
La sécurité nucléaire figurait une 
nouvelle fois au cœur des débats 
d’une séance plénière du Conseil 
parlementaire interrégional (CPI) qui 
s’est réuni à Metz le 1er juin dernier. 
À côté de cette question qui mobilise 
les parlementaires de la Grande Ré-
gion depuis plus d’un an déjà, les 
problématiques du développement 
urbain, de la formation profession-
nelle et de l’eau potable ont éga-
lement été abordées.

À l’occasion de cette séance plé-
nière qui a réuni les Assemblées de la 
Lorraine, du Luxembourg, de la Rhé-
nanie-Palatinat, de la Sarre, de la 
Communauté française de Belgique, 

de la Communauté germanophone 
de Belgique ainsi que de la Wallonie 
dans le but de promouvoir le rôle 
politique, économique, environne-
mental, culturel et social de la 
Grande Région, la Chambre des Dé-
putés était représentée par MM. 
Claude Adam, Alex Bodry, Fernand 
Etgen, Mme Marie-Josée Frank, MM. 
Roger Negri, Marcel Oberweis et 
Mme Tessy Scholtes, ainsi que par le 
Secrétaire général de la Chambre des 
Députés, M. Claude Frieseisen 

Dans son rapport devant les parle-
mentaires, le Président des Exécutifs 
de la Grande Région et Président du 
Conseil régional de Lorraine, M. 

Jean-Pierre Masseret a souligné que 
même si toute décision au sujet de la 
centrale nucléaire de Cattenom re-
lève exclusivement de la France, les 
partenaires de la Grande Région ont 
un droit à l’information et au dia-
logue. Le CPI a pour sa part adopté 
une recommandation à l’attention 
des Gouvernements leur demandant 
de se réunir de manière urgente 
autour de cette problématique.

Les membres du CPI ont par 
ailleurs plaidé pour la mise en place 
de technologies modernes de l’infor-
mation et de la communication afin 
de permettre une organisation mo-
derne de la mobilité urbaine. Ils ont 
voté une recommandation deman-
dant notamment que les pro-
grammes communautaires, en parti-
culier le Fonds européen de dévelop-
pement régional (FEDER), tiennent 
compte à l’avenir de la relation entre 
développement urbain et les infra-
structures de transport. Le CPI a éga-
lement pris acte du rapport final de 
l’étude Metroborder dont le but est 
de renforcer le positionnement de la 
Grande Région au sein de l’Europe, 
en encourageant les Gouvernements 
de la Grande Région à consolider 
l’émergence d’une «région métropo-
litaine polycen trique transfronta-
lière».

Dans une autre recommandation, 
les Assemblées parlementaires de la 
Grande Région demandent la mise 
au point d’un guide et d’un site In-

ternet contenant toutes les offres en 
matière de formation professionnelle 
dans la Grande Région afin de favori-
ser l’entrée sur le marché du travail, 
en particulier pour les jeunes. 

Le CPI a en outre voté à l’unani-
mité une recommandation proposée 
par M. Emile Eicher en sa qualité de 
Président de la Commission «Envi-
ronnement et Agriculture» du CPI. 
Dans cette recommandation, le CPI 
constate qu’un bon état écologique 
des ressources aquatiques est indis-
pensable à l’approvisionnement en 
eau potable, à la protection de la 
santé humaine et à la biodiversité. 
Alors qu’il est moins onéreux de pro-
téger les ressources d’eau que de les 
remettre en état ultérieurement, les 
milieux aquatiques sont toutefois de 
plus en plus exposés à une pollution 
considérable par des pesticides et 
d’autres agents chimiques. Les parte-

naires de la Grande Région sont par-
ticulièrement interdépendants à cet 
égard, ce qui justifierait le renforce-
ment de l’échange d’informations et 
la création d’une obligation de signa-
lement transfrontalier de pollutions 
d’eau entre les autorités compétentes 
de la Grande Région.

Le CPI encourage en outre l’Union 
européenne à lier les subventions 
agricoles à des mesures d’économie 
d’eau dans le contexte de la réforme 
de la politique agricole de l’UE pour 
les années 2014 à 2020, afin de fa-
voriser une culture d’économie d’eau 
cohérente. Dans un contexte où le 
prix de l’eau augmente de plus en 
plus, le CPI appelle également à la 
responsabilisation continue des 
consommateurs d’eau potable, tout 
en soulignant que la gestion de l’eau 
potable n’est durable que si elle est 
socialement juste.
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Visite officielle en croatie

Le contrôle de subsidiarité et 
l’adaptation de la procédure budgé-
taire interne ont constitué deux des 
chapitres abordés lors des entrevues 
qu’une délégation de la Chambre 
des Députés a eues le 5 juin 2012 à 
Zagreb. 

Au cours de leur visite officielle en 
Croatie, le Président, des Vice-Prési-
dents et des membres du Bureau de 
la Chambre ont notamment pu ren-
contrer M. Milorad Pupovac, Prési-
dent de la Commission des Affaires 
étrangères, M. Daniel Mondekar, 
Président de la Commission des Inté-
grations européennes et M. Srd-an 
Gjurković, Président de la Commis-
sion des Finances et du Budget du 
Parlement croate. 

Les échanges de vues avec la Mi-

nistre des Affaires étrangères et euro-
péennes de la République de Croatie, 
Mme Vesna Pusić, le Ministre des Fi-
nances croate, M. Slavko Linić, et les 
députés membres de la Commission 
des Finances et du Budget ont tourné 
autour de la situation financière en 
Europe et le semestre européen. 

Le Président du Parlement croate 
Boris Šprem et le Premier Ministre 
Zoran Milanović ont remercié les dé-
putés luxembourgeois pour leur sou-
tien à l’adhésion. 

La Chambre devra s’exprimer dans 
les prochains mois sur le projet de loi 
6423. À partir du 1er juillet 2013,  
la Croatie deviendra le 28e pays 
membre de l’Union européenne à 
condition que tous les États membres 
aient ratifié le traité d’adhésion.

Le Président de la République de 
Croatie, M. Ivo Josipović a rappelé 
qu’une large majorité des Croates 
veut rejoindre l’Union. Le Parlement 
a récemment donné son accord à 
l’unanimité. Le Premier Ministre 
croate a expliqué que la Croatie sou-
haite servir d’exemple à d’autres 
États des Balkans occidentaux. 

Lors de cette visite officielle qui 
s’est déroulée sur invitation du Parle-
ment croate, le Président de la 
Chambre des Députés, M. Laurent 
Mosar était accompagné des Vice-
Présidents, Mme Lydia Mutsch et M. 
Michel Wolter ainsi que des membres 
du Bureau, MM. Marc Spautz, Lucien 
Lux, Xavier Bettel, Alex Bodry et Lu-
cien Clement.

48e séance plénière du Cpi à metz

Le cpI demande la tenue d’un sommet sur l’énergie nucléaire dans la 
Grande région

robert badinter revoit deux de 
ses anciens élèves de la sorbonne

Le juriste français de renom, pro-
fesseur émérite de l’Université Paris I 
Panthéon Sorbonne, M. Robert Ba-
dinter a rencontré deux de ses an-
ciens étudiants, l’actuel Président de 
la Chambre des Députés, M. Laurent 
Mosar, et M. Alex Bodry, membre du 
Bureau de la Chambre.

Né en 1928, Robert Badinter a été 
nommé Ministre de la Justice après 
l’élection de François Mitterrand à la 
Présidence de la République en juin 
1981. Il occupa cette fonction 
jusqu’en février 1986. Durant cette 
période, M. Badinter a conduit une 
politique active de promotion des li-
bertés publiques, notamment en pré-
sentant et en défendant devant le 

Parlement les textes de lois portant 
abolition de la peine de mort et ac-
cordant de nouveaux droits aux vic-
times. En tant que garde des sceaux, 
il a pris aussi de nombreuses mesures 
pour humaniser les prisons. En mars 
1986, Robert Badinter fut nommé à 
la tête du Conseil constitutionnel 
français pour une durée de neuf ans.

À l’occasion de son déplacement 
au Grand-Duché, M. Badinter est in-
tervenu dans le cadre d’une confé-
rence intitulée «A Blueprint for the 
European Public Prosecutor’s Office», 
organisée par la Faculté de droit, 
d’économie et de finances de l’Uni-
versité du Luxembourg.

Le Président de la République croate, M. Ivo Josipavić et l’Ambassadeur croate à Bruxelles, S.E.M. Boris Grigić (5e et 4e de 
gauche) ont rencontré la délégation luxembourgeoise conduite par le Président de la Chambre des Députés, M. Laurent 
Mosar (5e de droite).

Les représentants de la Chambre des Députés lors de la séance plénière à Metz.

(de gauche à droite) M. Alex Bodry, M. Robert Badinter et M. Laurent Mosar.
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Visite du président du parlement flamand

Les relations entre Parlements ré-
gionaux et le Parlement fédéral belge 
ont été largement évoquées le 15 
juin 2012 dans le cadre d’une entre-
vue entre le Président du Parlement 
flamand et les membres de la Com-
mission des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de la Défense, de la Co-

opération et de l’Immigration de la 
Chambre des Députés. En Belgique, 
la formation du nouveau Gou-
vernement n’a été rendue possible 
que grâce aux concessions accordées 
aux Parlements régionaux. 

Les explications du Président, M. 

Jan Peumans, ont avant tout porté 
sur la «6e réforme de l’État», la répar-
tition des compétences entre le pou-
voir fédéral et les régions ainsi que 
sur les revendications en vue d’une 
autonomie culturelle régionale. 

Parmi les dossiers concernant 
direc tement Flamands et Luxem-
bourgeois figure la modernisation de 
la ligne ferroviaire Luxembourg-
Bruxelles. Les députés ont salué le 
fait que des investissements ont été 
entrepris. Chaque jour, 36.000 
Belges, dont de nombreux Flamands, 
traversent la frontière pour venir tra-
vailler au Grand-Duché.

La Flandre et le Luxembourg sou-
haitent développer davantage leurs 
relations bilatérales. Au cours d’une 
entrevue, les Présidents des Parle-
ments flamand et luxembourgeois 
ont estimé qu’une bonne collabora-
tion entre les assemblées parlemen-
taires respectives pourrait contribuer 
à résoudre plus rapidement d’éven-
tuels litiges concernant les deux 
communautés.

Le passage de M. Peumans au 
Luxembourg a constitué la première 
visite officielle d’un Président du Par-
lement flamand à la Chambre des 
Députés.

session d’été du parlement benelux

La session d’été du Conseil inter-
parlementaire consultatif de Benelux 
(Parlement Benelux) qui s’est tenue à 
La Haye a été ouverte par un débat 
d’actualité sur la cybercriminalité. 
Des experts des trois pays du 
Benelux, de l’Assemblée balte et du 
Conseil nordique ont exposé leur 
point de vue sur la question.

Depuis la tenue d’une première 
conférence Benelux sur la cybersécu-
rité en avril 2011 à Maastricht, la Bel-
gique, les Pays-Bas et le Luxembourg 
se sont dotés d’une stratégie natio-
nale et de centres d’excellence («cy-
ber security board»). Les parlemen-
taires présents ont rappelé que le 
Benelux doit jouer un rôle moteur 
dans la recherche d’une coopération 
entre les différentes instances natio-
nales. Dans ce sens, le Parlement 
Benelux a décidé de renvoyer le sujet 
pour analyse à la commission com-
pétente et a d’ores et déjà annoncé 
l’organisation d’une conférence afin 
de déterminer les synergies suscep-
tibles de permettre la mise en place 
d’un réseau d’échange d’informa-
tions.

Traditionnellement, la session d’été 
est dédiée à la politique extérieure, 
ce qui explique la présence de délé-
gations de l’Assemblée balte, du 
Conseil nordique et pour la première 
fois du GUAM (Organisation pour la 
démocratie et le développement re-
groupant la Géorgie, l’Ukraine, 
l’Azerbaïdjan et la Moldavie). À cette 
occasion, le Ministre des Affaires 
étrangères néerlandais, M. Uri Rosen-

thal, a présenté le rapport annuel 
commun des Gouvernements belge, 
néerlandais et luxembourgeois pour 
l’année 2011 concernant les résultats 
enregistrés par les trois pays parte-
naires. Le ministre a notamment rap-
pelé l’importance pour les pays du 
Benelux de défendre une position 
commune au sein des organisations 
internationales pour avoir plus de 
poids. Il a aussi salué le passage de la 
présidence de l’Union Benelux au ni-
veau du comité des ministres de six 
mois à un an dans un esprit de conti-
nuité et d’efficacité du travail. 

Une recommandation sur la fraude 
fiscale et sociale a trouvé l’aval des 
parlementaires. En matière de lutte 
contre la fraude fiscale, le Parlement 
Benelux demande aux Gouverne-
ments d’intensifier la coopération 
entre les trois pays par le biais d’une 
concertation ministérielle plus régu-
lière et un échange plus intense entre 
les administrations fiscales, dans le 
but, notamment, d’optimiser le fonc-
tionnement du système VIES, sys-
tème d’échange d’informations sur 
la TVA automatisé mis en place par 
l’Union européenne. Le Benelux 
pourrait dans ce contexte servir de 
modèle dans le lancement d’un mé-
canisme de réaction rapide en ma-
tière de constatation de cas de fraude 
fiscale. À propos de la fraude sociale, 
le Parlement Benelux appelle les 
Gouvernements à intensifier la co-
opération à travers la mise en place 
d’un instrument formel qui devra ré-
gler différents points, dont l’échange 

de documents et de données, la co-
opération entre les services compé-
tents, la reconnaissance mutuelle de 
données et de documents probants 
ou l’exécution mutuelle de sanctions.

Les droits des retraités transfronta-
liers bénéficiant d’une pension de re-
traite allemande ont fait l’objet d’une 
autre recommandation votée à l’una-
nimité. En effet, plusieurs milliers de 
contribuables du Benelux touchant 
une pension des caisses de l’État alle-
mand et depuis peu confrontés à 
l’imposition de ces pensions ignorent 
pour la plupart le droit de bénéficier 
du régime de l’obligation fiscale illi-
mitée leur permettant de bénéficier 
d’avantages fiscaux et d’exonérations 
fiscales. En conséquence, le Parle-
ment Benelux demande, entre 
autres, aux Gouvernements d’amé-
liorer l’information aux personnes 
concernées et d’inviter le Gou-
vernement allemand à vérifier la pro-
cédure fiscale et à la simplifier.

En fin de séance, les parlemen-
taires ont approuvé le projet de bud-
get 2013 qui devra permettre la 
bonne exécution du programme de 
travail du Parlement Benelux sous 
présidence luxembourgeoise.

Durant cette session d’été du Par-
lement Benelux, la Chambre des Dé-
putés fut représentée par MM. Mar-
cel Oberweis (Président de la déléga-
tion), Roger Negri (Vice-Président du 
Parlement Benelux), Marc Angel, Fer-
nand Etgen et Gilles Roth ainsi que 
Mme Claudia Dall’Agnol.

Les parlements nationaux 
sortent pour la première fois 
le carton jaune

La Chambre des Députés fait par-
tie des parlements nationaux qui es-
timent que le droit de grève et le 
droit d’association font partie des 
compétences des États membres.

Pour la première fois depuis l’en-
trée en vigueur du traité de Lisbonne, 
les parlements nationaux ont déclen-
ché le mécanisme obligeant la Com-
mission européenne à réexaminer un 
projet d’acte législatif. En effet, le 
traité, et plus particulièrement le pro-
tocole 2, prévoit que les parlements 
nationaux peuvent rédiger des avis 
motivés lorsqu’ils estiment qu’un 
projet d’acte législatif n’est pas 
conforme au principe de subsidiarité, 
c’est-à-dire que les États membres 
sont mieux placés pour légiférer dans 
ce domaine. Si ces avis représentent 
un tiers des voix attribuées aux parle-
ments, la Commission est obligée de 
revoir sa proposition de texte.

Concrètement, le projet présenté 
par la Commission prévoit de régler 
l’exercice des droits sociaux collectifs 
dans le marché intérieur. La Chambre 
des Députés ne s’oppose pas au ren-
forcement de la dimension sociale du 
marché intérieur. Elle considère ce-
pendant qu’à plusieurs égards la pro-
position de la Commission europé-
enne n’est pas conforme au principe 
de subsidiarité.

Dans son avis motivé, adopté una-
nimement en séance publique du 15 
mai 2012, elle conteste le transfert 
implicite de compétences vers le ni-
veau européen en matière d’actions 
collectives dans le contexte de la li-
berté d’établissement et de la libre 
prestation des services contenu dans 
la proposition de règlement 
COM(2012)130. La Chambre des 
Députés estime que le droit de grève 
et le droit d’association ne rentrent 
pas dans la compétence du législa-
teur européen et que les États 
membres sont mieux placés pour lé-
giférer en la matière. Par cet avis, la 
Chambre des Députés rejoint le 
groupe des parlements qui critiquent 
également ce transfert de compé-
tences.

La Commission européenne est 
maintenant appelée à reformuler sa 
proposition en tenant compte des 
observations des parlements natio-
naux.

Le déclenchement du mécanisme 
du carton jaune par un tiers des par-
lements nationaux, parmi lesquels la 
Chambre des Députés, démontre 
que les parlements nationaux 
prennent très au sérieux leur nou-
veau rôle attribué par le traité de Lis-
bonne et qu’ils «contribuent active-
ment au bon fonctionnement de 
l’Union européenne».

M. Jan Peumans (3e de droite) a eu une entrevue avec les membres de la Com-
mission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopéra-
tion et de l’Immigration de la Chambre des Députés.

Les membres de la délégation luxembourgeoise ainsi que M. Roland Bombardella, Haut-Commissaire à la protection na-
tionale (à gauche) et S.E.M. Jean-Marc Hoscheit, Ambassadeur du Luxembourg à La Haye (à droite).

(de gauche à droite): M. Gilles Roth, M. Jean-Claude Juncker, Mme Ginette 
 Biasini, M. Benoît Reiter.

remise de décorations

À l’occasion de la Fête nationale 
luxembourgeoise, un député et deux 
membres de l’administration parle-
mentaire ont été décorés des mains 
du Premier Ministre, M. Jean-Claude 
Juncker.

M. Gilles Roth, Député et Président 
de la Commission juridique s’est vu 
attribuer la distinction honorifique 
d’Officier de l’Ordre de Mérite.

Au niveau de l’administration par-
lementaire, M. Benoît Reiter, Secré-
taire général adjoint et Mme Ginette 
Biasini, responsable du Service 
Comptabilité se sont vu remettre la 
Médaille d’Officier dans l’Ordre 
Grand-Ducal de la Couronne de 
Chêne.
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assermentation d’un  
nouveau fonctionnaire

L’administration parlementaire de 
la Chambre des Députés compte un 
membre de plus. Le 1er mai 2012, M. 
Jean-Paul Ternes (2e de droite) a re-
joint ses rangs en tant qu’attaché 
dans le Service des Ressources hu-
maines. 

Il revint à M. Claude Frieseisen, Se-

crétaire général de la Chambre des 
Députés (au milieu), de procéder à 
l’assermentation du nouveau fonc-
tionnaire, ceci en présence des Se-
crétaires généraux adjoints, M. 
Benoît Reiter (à gauche) et Mme Isa-
belle Barra (à droite) ainsi que de 
Mme Barbara Di Pillo, rédacteur au 
Service des Ressources humaines.

Développement durable et préservation  
de la biodiversité

À l’occasion de la Conférence des 
Parlementaires de la Mer Baltique 
(BSPC: Baltic Sea Parliamentary 
Conference) qui a eu lieu à Riga (Let-
tonie) du 7 au 9 juin 2012, les parle-
mentaires des différents pays 
membres ont disséqué les résultats 
enregistrés ces dernières années en 
relation avec le développement du-
rable et la préservation de la biodi-
versité. 

L’Estonie, la Lettonie et la Lituanie 
ont démontré que le volet durable 
de la stratégie 2020 de l’Union euro-
péenne n’est pas une coquille vide. 
Les États baltes ont présenté toute 
une série de projets ayant connu un 
succès retentissant comme des mo-
dèles à imiter par les autres pays 
membres de l’Union européenne.

Les différents discours prononcés à 
l’occasion de la conférence ont bien 
démontré que l’efficience énergé-
tique représente la seule mesure éco-
nomique en vue de réduire les coûts 
énergétiques et donc a fortiori dans 
la lutte contre le réchauffement cli-
matique. 

La recherche et le développement 
technique des dernières années se 
sont révélés être les facteurs clés dans 
la réduction de la consommation 
énergétique. Seuls les prix des éner-
gies fossiles sont susceptibles d’initier 
un changement de comportement 
plus durable de la part des consom-
mateurs.

Le Danemark s’est montré un pré-
curseur dans l’utilisation des énergies 
renouvelables. Sa politique énergé-
tique se focalise sur l’utilisation de 
l’énergie éolienne: plus de 6.000 
centrales éoliennes produisent près 
de 20% de sa consommation élec-
trique. 

Tandis que l’Union européenne 
s’est engagée à réduire ses émissions 
de gaz à effet de serre de 20% à 
l’aube de 2020 par rapport à 1990, 
le Danemark a cimenté dans une loi 
son ambition de faire baisser ses 
émissions de 35% à l’horizon 2020 
et de diminuer sa consommation 
d’énergie de 12% par rapport à 
2006. 

De plus, la loi prévoit de n’utiliser 
que des énergies renouvelables à 
partir de 2050, c’est-à-dire l’énergie 
éolienne, l’énergie de biomasse, 
l’énergie solaire, la géothermie, 
l’énergie hydroélectrique et les éner-
gies marines. Cela permettrait d’at-
teindre une indépendance énergé-
tique totale.

Quant à l’Estonie, elle a consenti à 
un effort remarquable sur le plan des 
voitures électriques. Ce pays balte est 
en train d’installer un réseau de 200 
bornes de recharge pour voitures 
électriques, de façon à ce qu’une 

borne se trouve toujours à une dis-
tance maximale de 50 kilomètres par 
rapport à la suivante. Les bornes  
fonctionnent en courant continu et 
permettent ainsi de réduire le temps 
de recharge à entre 15 et 30 mi-
nutes, contre huit heures pour les 
bornes fonctionnant au courant al-
ternatif.

Représentant le Parlement Benelux, 
M. Marcel Oberweis a mis en exer-
gue dans son intervention les expé-
riences faites dans ce domaine au 
sein du Parlement Benelux tout en 
indiquant que celui-ci se voit comme 
un laboratoire d’idées - un «think 
tank». 

La recherche accrue menée par les 
universités et grandes écoles avec les 
centres de recherche ainsi que les 
PME permet de créer en aval des em-
plois durables et de mettre en valeur 
les technologies les plus récentes en 
matière d’efficience énergétique et 
d’utilisation des énergies renouve-
lables. Cela a permis au député 
luxembourgeois de présenter le sys-
tème pentalatéral entre les pays du 
Benelux, la France et l’Allemagne en 
vue d’utiliser l’énergie éolienne off-
shore. 

Il a aussi saisi l’occasion pour four-
nir des explications sur l’utilisation 
des énergies renouvelables dans le 
secteur du bâtiment et du bois dans 
le chauffage individuel, contribuant 
ainsi à réduire sensiblement les émis-
sions de CO2. 

Au final, Marcel Oberweis s’est dit 
convaincu que la stratégie 2020 de 
l’Union européenne portera ses fruits 
si les acteurs politiques savent 
convaincre et sensibiliser les citoyens 
à son utilité pour la société toute en-
tière.

Les défis relatifs à l’énergie éolienne dans la 
Grande région

Le 18 mai 2012, la Commission 
«Environnement et Agriculture» du 
CPI s’est également réunie à Flon-
heim en Rhénanie-Palatinat au sujet 
des énergies renouvelables. À l’initia-
tive de M. Emile Eicher, la réunion a 
plus précisément porté sur les as-
pects environnementaux et écono-
miques de l’énergie éolienne au sein 
de la Grande Région. L’objectif de la 
réunion était également de préparer 
une recommandation pour la séance 
plénière du CPI du mois de dé-
cembre 2012.

Trois experts sont intervenus au 
sujet de l’énergie éolienne en Rhéna-
nie-Palatinat respectivement au 

Luxembourg, ainsi que sur les défis 
techniques, politiques et écono-
miques de l’énergie éolienne dans le 
contexte d’essor des énergies renou-
velables: le Prof. Dr. Karl Keilen, di-
recteur adjoint au Ministère de l’Éco-
nomie, de la Protection du climat, de 
l’Énergie et de l’Aménagement du 
territoire du Land de Rhénanie-Palati-
nat, M. Georges Reding, chargé de 
la direction au Ministère de l’Écono-
mie et du Commerce extérieur (Di-
rection des énergies durables) du 
Luxembourg, et M. Michael Lengers-
dorff, chef de la division «Éducation 
à l’environnement» de l’entreprise al-
lemande JUWI.

À la suite du débat qui a no-
tamment vu s’opposer les tenants 
d’un renforcement des énergies re-
nouvelables en vue d’une éventuelle 
sortie du nucléaire à des membres ti-
rant l’attention sur les conséquences 
paysagères et le coût de la construc-
tion massive d’éoliennes, les 
membres de la commission ont visité 
l’une des plus grandes éoliennes ter-
restres au monde de 6 MW de puis-
sance au Schneebergerhof.

La Chambre des Députés était re-
présentée par M. Emile Eicher, Mme 
Marie-Josée Frank, M. Henri Kox et 
M. Marcel Oberweis.

Garantir une eau potable  
de grande qualité  
dans la Grande région

La Commission «Environnement et 
Agriculture» du CPI s’est réunie à 
Eupen, le 27 avril 2012, au sujet de 
l’eau potable dans la Grande Région. 
L’exemple du barrage et de la station 
de potabilisation de la Vesdre, l’un 
des plus grands réservoirs d’eau po-
table de la Belgique qui est alimenté 
par les eaux du plateau des Hautes 
Fagnes, ainsi que l’exemple de la 
gestion de l’eau potable au Luxem-
bourg ont servi de point de départ 
pour travailler, dans une perspective 
comparative, sur la protection des 
ressources aquatiques, la mise en va-
leur des sources et la production 
d’eau potable dans la Grande Ré-
gion. L’objectif était de préparer une 
recommandation pour la séance plé-
nière du CPI du mois de juin.

Après des mots de bienvenue de la 
part du Ministre-Président de la 
Communauté germanophone, M. 
Karl-Heinz Lambertz et du Président 
du Parlement de la Communauté 
germanophone, M. Ferdel Schröder, 
la Commission présidée par M. Emile 
Eicher a entamé ses travaux par des 
présentations sur la gestion de l’eau 
potable au Luxembourg, respective-

ment en Wallonie par Dr Jean-Paul 
Lickes, directeur adjoint de l’Adminis-
tration de la gestion de l’eau du Mi-
nistère de l’Intérieur et à la Grande 
Région et Mme Marie-Neige Porta-
Valls, contrôleur en chef du secteur 
chimie de la Société wallonne des 
eaux.

Les membres ont ensuite débattu 
des questions d’amélioration de la 
politique de potabilisation de l’eau 
de manière à ce que la production 
d’eau potable continue à corres-
pondre au normes de qualité et d’ef-
ficacité les plus élevées et que la poli-
tique de gestion de l’eau potable soit 
axée sur une utilisation durable de 
l’eau. Dans un deuxième temps, ils 
ont abordé la problématique de la 
pollution des eaux, tout en débattant 
de la problématique de la responsa-
bilisation des consommateurs et en 
évoquant la dimension sociale de la 
problématique de l’eau potable.

La Chambre des Députés était re-
présentée par M. Claude Adam, M. 
Fernand Diederich, M. Emile Eicher, 
M. Roger Negri, M. Marcel Ober-
weis.

M. Marcel Oberweis.

Les participants à la réunion en Rhénanie-Palatinat.

Le Ministre-Président de la Communauté germanophone de Belgique lors de 
son exposé devant les membres de la commission.



Égalité entre femmes  
et hommes
6127 - Projet de loi portant modification 
de la loi du 21 décembre 2007 portant
1. transposition de la directive 2004/ 
113/CE du Conseil du 13 décembre 2004 
mettant en œuvre le principe de l‘égalité 
de traitement entre les femmes et les 
hommes dans l‘accès à des biens et ser-
vices et la fourniture de biens et ser-
vices;
2. modification du Code pénal;
3. modification de la loi modifiée du 27 
juillet 1997 sur le contrat d‘assurance
Le projet de loi a pour objet de modifier la loi 
du 21 décembre 2007 portant sur l’égalité de 
traitement entre femmes et hommes dans l’ac-
cès à des biens et services et la fourniture de 
biens et services. La loi précitée a transposé la 
directive 2004/113/CE du Conseil européen du 
13 décembre 2004 mettant en œuvre le prin-
cipe de l’égalité de traitement entre les femmes 

et les hommes dans l’accès à des biens et ser-
vices et la fourniture de biens et services. Elle 
instaure, au même titre que la directive, aux 
côtés de quelques exceptions, un principe gé-
néral d’égalité de traitement entre hommes et 
femmes en ce qui concerne l’accès à des biens 
et services et la fourniture de biens et services 
dans tous les domaines à l’exception de ceux 
(spécifiquement stipulés par la loi, comme par 
la directive elle-même):

- ayant trait aux questions relatives à l’emploi, 
au travail et au travail non salarié dans la 
mesure où elles sont régies par d’autres lois;

- et ayant trait au contenu des médias et de la 
publicité et à l’éducation.

Lors des travaux d’élaboration de la directive, 
ces domaines ont été spécifiquement exclus au 
motif d’un désaccord total entre parties et ac-
teurs concernés; une réglementation des mé-
dias ayant été considérée comme interférence 
avec la liberté fondamentale et la pluralité des 
médias, l’éducation étant déjà légiférée par 
d’autres dispositions européennes et nationales 
existantes.
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Organisation judiciaire
6304B - Projet de loi sur les attachés de 
justice et portant modification:
- du Code d‘instruction criminelle;
- de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonction-
naires de l‘État;
- de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur 
l‘organisation judiciaire;
- de la loi modifiée du 10 août 1991 sur 
la profession d‘avocat;
- de la loi modifiée du 7 novembre 1996 
portant organisation des juridictions de 
l‘ordre administratif

Remarque préliminaire

Comme indiqué au stade des antécédents ci-
avant, le projet de loi n°6304B est issu d’une 
scission du projet de loi 6304. Le projet de loi 
n°6304A, qui vise la modification des articles 
24 et 39 de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur 
l’organisation judiciaire, est devenu la loi préci-
tée du 3 août 2011. Cette loi permet de dési-
gner des juges supplémentaires pour siéger 
dans des affaires pénales susceptibles d’entraî-
ner de longs débats. Outre les trois magistrats 
faisant partie d’une chambre criminelle ou 
d’une chambre correctionnelle, la juridiction en 
question pourra se composer d’un ou de plu-
sieurs magistrat(s) sup plé men taire(s), qui assis-
teront à toutes les audiences et qui pourront 
donc remplacer immédiatement un magistrat 
titulaire, si l’un d’entre eux tombe malade ou 
est empêché de faire partie de la composition 
pour une autre raison1.

Le projet de loi n°6304B entreprend une ré-
forme en profondeur du recrutement dans la 
magistrature. Il prévoit aussi de modifier la loi 
modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation ju-
diciaire en supprimant notamment le recours 
aux juges de paix suppléants.

Enfin, le projet de loi vise à renforcer la protec-
tion juridictionnelle de certaines catégories de 
justiciables.

1 Voir rapport de la Commission juridique, 7 juillet 2011 
(doc. parl. 6304A1), page 2.

1. La réforme du recrutement dans la magis-
trature

Le projet de loi est porté par l’ambition de ren-
forcer l’indépendance de la Justice en réfor-
mant le recrutement et la formation des futurs 
magistrats. Il n’est que la première étape d’une 
réforme plus globale de l’organisation judiciaire 
prévoyant notamment l’institution d’une Cour 
suprême qui serait à la fois juge constitutionnel 
et juge de cassation et d’un Conseil national de 
la Justice.

a. La législation actuelle

On peut déduire de l’article 1er de la loi du 6 
décembre 1991 sur les attachés de justice2 que 
ces derniers sont des personnes qui «[…] 
peuvent être appelées à concourir aux travaux du 
ministère de la Justice, des administrations péni-
tentiaires, des juridictions et des parquets […]».

Outre les conditions de nationalité et de 
connaissance des trois langues administratives, 
les attachés de justice doivent être détenteurs 
d’un diplôme de fin de stage judiciaire délivré 
aux termes d’un stage judiciaire de deux ans et 
auquel sont soumis aussi bien les attachés de 
justice que les avocats.

Les attachés sont provisoirement nommés pour 
une durée d’une à quatre années. Ils sont affec-
tés à un service administratif du ministère de la 
Justice, des administrations pénitentiaires ou à 
une juridiction ou à un des parquets, avec pour 
mission d’accomplir des travaux administratifs 
ou d’assister des magistrats dans leurs travaux3.

Au bout d’une durée de service minimale d’un 
an ils peuvent recevoir une nomination défini-
tive comme fonctionnaire4.

Ces prescriptions de la loi du 6 décembre 1991 
sur les attachés de justice sont à lire ensemble 
avec l’article 16 de la loi modifiée du 7 mars 
1980 sur l’organisation judiciaire5 qui prévoit 
que «[N]ul ne peut être nommé à des fonctions 

2  Mémorial A, n°82, 19 décembre 1991, page 1529.
3 Voir article 3 de la loi du 6 décembre 1991 sur les attachés 

de justice.
4 Idem., article 2.
5 Texte coordonné, Mémorial A, n°69, 12 septembre 1997, 

page 2259.

Dépôt par Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministre de l‘Égalité des chances,  
le 21.04.2010

Rapporteur: M. Emile Eicher

Travaux de la Commission de la Famille, de la Jeunesse et de l‘Égalité  
des chances

(Président: M. Jean-Paul Schaaf):

11.01.2011 Désignation d’un rapporteur

 Présentation du projet de loi

 Examen de l’avis du Conseil d’État

18.01.2011 Présentation et adoption d’un projet de rapport

13.03.2012 Examen des avis du Conseil de presse et du Comité du travail 
féminin

15.05.2012 Présentation et adoption d’un rapport complémentaire

Vote en séance publique: 15.05.2012

judiciaires […] s’il n’a accompli un stage d‘un an 
au moins dans les services judiciaires confor-
mément aux dispositions de la loi du 4 décembre 
1980 sur les attachés de justice6». L’accomplisse-
ment du stage des attachés de justice est donc 
pré-requis pour accéder à la magistrature de 
l’ordre judiciaire.

Une réforme est devenue nécessaire.

b. Les raison d’être de la réforme

En 2009, le Gouvernement a procédé à une ré-
forme du stage judiciaire7 en modifiant le règle-
ment grand-ducal du 21 janvier 1978 portant 
organisation du stage judiciaire et réglemen-
tant l‘accès au notariat8. L’article 12 de ce rè-
glement prévoyait en sa teneur initiale que «[L]
e stage a pour but de faire acquérir aux avocats-
stagiaires l´aptitude pratique aux fonctions de 
magistrat et d´avocat-avoué». En 2009, ce 
même article prend la teneur suivante «[L]e 
stage judiciaire a pour but de préparer à l’exercice 
de la profession d’avocat» marquant ainsi un 
changement dans l’objectif poursuivi par le 
stage judiciaire qui est désormais limité à la 
préparation à la profession d’avocat et non plus 
à la fonction de magistrat.

Les auteurs du projet de loi prennent appui sur 
les autorités judiciaires selon lesquelles «[…] 
l’examen de fin de stage judiciaire, tel que ré-
formé, ne serait plus adapté pour sélectionner les 
attachés de justice»9.

Après une évaluation du système de recrute-
ment, il est apparu que le stage judiciaire ainsi 
que l’examen de fin de stage judiciaire évaluent 
essentiellement les compétences juridiques des 
candidats sans tenir comptes des autres com-
pétences, pourtant indispensables, à l’exercice 
de la fonction de magistrat, telles les aptitudes 
psychologiques, sociales et personnelles re-
quises pour exercer la fonction de magistrat. 
Ces compétences sont, à l’heure actuelle, invé-
rifiables par les autorités judiciaires qui ne con-
naissent pas personnellement les candidats.

Par ailleurs, le système actuel du stage judiciaire 
écarte bon nombre de candidats de la magis-
trature alors que, même s’ils ont réussi avec 
succès l’examen de fin de stage judiciaire, ils 
n’ont pas nécessairement atteint le seuil des 
deux tiers de points requis pour accéder à la 
magistrature.

Ainsi, le projet de loi prévoit l’introduction d’un 
examen concours spécifique à la magistrature 
et ceci aussi bien pour les magistrats de l’ordre 
judiciaire que pour ceux affectés à l’ordre ad-
ministratif qui dans l’état actuel du droit ne 
sont pas soumis aux mêmes conditions de sé-
lection. Cet aspect du projet de loi constitue 
certainement l’une de ses principales innova-
tions dans la mesure où l’ordre administratif ne 
connaît à l’heure actuelle pas le régime des at-
tachés de justice, de sorte que ses magistrats 
sont immédiatement et définitivement nom-
més, sans bénéficier d’une période de forma-
tion et sans que leurs compétences puissent 
être évaluées.

C’est pourquoi le projet de loi étend le régime 
des attachés de justice de l’ordre judiciaire à 
l’ordre administratif. Les deux ordres disposant 
désormais d’un «pool commun d’attachés de 
justice»10. Dans cette même logique, le projet 
de loi entend aussi favoriser la mobilité des at-
tachés entre les deux ordres judiciaire et admi-
nistratif en ce qu’il prévoit que tous les attachés 
sont rattachés à une commission du recrute-
ment et de la formation spécialement créée par 
le projet de loi.

Selon les auteurs du projet de loi, un futur pro-
jet de loi relatif au Conseil national de la Justice 
donnerait une base légale à la mobilité des ma-
gistrats entre les deux ordres11.

Il est par ailleurs proposé:

- de porter la durée du stage pour l‘attaché de 
justice de 12 à 18 mois, la durée du stage pou-
vant être prolongée sans qu‘elle ne puisse dé-
passer 36 mois (article 5, paragraphe (4));

6 «La loi du 4 décembre 1980 a été abrogée et remplacée 
par la loi du 6 décembre 1991 sur les attachés de justice. 
(Mémorial A, n°82 du 19décembre 1991, p. 1529)».

7 Voir règlement grand-ducal du 10 juin 2009 portant 
organisation du stage judiciaire et réglementant l’accès au 
notariat, Mém. A, n°140, 17 juin 2009, page 1958.

8 Mém. A, n°3, 27 janvier 1978, page 39.
9 Projet de loi 6304, exposé des motifs (doc.parl. 6304), 

page 8.
10 Article 1er du projet de loi.
11 Voir amendements gouvernementaux du 27 janvier 2012 

(doc.parl.6304B5), page 3.

- de renforcer la formation professionnelle pen-
dant le stage. La formation professionnelle est 
subdivisée en deux parties, à savoir une partie 
théorique d’une durée de six mois et essentiel-
lement consacrée à l’apprentissage des proces-
sus décisionnels des juges civil, pénal et admi-
nistratif et une partie pratique consistant en un 
stage auprès d’une juridiction ou d’un parquet 
(articles 7 et 8);

- d‘encadrer les attachés de justice par des ma-
gistrats référents (article 8, paragraphe (5);

- de procéder à une évaluation des compé-
tences professionnelles et sociales des stagiaires 
à partir d’auto-évaluations effectuées par les at-
tachés et sur base d’avis motivés rédigés à ce 
sujet par les chefs de corps et les magistrats ré-
férents (article 10, paragraphes (2) et (3)).

Le projet de loi apporte aussi des changements 
importants à la loi modifiée du 7 mars 1980 sur 
l’organisation judiciaire et à la loi modifiée du 7 
novembre 1996 portant organisation des juri-
dictions de l’ordre administratif.

2. Les changements apportés aux lois por-
tant organisation des juridictions de l’ordre 
judiciaire et administratif

Le projet de loi abandonne la pratique des 
juges suppléants prévus par la loi modifiée du 7 
mars 1980 sur l’organisation judiciaire. Le texte, 
tel qu’il est issu des amendements parlemen-
taires du 27 janvier 2012, prévoit des nouvelles 
disposions permettant de remplacer, en cas de 
besoin, des juges12. Ainsi, le Président de la 
Cour supérieure de Justice pourra déléguer un 
magistrat d’un tribunal d’arrondissement à 
autre tribunal d’arrondissement pour y exercer 
temporairement ses fonctions (nouvel article 
13 de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’or-
ganisation judiciaire).

En général il est permis aux attachés de justice, 
nommés à titre définitif, de remplacer un ma-
gistrat (article 13 du texte de loi future sur les 
attachés de justice). Les attachés de justice en 
service provisoire depuis au moins 6 mois à 
partir de la nomination provisoire pourront 
remplacer un magistrat du tribunal d’arrondis-
sement ou du tribunal administratif. Il est à no-
ter qu’un membre suppléant du tribunal admi-
nistratif pourra remplacer un juge en cas d‘em-
pêchement d’un membre effectif et d’un atta-
ché de justice. Seuls ceux des attachés qui sont 
en service provisoire depuis au moins 12 mois 
pourront être délégués aux fonctions de juge 
d’instruction, de juge de la jeunesse, de juge 
des tutelles ou de juge des référés.

Pour les justices de paix la situation est dif-
férente. Le recours au juge de paix suppléant a 
lui aussi été supprimé. En plus, vu la tâche par-
ticulièrement complexe et sensible qui est assu-
mée par un juge de paix, les attachés ne pour-
ront pas être délégués aux justices de paix aux 
fins d’un remplacement.

L’article 3 (article 19, point 2 de la loi future sur 
les attachés de justice, tel qu’inscrit dans le pro-
jet de loi) de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur 
l’organisation judiciaire prévoit en effet que 
«[N]ul ne peut être nommé juge de paix directeur, 
juge de paix directeur adjoint ou juge de paix, s’il 
n’a accompli deux années de service effectif 
comme juge à un tribunal d’arrondissement ou 
comme substitut du procureur d’État.» Il s’ensuit 
que les attachés de justice ne pourront remplir 
les fonctions de juge de paix. Cette disposition 
qui résulte des amendements parlementaires 
du 27 janvier 2012 a été justifiée par ses auteurs 
de la manière suivante «[L]e texte amendé ne re-
prend plus la possibilité pour les attachés de jus-
tice, nommés à titre provisoire ou à titre définitif, 
de remplacer un juge de paix. Vu que l’article 3 
de la loi sur l’organisation judiciaire soumet la no-
mination des juges de paix à deux années de ser-
vice comme juge ou substitut, il serait illogique de 
confier le remplacement de ces magistrats aux at-
tachés de justice qui n’ont pratiquement aucune 
expérience judiciaire.»13

Pour remplacer un juge paix en cas de besoin, 
il est prévu que le Président de la Cour supé-
rieure de Justice peut déléguer soit un juge de 
paix, soit un juge du tribunal d’arrondissement 
pour exercer temporairement les fonctions de 
juge de paix.

À part ces changements, la loi future entend 
par ailleurs renforcer la protection juridiction-
nelle de certaines catégories de justiciables.

12 Amendements gouvernementaux, 27 janvier 2012, 
amendement n°21 (doc.parl. 6304B5), page 18 et 
suivantes.

13 Amendements gouvernementaux du 27 janvier 2012, 
amendement n°21 (doc.parl. 6304B5), page 11.
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Dépôt par M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable  
et des Infrastructures, le 02.05.2012

Rapporteur: M. Marc Spautz

Travaux de la Commission du Développement durable

(Président: M. Fernand Boden):

01.12.2011 Désignation d’un rapporteur

11.01.2012 Présentation du projet de loi

02.05.2012 Examen de l’avis du Conseil d’État

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 10.05.2012

Le coût initial estimé du projet, qui a fait l’objet 
de la loi du 3 juin 2003, était de 113.311.935 
euros. Cette position est adaptée par le projet 
6346 qui porte ce montant à 215.000.000 
euros, ce qui équivaut à une augmentation de 
quelque 102.000.000 euros. L’augmentation 
du coût estimé de différentes positions du devis 
est principalement due aux faits suivants:
- la géologie complexe du site;
- le nombre important de points fixes à res-
pecter;
- les difficultés liées aux travaux de terrasse-
ment dans les tranchées rocheuses et des me-
sures de protection des riverains à respecter;
- les difficultés d’accès aux zones de travail;
- l’augmentation intervenue au niveau du coût 
d’un grand nombre de produits et matériaux 
(le montant de 2003 se basait sur l’indice se-
mestriel des prix de la construction au 1er oc-
tobre 2001).
Le projet de loi 6347 prévoit l’autorisation par 
le législateur d’une augmentation de crédit du 
projet d’investissement 18° libellé comme suit: 
Réseau ferré luxembourgeois. Aménagement 
d’un réseau radio numérique intégrée ERTMS/
GSM-R (partie infrastructure).
Le coût initial estimé du projet, qui a fait l’objet 
de la loi du 3 juin 2003, était de 25.115.000 
euros. Cette position est adaptée par le projet 
de loi sous rubrique qui porte ce montant à 
51.100.000 euros.
Le projet en question a pour objet la réalisation 
d’un réseau de radio ferroviaire numérique in-
tégrée ERTMS/GSM-R. Ce système de radio 
mobile intégrera les communications vocales 
ainsi que les transmissions de données ferro-
viaires. Sa normalisation au niveau européen 
garantira l’inter opérabilité technique avec les 
gestionnaires d’infrastructure limitrophes et les 
opérateurs ferroviaires. La mise en place de l’in-
frastructure GSM-R du réseau ferré luxembour-
geois comprend les étapes suivantes:
- planification de la couverture et de la perfor-
mance du réseau GSM-R en fonction des be-
soins de tous les utilisateurs de cette infrastruc-
ture intégrée;
- préparation et/ou mise en place des locaux 
devant abriter les équipements centraux de 
commutation ainsi que ceux pour la conduite 
du réseau des stations de base;
- préparation des sites pour ces dernières, no-
tamment par la mise en place des pylônes 
d’antenne et la mise à disposition des raccorde-
ments en énergie électrique et de transmission 
de données;
- fourniture, montage et mise en service des 
équipements GSM-R centraux et déportés pro-
prement dits.
Le projet de loi 6348 se propose de compléter 
l’article 10 de la loi précitée du 10 mai 1995 
par un point 26° permettant à l’État via le 
Fonds du rail de financer, pour un montant de 
96.200.000 euros, le renouvellement et la mo-
dernisation des installations de voie de diffé-
rents tronçons de la ligne ferroviaire de Luxem-
bourg vers Troisvierges/frontière dite «Ligne du 
Nord», comprenant également l’exécution de 
travaux de génie civil pour l’amélioration de la 
plateforme. Il s’agit plus précisément des tron-
çons suivants:
- Tronçon Lorentzweiler-Mersch;
- Tronçon Cruchten-Ettelbruck/Burden;
- Tronçon Wilwerwiltz-Clervaux.
Il est prévu de réaliser les travaux suivants:
- le renouvellement de la voie courante, sur une 
longueur totale de quelque 47 km;
- la modernisation des différents composants, 
comprenant notamment la mise en œuvre de 
traverses en béton monobloc avec fixation élas-
tique des rails nécessitant moins d’entretien 
courant que la voie actuelle;
- le renforcement du profil des rails;
- le remplacement du ballast en matériel de 

haut-fourneau par du ballast en pierre natu-
relle;
- des travaux de génie civil en vue de l’amélio-
ration, d’une part, de la stabilité de la plate-
forme pour permettre la pose de traverses en 
béton et, d’autre part, de l’évacuation des eaux 
superficielles pour garantir l’assainissement cor-
rect du corps de la voie.
Ces travaux devraient s’étendre jusqu’en 2020.
Le projet de loi 6349 se propose de compléter 
l’article 10 de la loi précitée du 10 mai 1995 
par un point 27° permettant à l’État via le 
Fonds du rail de financer, pour un montant de 
42.000.000 euros, l’exécution de travaux d’in-
frastructures en vue du renouvellement et de la 
modernisation des installations de signalisation 
sur la ligne ferroviaire Luxembourg-Kleinbettin-
gen (Phase 1). Il s’agit plus précisément du re-
nouvellement des Postes Directeurs de la ligne 
de Luxembourg à Kleinbettingen. La réalisation 
du projet s’avère nécessaire pour les raisons sui-
vantes:
- augmentation de la sécurité de l’exploitation 
ferroviaire sur la ligne Luxembourg-Kleinbettin-
gen;
- maintien de l’exploitation de la ligne ferro-
viaire Luxembourg-Kleinbettingen tout en pré-
parant la modernisation de la ligne dans le 
cadre du projet Eurocap-Rail;
- préparation de la ligne Luxembourg-Kleinbet-
tingen à l’interopérabilité du système ferroviaire 
transeuropéen conventionnel.
Outre le renouvellement des Postes Directeurs 
sur la situation actuelle, ce projet s’accompa-
gnera des modifications suivantes pour aug-
menter la sécurité en relation avec l’exploita-
tion de la ligne en question:
- implantation des signaux fixes à droite dans le 
sens de circulation de la voie à laquelle ils 
s’adressent ou au-dessus de cette voie afin de 
réaliser une homogénéisation du réseau ferré 
luxembourgeois;
- augmentation de la distance de couverture 
des points dangereux permanents;
- amélioration de la visibilité des signaux fixes 
lumineux à partir du poste de conduite du 
conducteur d’engin moteur;
- réalisation d’itinéraires de manœuvre supplé-
mentaires à la situation actuelle et nécessaires 
pour effectuer la desserte du chantier lors de la 
réalisation de la modernisation de la ligne 
Luxembourg-Kleinbettingen dans le cadre du 
projet Eurocap-Rail.
Le projet de loi 6351 se propose de compléter 
l’article 10 de la loi précitée du 10 mai 1995 
par un point 28° permettant à l’État via le 
Fonds du rail de financer, pour un montant de 
51.000.000 euros, la modernisation et le re-
nouvellement des installations fixes en Gare de 
Differdange. Les travaux concernent plus préci-
sément:
- la modernisation des installations de sécurité 
et de télécommunications du poste de signali-
sation de Differdange. Il est prévu d’aménager 
un poste de signalisation informatisé décentra-
lisé à Differdange et de réaliser la desserte cen-
trale à partir du Poste Directeur de Pétange. Le 
nouveau poste sera équipé d’une installation 
de télécommunication de technique moderne 
permettant également la connexion au futur 
poste de contrôle centralisé du réseau ferré 
luxembourgeois;
- le renouvellement des installations de voie et 
de la plateforme, qui se justifie par l’âge et 
l’usure avancés du matériel de la superstruc-
ture;
- la modernisation des installations de traction 
électrique de cette gare, qui se justifie par la 
vétusté des poutres de portiques rigides et sou-
ples, par l’usure avancée des fils, câbles et du 
matériel de suspension, par le type d’équipe-
ment caténaire de technologie ancienne ainsi 
que par la nécessité de perfectionner les instal-
lations d’alimentation et de rendre plus flexible 
l’exploitation de celles-ci.

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 14.12.2011

Rapporteur: M. Fernand Boden

Travaux de la Commission des Finances et du Budget

(Président: M. Michel Wolter):

17.04.2012 Désignation d’un rapporteur

 Présentation du projet de loi

 Examen de l’avis du Conseil d’État

04.05.2012 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 10.05.2012

Loi du 31 mai 2012

Mémorial A, n°115, p. 1536

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre de la Justice, le 07.07.2011

Rapporteur: M. Gilles Roth

Travaux de la Commission juridique

(Président: M. Gilles Roth):

14.03.2012 Désignation d’un rapporteur

 Examen du projet de loi et des avis du Conseil d’État et d’autres 
associations et organismes

21.03.2012 Continuation de l’examen du projet de loi et des différents avis

18.04.2012 Échange de vues avec M. le Procureur général d’État

25.04.2012 Continuation de l’examen du projet de loi et des différents avis

02.05.2012 Présentation et adoption de propositions d’amendement

11.05.2012 Entrevue avec des représentants du Groupement de Magistrats 
Luxembourgeois

 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 15.05.2012

Loi du 7 juin 2012

Mémorial A, n°125, p. 1598

3. Le renforcement de la protection juridic-
tionnelle de certaines catégories de justi-
ciables
a. Composition de la chambre d’appel de la 
jeunesse
Le projet de loi 6304 initial prévoyait de modi-
fier la loi du 10 août 1992 relative à la protec-
tion de la jeunesse14 en disposant que la 
chambre d’appel ne siègera plus comme juge 
unique mais en formation collégiale de trois 
magistrats15.
Les amendements gouvernementaux du 27 
janvier 2012 ont abandonné cette modification 
tout en affirmant qu’elle sera réglée ensemble 
avec la création du juge aux affaires fami-
liales16.
b. L’abolition du «privilège de juridiction»
Aux termes des articles 479 à 503-1 du Code 
d’instruction criminelle, les magistrats de 

14 Voir article 35 de la loi du 10 août 1992 relative à la 
protection de la jeunesse, Mémorial A, n°70, 25 
septembre 1992, page 2200.

15 Voir article V du projet de loi initial (doc. parl. 6304), page 
17.

16 Amendements gouvernementaux du 27 janvier 2012 
(doc. parl.6304B5), page 16.

l’ordre judiciaire et les officiers de la police judi-
ciaire bénéficient du «privilège de juridiction». En 
cas d’infraction pénale commise par ces der-
niers, seule la Cour supérieure de Justice est 
compétente pour les juger.

Les magistrats de l’ordre judiciaire bénéficient 
toujours de ce privilège. Les officiers de police 
judiciaire n’en bénéficient que s’ils commettent 
une infraction dans l’exercice de leurs fonctions 
et les magistrats de l’ordre administratif n’en 
bénéficient pas.

La raison d’être de ces régimes particuliers ap-
plicables aux magistrats et officiers de police 
judiciaire est à rechercher dans le but de garan-
tir leur indépendance, par exemple face aux 
parties au procès qui pourraient utiliser les 
moyens judiciaires pour allonger une procédure 
ou faire remplacer un juge qui ne leur convient 
pas.

Les auteurs du projet de loi 6304 fournissent 
un argumentaire détaillé pour justifier la sup-
pression de ce privilège, l’argument principal 
étant le respect du double degré de juridic-
tion17.

17 Voir projet de loi 6304, commentaire des articles (doc.
parl.6304), pages 16-17.

BERD
6375 - Projet de loi approuvant deux 
amendements à l‘Accord portant créa-
tion de la Banque Européenne pour la re-
construction et le développement
L’objet du projet de loi sous rubrique consiste à 
modifier deux articles de l‘Accord portant créa-
tion de la Banque européenne pour la recon-
struction et le développement, (ci-après 

«BERD» ou la «Banque»), afin d’élargir le péri-
mètre d‘intervention de la Banque pour lui per-
mettre d‘opérer dans les pays de la partie méri-
dionale et orientale du Bassin méditerranéen et 
d‘étendre l‘utilisation des fonds spéciaux à ceux 
de ces pays qui font le choix d’adhérer aux 
principes de la démocratie pluraliste, du plura-
lisme et de l’économie de marché et qui sou-
haitent devenir pays d‘intervention de la 
Banque.

Infrastructure ferroviaire
6430 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 10 mai 1995 relative à la ges-
tion de l‘infrastructure ferroviaire

Le projet de loi sous rubrique est le résultat de 
la fusion de cinq projets de loi (doc. parl. 6346, 
6347, 6348, 6349 et 6351) ayant tous les cinq 
pour objet de modifier ou de compléter l’article 
10 de la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à 
la gestion de l‘infrastructure ferroviaire. Cet ar-

ticle comporte le relevé des projets et est régu-
lièrement mis à jour au rythme de la réalisation 
du programme d’investissement arrêté entre le 
Gouvernement et les CFL en matière de main-
tenance, de sécurisation et d’extension de l’in-
frastructure ferroviaire.
Le projet de loi 6346 prévoit l’autorisation par 
le législateur d’une augmentation de crédit du 
projet d’investissement 16° libellé comme suit: 
Ligne de Luxembourg à Wasserbillig. Mise à 
double voie du tronçon de ligne entre Hamm 
(Pulvermühle) et Sandweiler.



yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- Neen, Här President.

1. Communications
yw M. le Président.- Ech hu folgend Kommu-
nikatiounen un d’Chamber ze maachen:
Fir d’Éischt ass d’Lëscht vun deenen neie parla-
mentareschen Ufroen a vun den Äntwerten um 
Büro déposéiert.
Da goufe folgend Projeten an der Administra-
tion parlementaire déposéiert: de 4. Mee vum 
Ausseminister de Projet de règlement grand-
ducal 6432 iwwert déi lëtzebuergesch Partici-
patioun un der Mission «État de droit» vun der 
EU am Kosovo, an den 10. Mee och vum Aus-
seminister de Projet de loi 6433, en Accord 
iwwert d’Kooperatioun tëscht den EU-Member-
staten an Indonesien.
Communications du Président - séance pu-
blique du 15 mai 2012
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2) Le projet de règlement grand-ducal et le projet 
de loi suivants ont été déposés à l’Administration 
parlementaire:

6432 - Projet de règlement grand-ducal relatif à 
la prolongation de la participation du Luxem-
bourg à la mission «État de droit» menée par 
l’Union européenne au Kosovo (EULEX KOSOVO)

Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères, le 04.05.2012

6433 - Projet de loi portant approbation de l’Ac-
cord-cadre global de partenariat et de coopéra-
tion entre la Communauté européenne et ses 
États membres, d’une part, et la République d’In-
donésie, d’autre part, et de l’Acte final, signés à 
Jakarta (Indonésie) le 9 novembre 2009

Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères, le 10.05.2012

(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

2. Résolution relative à la proposi-
tion de règlement du Conseil relatif 
à l’exercice du droit de mener des 
actions collectives dans le contexte 
de la liberté d’établissement et de la 
libre prestation des services (COM 
(2012)130)
- Art. 169 (5) du Règlement de la 
Chambre
An hirer Réunioun vum 14. Mee 2012 huet 
d’Commission du Travail et de l’Emploi déci-
déiert en Avis motivé un d’Europäesch Kommis-
sioun ze riichten, deen d’Dokument (COM 

(2012)130) iwwert déi kollektiv Aktiounen am 
Kontext vum Établissementsrecht a vu fräien 
Déngschtleeschtungsservicer betrëfft. D’Aar-
bechts kommissioun war am Kader vun der 
Kontroll vum Subsidiaritéitsprinzip mat engem 
legislative Virschlag vun der EU-Kommissioun 
befaasst.
D’Aarbechtskommissioun koum zur Konklu-
sioun, datt de Subsidiaritéitsprinzip verletzt 
ginn ass. D’Prozedur, déi applizéiert gëtt, ass 
am Artikel 169 vun eisem Reglement geregelt. 
Den Avis motivé vun der Commission du Travail 
et de l’Emploi läit Iech a Form vun enger Reso-
lutioun vir.
Résolution
La Chambre des Députés,
- considérant l’article 169 du Règlement de la 
Chambre des Députés;
- rappelant que la Commission du Travail et de 
l’Emploi a été saisie d’une proposition de règle-
ment du Conseil relatif à l’exercice du droit de me-
ner des actions collectives dans le contexte de la 
liberté d’établissement et de la libre prestation des 
services (COM(2012)130), proposition de règle-
ment émanant du Conseil et relevant du contrôle 
du respect des principes de subsidiarité;
- constatant que la Commission du Travail et de 
l’Emploi a adopté, lors de sa réunion du 14 mai 
2012, un avis motivé au sujet de l’initiative légis-
lative précitée;
décide d’adopter cet avis motivé de la Commis-
sion du Travail et de l’Emploi ayant la teneur sui-
vante:
La proposition de règlement a pour objet d’établir 
les principes généraux et règles applicables au 
niveau  de l’Union européenne en ce qui concerne 

l’exercice du droit fondamental de mener des 
actions  collectives dans le contexte de la liberté 
d’établissement et de la libre prestation des ser-
vices.
Cette proposition de règlement a été renvoyée à 
la Commission du Travail et de l’Emploi afin 
qu’elle vérifie si elle est conforme aux principes de 
subsidiarité et de proportionnalité tels qu’ils se 
trouvent ancrés à l’article 5 du Traité sur l’Union 
européenne.
La Commission du Travail et de l’Emploi considère 
qu’à plusieurs égards la proposition de règlement 
entre en conflit avec le principe de subsidiarité.
En premier lieu, la base juridique sur laquelle la 
Commission européenne fonde sa proposition est 
constituée par l’article 352 du Traité sur le Fonc-
tionnement de l’Union européenne (TFUE). Cet 
article, appelé encore «clause de flexibilité», per-
met à la Commission européenne de prendre des 
initiatives législatives dans des domaines allant 
au-delà des compétences formellement reconnues 
à l’Union. Par le biais de cette clause, il est donc 
possible d’ajuster les compétences de l’Union aux 
objectifs assignés par les Traités lorsque ceux-ci 
n’ont pas prévu les pouvoirs d’action nécessaires 
pour atteindre ces objectifs. Ainsi peuvent être 
harmonisées des dispositions législatives et régle-
mentaires des États membres dans des matières 
ne faisant pas partie des compétences strictes de 
l’Union, si cette harmonisation correspond aux 
objectifs majeurs de l’Union.
La Commission du Travail et de l’Emploi remarque 
d’abord qu’il a toujours été admis que le recours 
à l’article 352 est censé rester exceptionnel. Qui 
plus est, l’article 352 dans la teneur lui conférée 
par le Traité de Lisbonne interdit dans son alinéa 
4 toute initiative d’harmonisation législative 
«dans les cas où les traités excluent une telle har-
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monisation». Or, tel est précisément le cas pour le 
droit de grève et le droit d’association qui sont ca-
tégoriquement exclus par l’article 153, (5) TFUE 
des domaines pouvant faire l’objet d’une inter-
vention législative de l’Union européenne.
La Commission du Travail et de l’Emploi conclut 
que le recours à l’article 352 TFUE n’est pas fondé 
en l’espèce et qu’à cet égard la proposition de rè-
glement enfreint le principe de subsidiarité.
Au-delà de la question de la base légale et quant 
au fond, la Commission du Travail et de l’Emploi 
considère que le texte de la proposition de règle-
ment n’est pas à la hauteur de sa propre ambi-
tion qui est celle de dissiper, auprès des défenseurs 
de l’Europe sociale, les vives inquiétudes soulevées 
par la jurisprudence de la Cour de justice de 
l’Union européenne (arrêts Viking, Laval et Rüf-
fert). En effet, nonobstant l’article 153, para-
graphe 5 précité du TFUE, les articles 2 et 3 de la 
proposition de règlement auront pour effet d’en-
cadrer le droit de mener des actions collectives, y 
compris le droit de grève.
L’article 2 est libellé comme suit: «L’exercice de la 
liberté d’établissement et de la libre prestation des 
services énoncées par le traité respecte le droit 
fondamental de mener des actions collectives, y 
compris le droit ou la liberté de faire grève, et, in-
versement, l’exercice du droit fondamental de me-
ner des actions collectives, y compris le droit ou la 
liberté de faire grève, respecte ces libertés écono-
miques.»
La Commission du Travail et de l’Emploi s’inter-
roge sur la portée juridique de ce texte, les deux 
principes généraux énoncés semblant se neutrali-
ser réciproquement.
Par ailleurs, la Commission du Travail et de l’Em-
ploi s’inquiète particulièrement du contenu du pa-
ragraphe (4) de l’article 3 disposant qu’il incombe 
aux juridictions nationales «de déterminer si et 
dans quelle mesure une telle action collective, en 
vertu des règles nationales et du droit convention-
nel applicable à cette action, ne va pas au-delà 
de ce qui est nécessaire pour atteindre le ou les 
objectifs poursuivis, sans préjudice du rôle et des 
compétences de la Cour de justice».
En premier lieu et d’une façon générale, la Com-
mission du Travail et de l’Emploi voudrait souli-
gner qu’au-delà du droit européen les droits so-
ciaux collectifs, en particulier le droit de grève, 
sont des droits pleinement garantis par des ins-
truments juridiques supranationaux émanant 
d’institutions internationales (OIT, Conseil de l’Eu-
rope).
Ensuite, plus concrètement la lecture de cette dis-
position amène la Commission du Travail et de 
l’Emploi à s’interroger sur la plus-value de la pro-
position de règlement susvisée par rapport à la 
jurisprudence existante. Au lieu d’apporter la cla-
rification nécessaire dans l’intérêt de la protection 
des droits sociaux, ce texte semble plutôt de na-
ture à confirmer la jurisprudence précitée en ren-
voyant aux juridictions nationales l’obligation de 
soumettre le droit à mener des actions collectives, 
dans le contexte de la liberté d’établissement et 
de la libre prestation de services, à un contrôle de 
proportionnalité. Ce faisant le texte de la proposi-
tion de règlement s’inscrit précisément dans l’es-
prit de la jurisprudence incriminée qui a limité les 
objectifs des actions collectives au respect des 
règles  impératives de protection minimale. Dans 
ces conditions, il est préférable de s’en tenir à 
l’application des mécanismes nationaux de règle-
ment de conflits collectifs de travail.
La Commission du Travail et de l’Emploi conclut 
qu’en subordonnant ainsi partiellement le droit de 
grève aux libertés économiques, la proposition de 
règlement va au-delà des compétences de l’Union 
européenne et ne respecte donc pas le principe de 
subsidiarité.
(s.) Lucien Lux, André Bauler, Gast Gibéryen, Vi-
viane Loschetter, Marc Spautz, Serge Urbany.
E Vote sans débat gëtt virgeschloen. Ass 
d’Chamber domadder averstanen.
(Assentiment)
Vote sur la résolution
Wie mat dëser Resolutioun d’accord ass, ass ge-
bieden d’Hand ze hiewen.
Dat schéngt mer d’Unanimitéit ze sinn.
Domadder wär dës Resolutioun ugeholl. An ech 
soen Iech Merci, an ech leeden den Avis un déi 
zoustänneg europäesch Instanz weider.

3. Ordre du jour
Fir haut de Mëtteg ass folgenden Ordre du jour 
virgeschloen: fir d’Éischt eng Froestonn un 
d’Regierung; dann eng Motioun vun den Häre 
Claude Adam an André Bauler iwwert d’Prepa-
rativaarbechten zur Aféierung vun enger 
Schoul direktioun am Enseignement fondamen-
tal; de Projet de loi 6304B iwwert d’Attaché-de-
justicen nom Modell 1; de Projet de loi 6127, 
eng Direktiv iwwert de gläichen Accès vu Mann 
a Fra zu de Gidder a Servicer nom Modell 1; 

dann eng Aktualitéitsstonn vun der Fraktioun 
vun deene Gréngen iwwert de véierte Rapport 
vun der Commission du Conseil de l’Europe 
contre le racisme et l’intolérance; an da schluss-
endlech eng Aktualitéitsstonn vun der Fraktioun 
vun deene Gréngen iwwert de Conseil National 
des Programmes.
Well allerdéngs de President vun der zoustän-
neger Kommissioun fir d’Chamber am Ausland 
ass, an no Récksprooch mat den Auteure vun 
der Motioun, géif d’Motioun vun den Hären 
Adam a Bauler vum Ordre du jour vun de Mët-
teg erofgeholl ginn.
Ass d’Chamber mat deem ofgeännerten Ordre 
du jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Haut de Mëtteg huet d’Chamber eng Froe-
stonn un d’Regierung. Laut Artikel 83 vum 
Chambersreglement huet den Deputéierten 
zwou Minutten Zäit, fir seng Fro virzedroen, an 
d’Regierung huet véier Minutten Zäit, fir drop 
ze äntwerten. D’Froe kommen ofwiesselnd vun 
der Majoritéit a vun der Oppositioun. An als 
éischt hu mer d’Fro Nummer 157 vum Här 
 Michel Wolter un den delegéierten Nohalteg-
keetsminister iwwert CO2-Emissiounsrechter. 
Här Wolter, Dir hutt d’Wuert.
(Interruption)
Ja?

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Kann ech 
nach eppes zum Ordre du jour soen?

yw M. le Président.- Jo. Mir hunn et zwar 
schonn...

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Mä ech hat 
zwar dräimol probéiert.

yw M. le Président.- Ah! Da war ech ze vill 
schnell. Da kommt, da kritt Dir nach eng Kéier 
d’Wuert zum Ordre du jour.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Merci, Här 
President, fir Är Flexibilitéit.
Ech wollt just eppes opwerfen, dass mer eis 
awer eens ginn iwwer gewëssen Aart a Weisen, 
wéi Saachen op en Ordre du jour kënne kom-
men oder net. Déi gréng Fraktioun huet de 16. 
Abrëll gefrot, fir den delegéierten Nohalteg-
keetsminister an d’Nohaltegkeetskommissioun 
ze kréien, fir iwwert déi ganz Problematik vun 
den Droits d’émissions vun ArcelorMittal an 
aneren ze diskutéieren. Bis elo hu mer keng 
Änt wert kritt.
Ech stellen dann awer fest, dass mer haut an 
der Froestonn eng Fro vun engem CSV-Depu-
téierten zum selwechten Thema hunn. Mir si 
frou, dass dat Thema endlech am breede Krees 
diskutéiert gëtt. Mir fannen et awer komesch, 
wann déi eng Fraktioun virun engem Mount 
gefrot huet, fir de Minister an d’Kommissioun 
ze kréien, mir kréien emol keng Äntwert, emol 
keen Termin an Aussiicht gesat, an da kënnt hei 
e Majoritéitsdeputéierten a freet zum selwechte 
Sujet.
Ech wier frou, Här President, wann d’Presiden-
tekonferenz eng Kéier ee fir allemol kéint 
klären, wéi dat ass. Mir haten d’lescht Woch en 
ähnleche Fall, wou mir eng schrëftlech Ques-
tion parlementaire eragereecht hunn zu engem 
Sujet, wou nach keng Äntwert do ass. E puer 
Deeg drop ass dann hei an der Froestonn eng 
Fro zum selwechten Thema. Mir fannen dat 
keng gutt Aart a Weis ze fonctionnéieren. Duer-
fir wiere mer frou, wann dat géif ee fir allemol 
gekläert ginn.
Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci. Ech huelen dat 
ganz gär mat an d’Presidentekonferenz.
Da komme mer awer elo zréck zu der éischter 
Fro vum Här Michel Wolter. Här Wolter, Dir hutt 
d’Wuert.

4. Heure de questions au Gouverne-
ment
- Question n°157 du 15 mai 2012 de M. 
Michel Wolter relative à la propriété et 
les droits d’utilisation des certificats 
d’émissions de CO2, adressée à M. le Mi-
nistre délégué au Développement dura-
ble et aux Infrastructures

yw M. Michel Wolter (CSV).- Här President, 
ech wëll mech net an de Fonctionnement vun 
der Presidentekommissioun (veuillez lire: Presi-
dentekonferenz) amëschen, wou jo och men-
ges Wëssens e grénge Vertrieder dra sëtzt.
Meng Fro, déi ech dem Minister wëll stellen, 
dat ass éischter eng Fro vun der Aktualitéit. An 
zwar huet ee virun an no der Generalversamm-
lung vun ArcelorMittal déi lescht Woch eng 
ganz Rei vun Äusserungen héieren aus dem 

Konzern eraus, wat d’Zukunft vun den Emis-
siounsrechter ubelaangt, déi hinnen zouge-
stane ginn, fir hei zu Lëtzebuerg kënnen ze 
provozéieren.
An dat Mannst, wat ee ka soen, dat ass, dass 
déi Äusserunge fir relativ vill Opreegung do-
bausse gesuergt hunn, well vill Leit - a mir 
mengen, zu Recht - der Meenung sinn, dass 
Emissiounsrechter dem Land zoustinn, dass déi 
verdeelt ginn, fir dass d’Produktioun am Land 
ka stattfannen, a besonnesch um Hannergrond 
vun enger Strategie, déi mer an deenen nächste 
Joren awer weider missten développéieren, fir 
weider Industrien zu Lëtzebuerg ze hunn, ass et 
an eisen Aen extrem wichteg, dass déi Emis-
siounsrechter net an d’Ausland ginn, mä dass 
déi fir och nei Betriber, déi sech zu Lëtzebuerg 
wëllen usiedelen, zur Verfügung kënne stoen.
Et ka par ailleurs an eisen Aen net esou sinn, 
dass et och nach eng Prime gëtt, fir zouzemaa-
chen, dass een also Betriber zouleet an als 
Merci dozou nach kann d’Emissiounsrechter 
verkafen.
An deem Sënn hunn ech zwou ganz konkret 
Froen un de Minister ze stellen.
Déi éischt: Ass d’Regierung bereet déi Emis-
siounsrechter zréckzefuerderen, déi 2012 fir 
d’Anlag vun ArcelorMittal zu Schëffleng ausge-
stallt goufen, wou et jo mëttlerweil jiddweren-
gem kloer schéngt, dass dëst Joer keng Produk-
tioun méi op deem Site wäert stattfannen?
An déi zweet ganz konkret Fro ass: Wéi gesäit 
d’Regierung am Allgemengen d’Iwwerallo-
catioun vun den Emissiounsrechter am Kader 
vum zweeten nationalen Allocatiounsplang? A 
wéi eng Moossname musse geholl ginn, fir 
d’Effikassitéit vum Emissiounshandelssystem an 
Zukunft ze garantéieren?
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Wolter. 
An d’Wuert kritt elo den delegéierten Nohalteg-
keetsminister, den Här Marco Schank.

yw M. Marco Schank, Ministre délégué au 
 Développement durable et aux Infrastructures.- 
Här President, opgrond vun den Aussoe vun 
ArcelorMittal géif et sech bei der Anlag vu 
Schëffleng ëm eng - ech zitéieren - „temporär 
Stëllleegung op onbestëmmten Zäit handelen“. 
Theoretesch géif dat jo heeschen, datt déi An-
lag zu all Moment, och wann da vläicht mat 
engem gewëssenen Opwand, erëm kéint a Be-
trib geholl ginn, wat vläicht jiddwereen heiban-
nen hofft, mä wat awer éischter onwahrschein-
lech ass.
An ech hat gëschter e Gespréich mat de Res-
ponsabele vun ArcelorMittal iwwert d’Situa-
tioun zu Schëffleng. A sollt sech am Laf vum 
Joer confirméieren, datt 2012 zu Schëffleng net 
produzéiert ginn ass, ass et a mengen Ae kloer 
- an ech hunn och deene Responsabele vun 
 ArcelorMittal dat gesot -, datt mir déi ronn 
81.000 Tonnen Emissiounsrechter, déi Arcelor 
fir dëst Joer kritt huet fir Schëffleng, zréckfroen. 
An déi géifen dann och an d’Reserv goen.
Et kann effektiv net sinn, datt de Stat fir Betri-
ber Emissiounsrechter verschenkt, ouni datt op 
deene Betriber geschafft ginn ass. An den Arti-
kel 13 vum Gesetz vun 2004 iwwert den Emis-
siounshandelssystem gëtt dem Minister dat 
Recht. An dee Punkt ass an eisen Ae ganz kloer: 
Wann ee Betrib opgrond vun enger Cessation 
totale oder enger Cessation partielle, an dorën-
ner versti mir och en Arrêt provisoire vun enger 
Anlag, deen eng länger Zäit dauert, net exploi-
téiert gëtt an doduerch net Gebrauch mécht 
vun den Emissiounsrechter, déi fir déi Zäit aus-
gestallt goufen, hunn ech als Minister d’Recht 
iwwert déi Emissiounsrechter ze statuéieren, 
dat heescht am Kloertext, déiselwecht Emis-
siounsrechter zréckzefroen.
Ech wollt och soen, datt an dësem Kontext 
drun erënnert sief, datt déi 13 Installatiounen 
zu Lëtzebuerg, déi ënnert den ETS falen, pro 
Joer insgesamt 2,5 Milliounen Tonnen Emis-
siounsrechter kruten.
Vläicht, fir op déi zweet Fro vum honorabele 
Michel Wolter anzegoen, ganz kuerz zwou Fai-
blessë vun deem europäeschen Emissiounshan-
delssystem an der zweeter Phas, dat heescht 
vun 2008 bis 2012. Eng Iwwerallocatioun, déi 
ass offensichtlech. Déi national Allocatiouns-
pläng sinn 2006 fixéiert ginn, wou natierlech 
och kee Mënsch eng Ahnung hat, wat geschitt 
konjunkturell um Niveau vun der Wirtschaft.
An d’Kris huet natierlech mat sech bruecht, 
datt souwuel zu Lëtzebuerg, awer och an 
 deenen anere Länner an der Europäescher 
Unioun an deene selwechte Proportiounen ze 
vill Quoten do sinn. Just fir Iech d’Zuelen nach 
eng Kéier vu Lëtzebuerg ze soen: Vun 2008 bis 
2011 goufen an deenen 13 Installatiounen ins-
gesamt iwwert déi véier Joer 13,7% manner 
emittéiert, wéi se Emissiounsrechter haten. 
D’Situatioun variéiert natierlech tëschent dee-
nen eenzelnen Entreprisen. An deen Iwwer-
schoss an der Europäescher Unioun bréngt 

 natierlech och mat sech, datt de Präis ganz nid-
dreg ass. Dee Präis läit de Moment tëschent 
fënnef a siwen Euro d’Tonn, an domat geet na-
tierlech den Haaptincentive fleete vun deem 
System, nämlech den Ureiz, fir mat effizienten 
Technologien ze operéieren, ze investéieren - 
an dat ass net gutt.
Da vläicht nach ee Saz zu der zweeter Faiblesse 
vun dem System. Dat ass deen, datt schonn 
obgrond vun deene Problemer 2009 en neie 
System proposéiert ginn ass. 2009 gouf den 
ETS total reforméiert. Vun 2013 un fonction-
néiert dat och elo anescht, haaptsächlech um 
Niveau vu Steeën. Et si keng national Alloca-
tiounspläng méi, mä et gëtt eng gesamt 
Uewergrenz. Et gëtt also op eng uniform Aart a 
Weis organiséiert.
Vläicht nach eng Kéier ee Saz zur Stolproduk-
tioun. Do ginn d’Quoten och weider gratis ver-
deelt, awer dat no Benchmarken, an déi goufen 
um europäeschen Niveau selbstverständlech 
festgeluecht. Et geet schlussendlech och drëm, 
fir d’Ofwanderung vun deeneselwechte Betriber 
an Industrien dohinner, wou manner héich Ëm-
welt- a Sozialstandarde sinn, ze verhën neren.
Wat awer kloer wäert sinn - als leschte Saz -, 
dat ass, datt d’Allocatioun vu Quoten an Zu-
kunft méi restriktiv wäert fonctionnéieren. Dat 
ass ganz kloer.
Just fir ze soen, d’Kommissärin, d’Madame 
 Hedegaard, huet an den informelle Conseilë 
vun den Ëmweltministere virun zwou Wochen 
an Dänemark gesot, datt d’Kommissioun wéilt 
préiwen, wéi een där momentaner schwaacher 
Nofro vun Emissiounsrechter kéint begéinen, 
an datt d’Kommissioun nach eng Kéier géif 
iwwert den Timing vun de Steeën nodenken.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här dele-
géierten Nohaltegkeetsminister. Mir kommen 
dann elo un déi zweet Fro vun haut de Mëtteg, 
nämlech d’Fro Nummer 158 vum Här Eugène 
Berger un de Kommunikatiounsminister iwwert 
d’Roll vum CIRCL an der sougenannter «Médi-
coleak»-Affär. Här Berger, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°158 du 14 mai 2012 de M. 
Eugène Berger relative au rôle du Com-
puter Incident Response Center (CIRCL) 
dans le cadre de l’affaire dite «Médico-
leak», adressée à M. le Ministre des Com-
munications et des Médias

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech mengen, jiddwereen heibannen an 
och dobausse weess mëttlerweil, wat déi Affär 
«Médicoleak» war, wou also iwwert den Zou-
gang vun engem Passwuert een an eng Date-
bank eragaangen ass. An deem Kontext ware 
jo och eng ganz Rei Artikelen an de Medien, 
wou zum Beispill d’Prozeduren erkläert gi sinn 
a wou och eng Rei Kommentaren zu där Affär 
gemaach gi sinn.
Vläicht nach eng Kéier, fir et kuerz ze rappe-
léiere fir déi, déi net esou Spezialist sinn: Et 
huet sech also eng Persoun bei dem CIRCL, 
dem Computer Incident Response Center, ge-
mellt a matgedeelt, datt d’Passwuert an den 
„user name“ sech a sengen Hänn géife befan-
nen, datt en also kéint an eng Datebank era-
goen. Normalerweis ass d’Prozedur dann: Dee 
CIRCL deelt dem CERT - dat ass de Computer 
Emergency Response Team - dat da mat, deen 
dann dorophin déi Zougäng zu där Datebank 
ka spären oder gespaart huet.
An de Medien ass awer och, Här President, mo-
néiert oder spekuléiert ginn, datt et hei even-
tuell Onregelméissegkeeten an där Prozedur gi 
wieren, dat heescht an där Prozedur, wéi de 
CIRCL informéiert ginn ass, respektiv vun deem 
Moment un, wou de CIRCL d’Informatioun hat, 
bis zu deem Moment, wou de CERT déi da 
krut, fir ebe kënnen ze agéieren.
Duerfir da meng Froen un de Minister: Gouf de 
CIRCL eventuell, wéi ech dat op där enger oder 
anerer Plaz an der Press konnt liesen, scho 
virum  onerlaabten Zougrëff op déi Datebank 
vun der Médico avertéiert oder duerno?
Wéi laang huet et och gedauert, bis datt de 
CIRCL déi Informatiounen un de CERT weider-
geleet huet, fir ebe kënnen Zougäng ze spären? 
War dat eventuell méi laang, wéi dat normaler-
weis d’Prozedur virgesäit, wéi dat gehandhaabt 
gëtt? Vläicht kéint de Minister och soen, wéi 
déi üblech Délaie sinn, an och, wann dat net 
de Fall war, datt déi üblech Prozeduren agehal 
gi sinn, wat do d’Ursaachen dofir wieren.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
D’Wuert kritt elo den Här Kommunikatiouns-
minister François Biltgen.
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yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Jo, Merci, Här Presi-
dent. Ech wëll just soen, dass de CIRCL net 
dem Kommunikatiounsminister ënnersteet, mä 
dem Wirtschaftsminister, esou dass eng Partie 
Saachen, déi hien elo konkret freet, ech net 
beäntwerte kann. Wat awer elo fir mech eigent-
lech net den Haaptpunkt ass, mä den Haapt-
punkt ass: Wéi sollen d’Prozedure fonction-
néieren? Ech mengen, et ass och dat, wat dem 
Här Berger hei um Häerz läit.
Dat Zweet ass, dass ech als Justizminister ëm-
mer drop halen, dass während enger Enquête 
de Secret de l’instruction gewahrt gëtt. Dee 
muss och gewahrt ginn, dee muss notamment 
par rapport zum Justizminister gewahrt ginn. 
Dat heescht, souguer wann ech Saache wéisst, 
déi den Här Berger hei gefrot huet, wär et net 
u mir, fir se haut ze soen. Ech weess se awer 
net, an dat ass och net de Punkt.
De Punkt ass jo och net - wann ech déi Affär 
richteg verstinn -, dass een d’Passwuert fonnt 
huet a gesot huet: „Ech hunn e Passwuert 
fonnt“, mä dass een oder méi - an dat ass d’Fro 
och, déi d’Enquête muss erausfannen - mat 
deem Passwuert sech en onerlaabten Zougang 
zu Date verschafen hunn. Dat ass déi Affär, déi 
elo muss gekuckt ginn, an dat ass déi Affär, déi 
wichteg ass.
Et ass net, dass een eppes mellt, a wéi et 
duerno weidergeet, mä wann een effektiv sech 
onerlaabt Zougang zu Date verschaf huet, 
dann ass et net, fir dem CIRCL dat ze mellen, 
dann ass et effektiv - le cas échéant -, fir eng 
Selbstdénonciatioun ze maache bei de Justiz-
stellen.
Mä wéi gesot nach eng Kéier, do leeft eng En-
quête, an ech hoffen och, dass déi Enquête 
erausfënnt, wat schif konnt gelaf sinn, ob e Fait 
pénal do ass, well mir hunn, dat war de Romain 
Schneider, deen als zoustännege Sportsminister 
dat gemaach huet, wat am Code steet, näm-
lech dee Moment, wou e gewuer gouf iwwert 
d’Press, dass anscheinend onerlaabten Zou-
gang zu den Datebanke sech verschafe gouf, 
deen effektiv dat dénoncéiert huet, an elo ass 
de Parquet amgaang ze kucken: Ass e Fait pé-
nal do? Fir d’Éischt ass et de Fait pénal, dat 
Zweet ass: Sinn Auteuren do? An dat Drëtt ass: 
Gëtt aus dem Fait pénal eng Infraction pénale? 
Net all Fait pénal gëtt och eng Infraction pé-
nale. Do muss ee kucken: War eng Intention 
dolosive do? Et muss ee verschidden Artikele 
kucken.
Ech hoffen och, dass déi Enquête kann eraus-
kommen, well - an da schwätzen ech dann net 
méi als Justizminister, mä dann effektiv als Kom-
munikatiounsminister -, well mer effektiv am-
gaang sinn, eis Froen ze stellen, wéi ee soll hei 
besser Leit informéieren, wéi wat geschitt.
De 4. Juni hunn ech d’Présidence vun deem 
nächste Cyber Security Board, deen ech a men-
ger Qualitéit als Kommunikatiounsminister am 
Numm vun der Regierung presidéieren, an do 
hunn ech ee Punkt oder zwee Punkten op den 
Ordre du jour gestallt. Deen éischten ass effek-
tiv deen, ob mer net sollen e Portail schafen. 
Well et muss ee wëssen, de CIRCL, dat ass eng 
Plattform tëschent dem Wirtschaftsministère, 
wou och Privatkräften dra sinn, déi soll esou 
wäit wéi méiglech informéieren, an ech men-
gen, déi mécht dat och. Richteg ass awer, dass, 
wann et Datebanken ubelaangt, ee sech net 
beim CIRCL ze mellen huet, mä beim CERTGOV 
(veuillez lire: GOVCERT) ze mellen huet.
Dat sinn elo alles Termen, wann ech déi hei 
soen, an d’Leit lauschteren eis no, froe se: „Vu 
wat schwätzt deen eis?“
Duerfir maache mer gär e Portail, wou mer 
soen: „Hues de déi dote Problemer, mell dech 
op där Instanz, mell dech op där Instanz, mell 
dech op där Instanz.“ Wat effektiv zurzäit net 
kloer ass.
Dat Zweet ass - wat och ënnerschwelleg ass bei 
der Fro vum Här Berger -, dass ech wëll Re gelen 
hunn, wann een eppes gewuer gëtt, wat 
 eigentlech deem anere seng Kompetenz ass, 
dass en dat esou séier wéi méiglech weidergëtt. 
Woubäi et net nëmmen dann CIRCL, GOVCERT 
an esou weider ass, mä wann ee gewuer gëtt, 
dass e Fait pénal do ass, da muss direkt awer 
och d’Justiz respektiv d’Polizei mat ageschalt 
ginn.
Dat si Froen, déi ech dem Här Berger schonn 
d’lescht Kéier versprach hat, dass mer och do e 
Feedback an der zoustänneger Chamberkom-
missioun maachen, wou mer effektiv eng ganz 
Partie nei Regele mussen opstellen, an ech hof-
fen, dass mer am Juni en Datum fannen, wou 
mer kënnen an der Chamberkommissioun, wou 
ech och kann nom 4. Juni all déi Saache vir-

stellen, well mir mussen d’Leit besser opklären, 
wou se sech fir wat umellen, fir dass een och 
net méi sech Froe stellt, wie wat ass. An effek-
tiv, wann ech schonn eleng déi Kürzelen do 
benotzen, muss ee verstoen, dass mir hei-
bannen emol net all déi Kürzele kennen, an 
dobausse  sécherlech eng ganz Partie aner Leit 
och déi Kürzelen net kennen.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Kommu-
nikatiounsminister. Mir kommen dann elo zu 
der Fro Nummer 159 vum Här Roger Negri un 
de Minister vun der Sécurité sociale iwwert 
d’Finanzsituatioun vun der Caisse médico- 
chirurgicale. Här Negri, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°159 du 15 mai 2012 de M. 
Roger Negri relative à la situation finan-
cière de la Caisse médico-chirurgicale 
mutualiste (CMCM), adressée à M. le Mi-
nistre de la Sécurité sociale

yw M. Roger Negri (LSAP).- Här President, 
d’Caisse médico-chirurgicale mutualiste huet 
d’lescht Joer e Verloscht vu ronn 786.165 Euro 
gemaach. Ee vun de Grënn schéngt déi nei 
Offer  Denta & Optiplus ze sinn.
D’Fro, déi ech un den Här Minister Mars Di 
 Bartolomeo stelle wéilt, ass, ob am Allgemen-
gen d’Prestatioune vun der Caisse chirurgicale 
fir déi ronn 280.000 Memberen awer garan-
téiert bleiwen an ob den Här Minister eis do e 
puer Detailer derzou kéint ginn.
Ech géif em scho Merci soen am Viraus fir 
d’Änt wert.

yw M. le Président.- Merci dem Här Negri. 
D’Wuert kritt elo den zoustännege Minister  
vun der Sécurité sociale, den Här Mars Di 
 Bartolomeo.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Sécurité sociale.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären! Merci dem Här Negri fir d’Nofro. 
Ech wollt vläicht deen Defizit, deen elo aus-
gewisen ass, kuerz an den allgemenge Kontext 
erastellen.
Dir wësst, dass d’Caisse médico-chirurgicale 
mat hiren dräi Branchen - déi allgemeng, 
 Prestaplus an zënter rezenter Vergaangenheet 
Denta & Optiplus - d’Form vun enger Société 
de secours mutuel huet. Et sinn, wéi de Roger 
Negri richteg gesot huet, an der Zwëschenzäit 
140.000 Familljen an deem gemeinnützegen 
Zousazregime fir d’Gesondheet verséchert. Dat 
entsprécht ongeféier 280.000 associéierte 
Memberen, Familljen, Familljememberen.
Elo ass et esou, dass, haaptsächlech opgrond 
vun deem neie Regime Denta & Optiplus, wou 
net virauszegesi war, wéi d’Belaaschtung géif 
ginn, wéi den Zousproch géif ginn, deen 
enorm ass, dat d’Haaptursaach ass vun dem 
Defizit, deen am leschte respektiv virleschte 
Joer entstanen ass.
Et ass esou, dass de Prestaplus och an dësem 
Joer, also am leschte Joer 2011, am Équiliber 
bliwwen ass, d’lescht Joer scho vertrietbar Coti-
satiounserhéijunge beschloss gi sinn, an am 
 Regime Denta & Optiplus den Taux de couver-
ture vun dem Denta, deen de Leit nach iwwreg 
bleift, fir ze bezuelen, den Taux de participation 
vun 80 op 75% (veuillez lire: 70%) erofgesat 
ginn ass.
Tout régime confondu war d’Keess am leschte 
Joer mat engem Defizit vu knapp 800.000 kon-
frontéiert. Dat muss een a Relatioun setze mat 
de Prestatiounen, déi an der Zwëschenzäit tout 
régime confondu bei 53 Milliounen Euro lan-
den.
Dir wësst, dass déi Zousazversécherung an hirer 
deeglecher Gestioun net mir ënnerläit. Duerfir 
hunn ech nogefrot, opgrond vun Ärer Fro, wéi 
d’Perspektive fir d’Assuréë sinn. Opgrond vun 
deenen Décisiounen, déi d’lescht Joer scho ge-
holl gi sinn, wäert de Régime commun kengem 
weideren Drock oder gréisserem Drock ausge-
sat sinn. Prestaplus bleift am Équiliber, souguer 
liicht am Suréquiliber, an Denta & Optiplus 
muss een am A behalen.
Eng nei Leeschtung, wou am Ufank och gefaart 
ginn ass, dass et nei Assuréë géif ginn, déi, dee 
Moment, wou se d’Prestatioune kritt hätten - 
d’Zänn ersetzt ee sech net sechsmol -, erëm 
géifen erausgoen. Dat huet sech net agestallt, 
an et muss een effektiv déi nächst sechs bis 
zwielef Méint ofwaarden, fir déi dote Leesch-
tungen am Zesummenhang mat den Zänn a 
mat de Brëller am A ze behalen.
Ënnert dem Stréch muss ee soen, dass déi Mu-
tualitéit, wéi d’Mutualitéiten insgesamt, eng 
sënnvoll Ergänzung vun enger ganz gudder 
 Sécurité sociale sinn an dass se sech vis-à-vis 
vun aneren Ugebueter doduerch differenzéie-
ren, dass et ebe kee Gewënnzweck gëtt.
Voilà, dat gesot, mengen ech, muss ee sech net 
allze vill Suerge maachen.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Minister. 
Mir kommen dann elo zu der Fro Nummer 160 
vum Här Henri Kox un de Wirtschaftsminister 
iwwert de Verzicht vun der Regierung op hiert 
Virkafsrecht beim Verkaf duerch ArcelorMittal 
vun Enovos-Undeeler. Här Kox, Dir hutt 
d’Wuert.
- Question n°160 du 14 mai 2012 de M. 
Henri Kox relative à l’action du Gouver-
nement de renoncer au droit de préemp-
tion lors de la vente des parts d’Arcelor-
Mittal dans Enovos, adressée à M. le Mi-
nistre de I’Économie et du Commerce ex-
térieur

yw M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. D’lescht Woch ass bekannt ginn, dass 
ArcelorMittal hiren Undeel vun 23,48% bei 
Enovos géif ofstoussen. De Minister Schneider, 
deen am Ausland war déi Zäit, huet matgedeelt 
iwwert d’Press, dass d’Regierung géif op e Vir-
kafsrecht verzichten, an dësen Undeel vun 
23,48% géif elo enger Versécherungsgesell-
schaft AXA zougedeelt ginn oder déi géif sech 
interesséieren derfir. Se huet aus eiser Siicht 
 sécherlech keng industriepolitesch Ambitiou-
nen, hei a Lëtzebuerg groussaarteg ze inves-
téieren, mä se wäert éischter aus finanzpolite-
sche Grënn dat duerchzéien.
Mir gesinn doranner eng verpasste Chance. Et 
wier eng eemoleg Geleeënheet gewiescht, elo 
méi staark vun der öffentlecher Hand an Eno-
vos ze investéieren, besonnesch well mer alle-
guer jo och gesot hunn, wéi mer deen Zesum-
meschloss gemaach hunn, dass d’Versuergungs-
infrastrukturen ëmmer méi sollten an öffentlech 
Hand goen. Wéi zum Beispill bei Creos hätt een 
an dësem Deal dann eppes kënnen erauskréien, 
fir méi staark als öffentlech Hand a Creos herno 
ze sinn.
Meng Fro un de Wirtschaftsminister: Firwat 
huet de Wirtschaftsminister hei op d’Virkafs-
recht verzicht, wëssend, wa mer deen Invest 
hei gemaach hätten, dat och net als Schold 
ugesi gi wier, mä als sécheren Invest, dat 
heescht, zu Bréissel hätte mer dat net als Schold 
unerkannt kritt, mä deen Invest ass och sou-
guer mat engem ganz séchere Rendement aus-
gestatt, well mir wëssen, dass Creos, zum Bei-
spill, iwwer Gesetz hir 6% Rendement kritt?
Dann eng zweet uschléissend Fro dorun, ob 
dës Entscheedung dann och vun der Regierung 
getraff ginn ass, well aus der Press éischter 
eriwwerkomm ass, wéi wann et et eng Ent-
scheedung vum Wirtschaftsminister gewiescht 
wier.
Mir hätte gär Detailer doriwwer. Mir wäre frou, 
wann et ieren nach méiglech wier, mat engem 
aneren öffentleche Partner, wéi zum Beispill 
 enger Stad Lëtzebuerg oder och nach aneren 
öffentlechen Institutiounen hei am Land, fir 
kënnen deen Deal esou ze dréien, dass d’Lëtze-
buerger Regierung doran investéiert.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Kox. Elo 
kritt d’Wuert den Här Wirtschaftsminister 
Etienne Schneider.

yw M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, op déi Froen, déi 
mer elo grad gestallt goufen, wollt ech e puer 
Explikatioune ginn.
Fir d’Éischt emol, firwat hu mer vun eisem Vir-
kafsrecht net Gebrauch gemaach? Dat huet do-
madder ze dinn, dass mer d’Suen de Moment 
net hunn an dass ech mengen, dass ech déi 
Suen, déi ech géif heifir asetzen am Numm vun 
der Regierung, éischter an Zukunft fir aner 
 Saache wäert brauchen, well mir hunn nach 
aner Gesellschaften, wou de Stat e Referenzak-
tionär ass, wou an Zukunft wäerten Décisiou-
nen  ustoen, wou vill Sue gebraucht wäerte 
ginn. Ech nenne just d’Cargolux. Do schéngt et 
mir méi wichteg ze sinn, dass mer do herno 
d’Moyenen hunn, wéi elo an deem heite Fall.
Zweet Remarque, just genereller Natur: All 
 Finanzwëssenschaftler seet Iech - Dir hutt pro-
poséiert elo, dat do iwwer en Emprunt ze maa-
chen -, dass een ni am Liewen dierf Aktien op 
Schold kafen, dat geet meeschtens schif. Kuckt 
d’Madame Schickedanz vu KarstadtQuelle, déi 
ass domadder faillite gaangen, well een esou 
Saachen einfach net mécht. Mä dat ass awer 
net de Grond.
Ech wëll Iech soen, dass de Stat eng staark 
 Influenz hat op d’Auswiel vun deem neien 
 Ak tionär. Et ass esou, dass ech genuch Drock op 
ArcelorMittal gemaach hunn, dass se net un egal 
wie verkafen, dass deen, un dee se ver kafen, 
dass mir mat deem d’accord sinn. Mir sinn esou 
verbliwwe gewiescht mat ArcelorMittal, an no-
deem ArcelorMittal eng Rei Kandidaten opze-
weisen hat, déi eis net gefall hunn, war dat 
 doten een, mat deem mir kënne liewen.
AXA ass - richteg gesot ass et AXA IF3 - e Pen-
siounsfong, wou och Assurancëgelder dra sinn, 

mä et ass en Infrastrukturfong. Deen huet eng 
laang Erfahrung an Investitiounen an Infrastruk-
tur. D’„sanef“-Autobunnen a Frankräich gehéie-
ren zum Deel deem dote Fong. An och Rete 
Gas - dat sinn d’Netzer vum Gas an Elektresch 
an Italien -, do ass deen heite Fong och zënter 
laange Joren Aktionär. A mir hunn dat dote 
kontrolléiert: Et ass och do e ganz gudden Ak-
tionär an een, dee weess, vu wat e schwätzt, 
deen och Iddien huet, wéi een an Infrastruk-
turen investéiert a wéi dat soll ofgehandelt 
ginn.
Et ass och esou, dass ech mat AXA ausgehan-
delt hunn, dass AXA kee Problem huet, wa mir 
iergendwann eng Kéier wéilten d’Majoritéit 
huelen, dat heescht, dass se dat net géife 
blockéie ren.
Ech soen Iech och, dass et mat Sécherheet 
nach Méiglechkeete gëtt fir de Stat, d’absolut 
Majoritéit an där Gesellschaft do ze huelen, 
wann de Stat dat dann eng Kéier gären hätt.
Mä op deem Punkt, deen Der gesot hutt, dass 
mer déi Chance verpasst hunn, wëll ech Iech 
just soen, wéi mer deemools déi Fusioun ge-
maach hunn Enovos/Creos, do war den Débat 
ëmmer deen, dass mer gesot hunn, dat, wat fir 
eis als Stat als Éischt wichteg ass, dat ass, dass 
mer genuch Afloss op d’Infrastrukturen hunn, 
an d’Infrastrukturen ass Creos. A bei der Creos 
hu mir verbrieft an dem „shareholders’ agree-
ment“ ganz kloer d’Recht, zu all Moment 
d’Majoritéit oder souguer d’Intégralitéit vun 
der Gesellschaft ze kafen. Do brauche mir emol 
net drop ze waarden, dass iergendeen dat ver-
keeft.
Dat heescht, wa mir iergendwann eng Kéier 
géife fäerten, et géif iergendeen Investitiounen 
an eis Réseaue blockéieren oder an déi falsch 
Richtung wéilt investéieren, dann hu mer nach 
zu all Moment d’Méiglechkeet, do d’Majoritéit 
ze huelen; also vun dohier, mengen ech, war 
den Drock net grouss, fir hei d’Virkafsrecht ze 
zéien.
Dann ass et nach esou, dass doduerch, dass 
 Arcelor elo aus dem Kapital vun Enovos eraus-
geet, de Stat nach méi staark gëtt, ouni dass en 
een Euro ausgëtt, aus dem einfache Grond, 
well Arcelor deemools als zweetgréissten Ak-
tionär an domat als eise Referenzaktionär eng 
Rei speziell Rechter hat, déi elo ewechfalen, 
well ech souwuel der Arcelor dat gesot hunn, 
wéi se wollte verkafen, wéi och AXA, wéi   
se kaaft hunn, dass se net dierfe mat deene 
Rechter rechnen, also, dass mir hinnen déi 
 einfach géife weider ginn. Déi si verfall oder déi 
 verfale mat deem Dag, wou si dee Pak vun 
ArcelorMittal  iwwerhuelen. Domat ginn eis 
Rechter méi grouss. Virun allem brauche mir eis 
mat kengem méi ofzeschwätzen, wa mir eis Po-
litik an där Gesellschaft wëlle gestalten.
Ech hu virdru gesot, mir hunn ëmmer nach 
Méiglechkeeten, well Dir kënnt dovun ausgoen, 
dass déi Bestriewungen, déi bei ArcelorMittal jo 
de Moment lafen, fir sech méi op d’Kärgeschäft 
ze beschränken, dass déi och eventuell bei 
aneren  Aktionären nach kënnen an d’Haus 
stoen, an dann hu mer nach ëmmer d’Méig-
lech keet, fir dat Virkafsrecht ze zéien, wann dat 
dann esou wäit kéim.
Ech wëll awer och nach eppes anescht soen, 
méi allgemenger Natur: Dat doten, dass e Fong 
wéi AXA onbedéngt Aktionär an där Gesell-
schaft Enovos/Creos wëllt ginn, ass e gutt Zee-
che fir d’Gesellschaft, well esou e Fong ass un 
zwou Saachen interesséiert. Déi sinn normaler-
weis an der Regel siwe bis zéng Joer Aktionär 
an esou enger Gesellschaft, a während deene 
siwen oder zéng Joer wëlle se sécher sinn, dass 
se en anstännege Rendement hunn - dat schéngt  
jo da fir si kloer ze sinn, wa se hir Analyse ge-
maach hunn an nach ëmmer wëlle kafen -, a se 
wëllen herno mat enger décker Plus- value 
kënne verkafen. Dat heescht, d’Vertraue vun 
AXA an d’Gesellschaft Enovos/Creos, déi mer 
virun dräi Joer op d’Bee gesat hunn, dat ass 
ganz grouss, an ech mengen, dass dat eigent-
lech e positivt Zeeche fir déi dote Gesellschaft 
ass.
Voilà, ech géif net soen, dass mer hei vun enger 
verpasster Chance kënne schwätzen. Et ass ein-
fach de Moment net néideg, well mer nach 
ëmmer all Garantien hunn. A wat de Réseau 
ugeet, kënne mer souwisou zu all Moment alles 
kafen, ouni dass iergendee muss d’office wëlle 
verkaaft hunn.
Voilà, ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Wirt-
schaftsminister. Mir kommen dann elo zu der 
Fro Nummer 161 vum Här Gast Gibéryen un 
de Wirtschaftsminister iwwert d’Promotioun 
vun den erneierbaren Energien. Här Gibéryen, 
Dir hutt d’Wuert.
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- Question n°161 du 15 mai 2012 de M. 
Gast Gibéryen relative à la promotion 
des énergies renouvelables, adressée à 
M. le Ministre de I’Économie et du Com-
merce extérieur

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Den Här Minister huet viru Kuerzem 
ganz ambitiéis Ziler an der Entwécklung vun 
den erneierbaren Energien ugekënnegt. Sou 
wëllt de Minister ënner anerem den Undeel vun 
den erneierbaren Energië bis 2015 verduebelen. 
Zu deem Zweck soll de Regime vun de staatle-
chen Hëllefen iwwerschafft a verbessert ginn.
Duerfir dës Froen: Wéi wäit ass den Här Minis-
ter mat der neier Réglementatioun? Wat sinn 
d’Akzenter, déi de Minister dobäi wëllt setzen? 
Fir wéini ass mat dem Akraafttriede vun där 
neier Réglementatioun ze rechnen?
Kann de Minister och am Kader vun der aktuel-
ler Réglementatioun iwwert d’Aspeisevergütung 
den Investisseure garantéieren, datt d’Pri me 
écologique um Solarstroum iwwert déi festge-
luechten Zäit bezuelt gëtt, dat heescht, datt an 
deem Punkt den Investisseur eng Sécher heet fir 
d’Rentabilitéit vu sengem Invest huet?
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Gibéryen. 
D’Wuert kritt nach eng Kéier den Här Wirt-
schaftsminister Etienne Schneider.

yw M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Jo, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Éischt di-
rekt eng kloer Äntwert op Är lescht a wichtegst 
Fro an deem do Beräich: Jo, et ass ganz kloer, 
déi Engagementer, déi mer geholl hunn, zu 
deene sti mer, an dat och iwwert déi ganz Pe-
riod, wou mer se geholl hunn.
Wat awer och richteg ass, dat ass, dass ech mer 
als Zil geholl hunn, déi erneierbar Energië bis 
2015 ze verduebelen, den Undeel vun den er-
neierbaren Energien an eiser Produktioun hei 
zu Lëtzebuerg.
Et ass och esou, dass ech jo op der Foiresried 
ënner anerem gesot hunn, dass mäi Prinzip, fir 
déi Erneierbar auszebauen, nom Motto wäert 
lafen, méi fir manner, also méi erneierbar Ener-
gie fir manner Geld, dat heescht, ech pro-
béieren  déi Energieformen, déi erneierbar Ener-
gieforme méi ze förderen, déi déi meeschte 
Wirtschaftlechkeet hunn, oder déi am noosten 
un der Wirtschaftlechkeet sinn.
Dat heescht am Kloertext, dass de Règlement 
grand-ducal vun 2008 wäert reforméiert ginn, 
an ech wäert déi nei Versioun virum Summer 
an d’Regierung bréngen.
Et ass esou, dass ech de Moment amgaang si 
mam Secteur doriwwer ze schwätzen, dass mer 
déi nei Tariffer diskutéieren. Ech wëll op alle Fall 
eppes erreechen, nämlech dat, dass mer méi, 
wierklech massiv méi erneierbar Energië kënne 
produzéieren, an awer e manner groussen 
Drock op de Fonds de compensation hunn, dat 
heescht op d’Kompetitivitéit vun den Energie-
präisser zu Lëtzebuerg, well Dir wësst, dass spe-
ziell an der Stroumproduktioun op der Basis 
vun den Erneierbaren deen Tarif, deen Aspeise-
tarif, dee mir bezuelen, jo ëmgeluecht gëtt op 
den Ennclient, dat heescht op Iech heibannen 
alleguerten an natierlech och op d’Betriber an 
op d’Industrie. Duerfir probéiere mer deen esou 
niddreg wéi méiglech ze halen, fir eben net eis 
Kompetitivitéit hei weider a Fro ze stelle respek-
tiv ze schiedegen.
Et gëtt duerfir an Zukunft eng Rei Haussë mat 
Sécherheet a verschiddene Beräicher wéi zum 
Beispill dem Waasser, der Biomass an dem Bio-
gas. Do wäerte mer d’Tariffer souguer hiewen, 
fir do en neien Elan ze ginn.
Mä et gëtt awer och Technologien, wou mer se 
wäerten erofsetzen. Dat ass ënner anerem an 
der klassescher Kogeneratioun, déi iwwer fossil 
Brennstoffer gefuer gëtt, well déi, wat CO2 
ugeet, eis näischt bréngt, well mer hei jo nëm-
men elektresch Energie domadder produ-
zéieren , déi souwisou, och wa mer se impor-
téieren, eis net ugerechent gëtt op der CO2-Bi-
lanz, a se gëtt, dat, wat do produzéiert gëtt, 
déi Energie gëtt net als erneierbar unerkannt. 
Duerfir wäert déi klassesch Fossilkogeneratioun 
ab 2013 net méi gefördert ginn. Awer wat ech 
maachen, dat ass, dass déi Kogeneratioun, déi 
op Basis vun erneierbare Brennstoffer bedriwwe 
gëtt, déi gëtt subventionéiert.
Dann en anere Volet, wou et wäert Aschnëtter 
ginn, dat ass dee vun der Fotovoltaik. Do ginn 
an Zukunft nach just Anlage subventionéiert - 
pardon - kréien en Aspeisetarif a gi subventio-
néiert, déi ënner 30 kWh leien. Dat heescht, déi 
grouss Anlage wäerte mer net méi subventio-
néieren, net méi ënnerstëtzen.
Manner wéi 30 kWh, just fir Iech ze soen: Dat, 
wat Leit sech normalerweis doheem op den 
Hausdaach leeën, dat si véier bis fënnef Kilo-
watt, dat heescht, déi sinn net concernéiert, 
dat leeft weider, mä et sinn déi grouss Anlagen, 

déi eis d’Aen aus dem Kapp kaschten, déi mer 
net méi wäerte subventionéieren.
Ech ginn Iech och do eng Kéier e Rechebeispill, 
fir et eng Kéier plastesch duerzestellen. Wann 
Der dovunner ausgitt, dass eng Megawattstonn 
Stroum um normale Maart 60 Euro kascht, da 
kascht eng Megawattstonn Stroum, déi Der zum 
Beispill aus enger Wandmille produzéiert, 82 
Euro. Dat heescht, déi Differenz vun 22 Euro gëtt 
ëmgeluecht un eis all als Konsumenten, déi 
bezuele mir op eisem Stroumpräis méi. Wann 
ech awer elo déiselwecht Megawatt stonn pro-
duzéieren aus Fotovoltaik, da kascht déi 385 
Euro, dat heescht, mir alleguerte leeën 325 Euro 
bäi fir eng Megawattstonn Stroum produzéiert 
aus Fotovoltaik, woubäi ee se fir 22 Euro kréich, 
wann ee se aus Éoliennë produzéiert. Ech 
mengen, et ass do, wou wierklech de Problem fir 
mech ass, an duerfir wäert ech dat net maachen.
Do kënnt nach derbäi, dass ee soss als Argu-
ment hat, majo déi Fotovoltaiksbranche, déi 
schaaft awer vill Mehrwert, well déi „Panelen“ 
jo och hei gebaut ginn, well vill Industrien an 
deem Sënn an deene leschten zéng Joer an 
Europa entstane sinn. Dat war am Ufank och 
richteg. Mir gesinn awer elo, dass eng no där 
anerer faillite geet, well d’Chineesen, well 
d’Taiwaneesen, well Asien generell genee déi-
selwecht Panneauë produzéiere fir vill manner 
Geld an duerfir elo den europäesche Marché 
iwwerschwemmen domat an eis Gesellschaf-
ten, déi de Moment dovu gelieft hunn, eng no 
där anerer futtimaachen. An da soen ech mer, 
wann ech dann esou deier Sue bezuelen, déi 
meng Kompetitivitéit schiedegt, well doduerch 
meng Energiepräisser hei fir d’Industrie an 
d’Luucht ginn, wann ech dann déi Suen och 
nach exportéieren an Asien, fir hire Secteur op-
zebauen, da soen ech, dann ass et Nonsens, an 
duerfir wäert ech dat...

yw M. Camille Gira (déi gréng).- D’Schrott-
prime, wou sinn déi Sue gaangen?

yw M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Gelift?

yw M. Camille Gira (déi gréng).- D’Schrott-
prime, wou sinn déi Sue gaangen?

yw M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Wéi eng Prime?

yw M. Camille Gira (déi gréng).- D’Schrott-
prime, wou ass déi higaangen?

yw M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Ech kann Iech 
just soen, dass ech zoustänneg si fir d’Energie-
politik, an dat zënter genee 105 Deeg…
(Brouhaha général)
…105 Deeg, an ech maachen déi Energiepo litik…

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.-…mat menge 
Kolleegen an der Regierung esou, wéi ech se fir 
richteg fannen. Wat anerer virdru gemaach 
hunn, ass hir Responsabilitéit. Ech soe just, 
wann ech déiselwecht ernéierbar Energie 15-
mol méi deier muss bezuelen, da sinn ech net 
ganz knusper, wann ech dat esou maachen.
Ech wëll Iech awer och soen, dass ech och, wat 
d’Wäermt ugeet, do mam Kolleeg Marco 
Schank amgaange sinn eng Reform vun den 
Tariffer ze maachen, an ech ginn Iech och do e 
Beispill: E Pelletkessel, zum Beispill, kascht d’All-
gemengheet just 15 Euro…
(Interruption)
…pro Megawattstonn.

yw M. le Président.- Här Minister, Dir misst 
zwar lues awer sécher zum Schluss kommen.

yw M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Ech si fäerdeg.

yw M. le Président.- Wonnerbar!
(Hilarité et interruption)

yw M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Merci och.

yw M. le Président.- Merci, Här Wirtschafts-
minister. Mir kommen dann elo zu der Fro 
Nummer 162 vum Här Claude Meisch un den 
Innenminister iwwert d’Négociatiounen am 
 Kader vum Accord tëschent der Regierung an 
de Promoteure vum Projet „Shopping Center“ 
zu Wickreng an de Projet „stade-mall“ zu 
Léiweng. Här Meisch, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°162 du 14 mai 2012 de M. 
Claude Meisch relative aux négociations 
menées dans le cadre de l’accord confi-
dentiel conclu entre le Gouvernement et 
les promoteurs du projet «Shopping Cen-
ter» à Wickrange et du projet «stade-
maIl» à Livange, adressée à M. le Minis-
tre de I’lntérieur et à la Grande Région

yw M. Claude Meisch (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, de 5. Ok-
tober hat d’Demokratesch Partei hei an der 

Chamber eng Rei vu Froe gestallt, dorënner - 
ënner anerem -, ob d’Regierung Drock op déi 
eng oder aner Aart a Weis op de Promoteur 
vum Projet vum Shopping Center Wickreng 
ausgeübt hätt, fir datt dee säi Projet soll zréck-
zéien. De Premierminister Jean-Claude Juncker 
huet dat zu deem Zäitpunkt ganz kloer vu sech 
gewisen a gesot, neen, d’Regierung hätt dat 
doten net gemaach.
Mir hunn och e puer Deeg drop, den 11. Okto-
ber, Äntwerte kritt op e Froekatalog, dee mer 
als Demokratesch Partei eragereecht haten. An 
och do seet d’Regierung, si hätt keen Drock 
ausgeübt, mä se hätt - ech zitéieren - „eng 
attrak tiv Alternativ proposéiert“, déi dann de 
Promoteur aus fräie Stécker ugeholl hätt.
An dem Communiqué, deen de Promoteur elo 
déi lescht Woch gemaach huet, kléngt dat awer 
e bëssen aneschters, an zwar gëtt do ge-
schriwwen, datt e vun der Regierung „forte-
ment invité“ gi wier, fir de Projet zréckzezéien, 
an do gëtt och geschwat vun „perte et un 
manque à gagner très importants“, déi hinnen 
doduerjer entstane wieren.
Aus dem Ëmfeld vun deem dote Promoteur ass 
awer och ze héieren, datt eigentlech massiven 
Drock vun der Regierung op de Promoteur aus-
geübt gi wär an datt eigentlech dann, wann en 
net d’accord wier, dat zu negative Konsequenze 
fir säi Betrib géif féieren.
Dëst sinn natierlech ganz grave Virwërf un 
d’Adress vun der Regierung, an duerfir, men-
gen ech, wier et wichteg, hei am Parlament 
Opklärung an där doter Fro ze kréien.
Duerfir froen ech de Minister, wien am Numm 
vun der Regierung déi dote Verhandlunge ge-
fouert huet, wéi eng Regierungsvertrieder dann 
esou Drohungen do ausgeschwat sollen hunn, 
a wann Drohungen ausgeschwat goufen, wat 
den Inhalt vun deenen Drohungen do war.
Méi prezis wëll ech awer och froen: Huet d’Re-
gierung dem Promoteur ze verstoe ginn, datt e 
bei zukünftegen Ausschreiwungen net méi 
kéint berücksichtegt ginn?
Huet d’Regierung dem Promoteur etwa och ze 
verstoe ginn, datt ministeriell Autorisatiounen 
an Zukunft méi laang kéinten op sech waarde 
loossen, wann e säi Projet net géif zréckzéien?
An huet d’Regierung och duerchblécke gelooss, 
datt se kéint hiren Afloss geltend maachen op 
der Finanzplaz, fir entweder en faveur oder och 
en défaveur vun deem engen oder anere Projet 
respektiv Promoteur do kënnen ze agéieren?
An haten d’Regierungsvertrieder, wa se esou 
virgaange sinn, dann do e Mandat vum Regie-
rungsrot? An ass dat doten eng gängeg Praxis, 
wéi d’Lëtzebuerger Regierung mat den Inves-
tisseure wëllt ëmgoen?
Merci, Här President.

yw M. le Président.- Merci dem Här Meisch. 
D’Wuert kritt elo den Här Innenminister Jean-
Marie Halsdorf.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Merci, Här Pre-
sident. Den Här Meisch huet mer eng Fro ge-
stallt an deem - wéi de Marc Thoma géif soen - 
„däregen“ Dossier Léiweng-Wickreng. An ech 
fannen et och richteg, dass mer hei an der 
Chamber doriwwer diskutéieren, wéi déi ganz 
Geschicht dann do ofgelaf ass.
Ech hu mer och an deene leschten Deeg Ge-
danken doriwwer gemaach. Ëmsou méi well 
den Här Meisch och eng Question parlemen-
taire urgente gestallt hat, wou ähnlech Froen 
dra sinn, ass et also wichteg, dass een de Bier-
gerinnen a Bierger vun eisem Land seet, wéi 
d’Situatioun war.
Ech hunn och duerfir, well dat Ganzt och mat 
eppes Atmosphäreschem ze dinn huet, dee 
ganze Rapport nogelies vun der Réunioun vum 
6. Oktober. Et sinn am Ganzen 59 Säiten, an 
ech muss Iech soen, ech hunn dat gelies, wat 
eise Statsminister gesot huet, an ech mengen, 
wann een dat liest, an ech liesen et nach eng 
Kéier gären hei vir, da versteet een am Fong 
geholl an et fënnt een Äntwerten op déi Froen, 
déi den Här Meisch gestallt huet.
Well de Statsminister sot hei an der Chamber - 
wann ech dee Verbatim virliesen: „An ech hunn 
dem Här Rollinger d’Positioun vun der Regie-
rung explizéiert, mir wiere net géint säi Projet, 
mir wiere géint säi Projet op där Plaz, an ech 
géif him ze iwwerleeë ginn, ob et dann net 
gutt wier, wann e géif eng aner Plaz sichen, an 
ob et net méiglech wier, dat dann am Zesum-
menhang mat deene Projeten, déi zu Léiweng 
geplangt wieren, an déi ech am Detail och net 
kannt hunn, fir dann dohinnerzeleeën. An do 
huet den Här Rollinger gesot: «Anstatt elo mat 
der Regierung hei Prozesser ze féieren, ech sinn 
dann d’accord, mech emol kundeg ze maachen 
a Gespréicher ze féieren.»“
Déi Gespréicher si gefouert ginn. Dass et dee-
mools an der Diskussioun och Interpretatiouns-

divergenze gi sinn, dat huet den Här Statsmi-
nister do jo selwer zum Här Meisch gesot, an, 
ech mengen, duerfir ass fir mech déi Situatioun 
esou, wéi se war. Et ass keen neit Element do. 
Et ass keen neit Element do, well de Statsmi-
nister huet och gesot: „Nodeem den 20. Mee 
déi zwee Promoteure matgedeelt hunn, elo 
wier alles méi kloer tëscht hinnen an och mat 
deem Geschäftspartner vum Här Rollinger vu 
virdrun, hunn ech d’Regierung den 22. Mee 
doriwwer informéiert, dass een Accord fonnt gi 
wier. Dat ass dat, wat ech mat där Affär ze dinn 
hunn.“ - sot de Statsminister.
An ech géif och bal soen, et ass och dat, wat ech 
mat där Affär ze dinn hunn. Ech sinn haut och 
net méi Landesplanungsminister, ech sinn net 
méi an der éischter Rei, an ech gesinn, dass elo 
eng Divergenz ass tëschent deenen zwee Pro-
moteuren. Ech hunn dat am „Quotidien“ gelies, 
do steet am drëtte Communiqué, deen eraus-
komm ass vum Groupe Guy Rollinger: «Nous 
souhaitons préciser que l’action en justice ne re-
lève pas de la réalisation ou de la non-réalisation 
du projet Livange, mais uniquement du fait que 
Monsieur Flavio Becca n’a pas honoré ses obli-
gations contractuelles envers notre groupe.»
Wann ech doraus aus der Distanz kann inter-
pretéieren, ass et esou, an ech mengen, ech 
hunn Iech dat elo wierklech hei a kuerze Wier-
der gesot, a wann Der de Rapport nach eng 
Kéier ganz noliest, déi 59 Säiten, verstitt Der, 
dass dat e komplexe Prozess war, dat Ganzt, an 
ech hunn net d’Gefill, an ech hunn och net 
Kenntnis dovunner, an dat ass och net mäi Stil 
- dat wëll ech ganz kloer soen -, Leit esou ënner 
Drock ze setzen, déi Leit, déi mech gutt kennen 
- Här Meisch, an Dir kennt mech och als fréiere 
Péitenger Buergermeeschter an och doriwwer 
eraus -, kann ech, hunn ech net d’Kenntnis, 
dass do zu Leit gesot gi wier: „Wann Dir dat do 
elo net ënnerschreift, da maache mir hei, da 
maache mir do…“
Dat ass dat, wat ech hei wollt soen, a méi hunn 
ech och net zu där Saach ze soen.
Voilà! Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Innen-
minister. Ech wollt och nach den Här Claude 
Meisch froen, ob hien domat averstanen ass, 
datt heimat och seng schrëftlech Fro N°2104 
vum 11. Mai iwwert de Projet Wickreng mat 
beäntwert ass.

yw M. Claude Meisch (DP).- Jo.

yw M. le Président.- Da komme mer elo zu 
der Fro Nummer 163 vum Här André Bauler un 
den Innenminister iwwert d’Réglementatioun 
vun den Iwwerschwemmungsgebidder. Här 
Bauler, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°163 du 14 mai 2012 de M. 
André Bauler relative à la réglemen-
tation sur les zones inondables, adressée 
à M. le Ministre de I’lntérieur et à la 
Grande Région

yw M. André Bauler (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Ech wollt och eng Fro un den Här Innen-
minister stellen. An de Gemenge ginn zurzäit 
déi allgemeng Bebauungspläng iwwerschafft. 
Nordstad-Gemengen, wéi zum Beispill Ierpel-
deng, hunn Terrainen an den Iwwerschwem-
mungszone leien.
An dësem Kontext sollt e Reglement konform 
zum Gesetz vum 19. Dezember 2008 ausge-
schafft ginn. Nëmme wann d’Gemengen an hir 
Planer dëst Reglement virleien hunn, kënne si 
weider un hire jeeweilege PAGe schaffen a se 
an der virgeschriwwener Zäit ofschléissen. Well 
awer dat neit Héichwaasserreglement nach ëm-
mer net virläit a well och nach ëmmer net 
gewosst ass, wéi den definitiven Tracé tëschent 
Ettelbréck an Dikrech ausgesäit - woufir iwwre-
gens den Développement durable zoustänneg 
ass -, kann zum Beispill eng Gemeng wéi Ier-
peldeng hire PAG zu Angelduerf, wou d’Héich-
waasserproblematik eng net ze ënnerschätzend 
Roll spillt, net ofschléissen. Et bestinn also Pla-
nungsonsécherheeten.
An deem Kontext wollt ech folgend Froe stel-
len: Kann den Här Minister eis Opschloss iw-
wert den aktuelle Stand vun dësem Dossier 
ginn? Bis wéini wëllt den Här Minister d’Héich-
waasserreglement, esou wéi d’Gesetz vun 2008 
et verlaangt, fäerdeggestallt hunn, fir datt déi 
betraffe Gemengen hir Bebauungspläng an de 
virgeschriwwenen Délaien ofschléisse kënnen?
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Bauler. 
D’Wuert kritt nach eng Kéier den Här Innenmi-
nister Jean-Marie Halsdorf.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Merci, Här Presi-
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dent. Och an där Fro hei, mengen ech, ass et 
gutt, dass mer eng Kéier der Chamber hei an 
eise Biergerinnen a Bierger kënne matdeelen, 
wou mer an der Problematik Iwwerschwem-
mungsgebidder hei zu Lëtzebuerg dru sinn.
Et ass richteg, dass mer eng Consultation pu-
blique hate vum Dezember 2010 u bis den Abrëll 
2011. An et ass och richteg, dass mer do ganz 
vill Reklamatiounen haten. Déi Reklamatiounen 
hunn elo misse kontrolléiert ginn, an do ass fest-
gestallt ginn - wat net gutt ass, mä et ass awer 
esou -, dass am Fong geholl am Rechnungsmo-
dell, dee mer geholl hunn, fir d’Iw wer schwem-
mungsgebid der ze rechnen, do Inkohärenzen 
dra waren op verschiddene Plazen am Land.
Elo huet missen e ganze Rechnungsmodell 
ëmgerechent ginn, en neien numeresche Mo-
dell vun de Waasserleef huet missen opgestallt 
ginn, an dee Rechnungsmodell ass elo fäerdeg, 
géif ech soen, am Juli 2012. Dat heescht, de 
Bureau d’études ass da fäerdeg, an da kënne 
mer och, géif ech soen, nees eng Kéier déi nei 
Consultatioun nach eng Kéier maachen.
Et ass schued an et ass och net gutt - dat ginn 
ech och zou -, dass dat elo geschitt ass, dass 
dee Rechnungsmodell, dee mathematesche 
Rech nungsmodell net gutt war. Elo hu mer en 
ugepasst. An elo ginn ech dervun aus, dass mer 
eng nei Consultatioun maachen. Mir maache 
se awer net, wa mer elo fäerdeg gi Juni, Juli, am 
Summer, an der Summervakanz, mir maache 
se am September, Oktober, November; dräi 
Méint. An da geet de Règlement grand-ducal 
säin normale Wee, sou dass mer dann ufanks 
d’nächst Joer wäerte rechtskräfteg wëssen, wou 
Iwwerschwemmungsgebidder si fir PAGen, fir 
Bebauungspläng, a wou keng sinn.
Dat heescht also, et ass richteg, mir verléieren 
Zäit. Mä et muss een awer och... Wou Recht 
ass, ass Recht. Duerfir hu mer dat norechne ge-
looss. A mir wëssen elo, wou d’Problemer sinn. 
Ech ginn dervun aus also, dass mer dann am 
Joer 2013 kënnen definitiv soen an de Gemen-
gen, wou Problemer waren.
Et ass net an alle Gemengen, wou Problemer 
waren, mä an deene Gemengen, wou Proble-
mer waren, wou dann eben Iwwerschwem-
mungsgebidder sinn a wou keng sinn.
Voilà. Merci!

yw M. le Président.- Merci dem Här Innen-
minister. Da komme mer zu der leschter Fro fir 
haut de Mëtteg, nämlech der Fro Nummer 
164, nach eng Kéier vum Här André Bauler, un 
d’Ministesch fir d’Simplification administrative 
iwwert d’Table ronde iwwert d’Investissemen-
ter tëschent den öffentlechen an de privaten 
Acteuren. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°164 du 14 mai 2012 de M. 
André Bauler relative à l’annonce d’une 
table ronde avec les acteurs publics et 
privés en matière d’investissements, 
adres sée à Mme la Ministre à la Simplifi-
cation administrative auprès du Premier 
Ministre

yw M. André Bauler (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Ech wollt eng Fro un d’Madame Octavie 
Modert stellen. An der Deklaratioun zu der Lag 
vun der Natioun vum 8. Mee huet den Här 
Statsminister fir den Hierscht 2012 eng national 
Table ronde mat allen Acteure vun den öffent-
lechen a privaten Investissementer ukekënnegt. 
Dës Table ronde soll ënnert der Présidence vum 
Här Statsminister bis Enn dëses Joers Mooss-
namen entscheeden, wéi een d’Investissemen-
ter zu Lëtzebuerg méi séier kann ëmsetzen.
Dës Initiativ, déi jo och Chefsaach ass, weist 
kloer d’Parallele mat der Simplification adminis-
trative op, well d’Finalitéit, fir besser, virun 
allem  méi séier Entscheedungen erbäizeféieren, 
ass jo déiselwecht. Elo gouf et awer am Beräich 
vun der Simplification administrative scho vill 
héichrangeg staatlech Initiativen an deene 
leschten zéng Joer.
Erënnere wëll ech do zum Beispill un de Conseil 
national pour la simplification administrative en 
faveur des entreprises, deen tëschent 2004 an 
2009 am Mëttelstandsministère aktiv war an 
deen dunn 2009 an de Statsministère ratta-
chéierten Departement vun der Simplification 
administrative iwwergaangen ass.
2007 gouf et och nach en nationalen Entfesse-
lungsprogramm fir Betriber, dee besonnesch de 
PMEen zeguttkomme sollt.
An deem Kontext wollt ech folgend Froe stel-
len: Wat sinn d’Léieren aus de sougenannten 
Initiativen zur Simplification administrative, 
wou déi fir den Hierscht geplangten Table 
ronde soll uknëppen? Ass do eng déif gräifend 
Analys gemaach ginn? A wéi wëllt d’Regierung 
dës nei Table ronde zu engem wierklechen Er-

folleg féieren, besonnesch am Beräich vun de 
mëttelstännege Betriber, fir datt se net just 
Erklärungen, mä virun allem Klärunge vun de 
Problemer bréngt, déi sech um Terrain spierbar 
bemierkbar maache sollen?
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Bauler. 
D’Wuert kritt elo d’Madame Octavie Modert, 
d’Ministesch fir d’Simplification administrative.

yw Mme Octavie Modert, Ministre à la Sim-
plification administrative auprès du Premier Mi-
nistre.- Merci, Här President. Am Kader vun där 
hei Froestonn huet den Här Bauler eng déif 
gräifend Analys gefrot. Ech wëll mech kuerz 
 halen, fir am Kontext vun der Froestonn ze 
bleiwen.
De Statsminister huet déi Table ronde ugekën-
negt fir d’Investissementer, déi öffentlech wéi 
awer och déi privat. Ech kann Iech soen, esou 
wéi den Här Bauler dat scho gesot huet, bestä-
tegen, datt villes gemaach ginn ass a villes ge-
schafft ginn ass an deene leschte Joren. Et sinn 
och nach Saachen, déi am Lafe sinn, un deene 
geschafft gëtt.
Tatsaach ass awer, datt ech aus dem Secteur ni 
méi eppes Neies héieren hunn, och keng nei 
Proposen, wat nach misst gemaach ginn. Also 
hu mer anscheinend gutt geschafft. Tatsaach 
ass awer och, datt ee ganz vill Leit héiert bei 
Mikroen oder beim Patt iwwer Saache rieden, 
déi anscheinend net géife goen. Kee weess 
awer richteg, wat se mengen. Nach eng Kéier: 
Nei Proposen hu se net gemaach. Nach eng 
Kéier: Mat mir hu se och net doriwwer ge-
schwat . Et kann also entweder net esou 
schlëmm sinn, oder awer mir mussen eng Plaz 
schafen, wou se dat da wëllen emol soen.
Well mer ganz villes scho gemaach hunn an 
deem Beräich - an Dir wësst, datt an der Regie-
rungserklärung e ganze Pak dra steet, do si 
schonn en Deel Gesetzer, déi hei duerch 
d’Chamber gestëmmt sinn a laanscht sinn -, hu 
mir eis gesot: Elo ee fir alle Mol, mir maachen e 
puer Ännerungen an deem, wat ee kann nen-
nen Zesummekomme vun interesséierte Leit, fir 
Froen opzewerfen, fir datt se se do soen, wou 
se solle gesot ginn a wou soll kënnen duerno 
gekuckt ginn, an net iergendwou, wou einfach 
emol monter geriet gëtt, an nawell net, wann 
et da wouer sollt sinn, d’Saache wierklech mam 
Numm genannt ginn.
Eng vun deene Moossnamen, déi mer vir-
schloen , fir datt se eis dat zielen, ass déi Table 
ronde, déi de Statsminister hei ugekënnegt 
huet. Ech hunn der och nach e puer ausge-
schafft, déi elo amgaange si verbreet ze ginn. 
An da solle se eis do soen, wat se ëmmer quasi 
hanner virgehalener Hand soen. Ech denken, 
datt wa se nach Suergen hunn, da musse se 
do madder elo eraus, an dat och op deene rich-
tege Plazen.
Merci.

yw M. le Président.- Merci der Madame Mi-
nister. Domadder wäre mer um Enn vun eiser 
Froestonn a mir kéimen dann elo zum éischte 
Projet de loi fir haut de Mëtteg, de Projet de loi 
6304B iwwert d’Attachés de justice. Hei ass 
d’Riedezäit nom Modell 1 festgeluecht. Et hu 
sech bis elo ageschriwwen: déi Häre Bettel, 
Klein, Braz, Henckes an Urbany. D’Wuert huet 
elo de Rapporteur vum Projet de loi, den hono-
rabelen Här Gilles Roth. Här Roth, Dir hutt 
d’Wuert.
(Mme Lydia Mutsch prend la présidence.)

5. 6304B - Projet de loi sur les atta-
chés de justice et portant modifica-
tion:
- du Code d’instruction criminelle;
- de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonction-
naires de l’État;
- de la loi modifiée du 7 mars 1980 
sur l’organisation judiciaire;
- de la loi modifiée du 10 août 1991 
sur la profession d’avocat;
- de la loi modifiée du 7 novembre 
1996 portant organisation des juri-
dictions de l’ordre administratif
Rapport de la Commission juridique

yw M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- Ma-
dame President, Dir Dammen an Dir Hären, 
Ännerungen un der Justizorganisatioun sinn 
ëmmer een delikaten Exercice. Dofir si se éisch-
ter rar a meeschtens mat Diskussioune verbon-
nen. Et ass oft eng Gratwanderung tëschent 
der Vereinbarung vun de verfassungsrechtleche 
Prinzipien an der Sich no enger effikasser Justiz 
am Déngscht vum Bierger.
Déi lescht Woch huet gewisen, dass och de 
Geset zesprojet iwwert d’Justizattachéën dëser 

Regel net entgaangen ass. «La justice ne doit 
pas seulement être juste, elle doit aussi le paraî-
tre»: Esou kéint een d’Ëmännerungen, déi dëse 
Gesetzesprojet beinhalt, iwwerschreiwen.
Ëm wat geet et konkret?
Ma éischtens gëtt d’Astellungsprozedur vun de 
Riichtere fundamental geännert. D’Onofhän-
geg keet vun der Justiz gëtt heibäi verstäerkt. 
Déi zukünfteg Riichter ginn, vereinfacht gesot, 
net méi op Basis vun de Resultater vun dem 
Avouésexamen oder, méi genee, dem Examen 
de fin de stage rekrutéiert. Fir an Zukunft Riich-
ter ze ginn, muss ee sech no sengem Affekote-
stage fir d’Éischt engem Concoursexame 
stellen . Hei gëtt d’Fachwëssen am Zivil-, Strof- 
a Verwaltungsrecht gepréift. Zousätzlech ass 
awer och ee medezineschen a psychologeschen 
Test virgesinn.
D’Bewäertung vun dem Concours an deemno 
de Rekrutement vun eise Riichtere geschitt elo 
no objektive Kritären duerch eng onofhängeg 
Jury vu siwe ranghéchste Magistraten, ënnert 
der Présidence vun dem Procureur général. 
Huet de Riichterkandidat sech am Concours en 
rang utile klasséiert, da kritt hien eng proviso-
resch Ernennung op 18 Méint als sougenann-
ten Attaché de justice. Hien ass domat formell 
Statsbeamten, mat allen domat verbonnene 
Rechter, awer och Flichten.
De Rekrutéierungsstatut vun de Justizattachéën 
ass op dem System vun de Gemengebeamten 
alignéiert.
Während den éischte sechs Méint vu sengem 
Déngscht gëtt d’Beruffsausbildung mat spezi-
fesche Coursen, Aarbechtsvisiten op de ver-
schid dene Geriichter a Justizservicer, am Pri-
song a bei der Police gemaach. No dëse sechs 
Méint méi theoretescher Ausbildung kënnt déi 
praktesch Formatioun op enger spezifescher Ju-
ridictioun oder dem Parquet.
De Justizattaché kann dobäi och schonns dele-
géiert ginn, fir ee Riichter ze ersetzen. Hie kann 
awer een Untersuchungsriichter, ee Jugend-
riichter oder ee Référésriichter, also zoustänneg 
fir Schnellverfahren, eréischt no zwielef Méint 
Ausbildung ersetzen. De Justizattaché kann net 
als Eenzelriichter um Verwaltungsgeriicht oder 
bei engem Strofgeriicht sëtzen, zum Beispill bei 
Führerschäinsaffären oder Zechprellerei.
Während der Ausbildungszäit gëtt de Justizatta-
ché vun engem Tuteur oder Referenzmagistrat 
begleet. Zum Schluss vun der Ausbildung, an 
der Regel also bannent 18 Méint, gëtt de Justi-
zattaché op seng professionell, awer och op 
seng sozial Kompetenze bewäert. Et sinn net 
nëmme Fachkenntnisser, déi dobäi a Betruecht 
gezu ginn, mä och allgemeng Eegeschaften, 
wéi d’Fäegkeeten, eng Décisioun ze huelen, an 
Équipen ze schaffen an d’Verhale géigeniwwer 
Drëttpersounen. Deemno alles geméiss dem 
Motto: „E gudde Jurist eleng mécht och nach 
net onbedéngt e gudde Riichter.“
Wie mécht dann dës Bewäertung? Mä dat ass 
déiselwecht Kommissioun, déi och schonns fir 
d’Bewäertung vun dem Examensconcours fir 
de Rekrutement vun de Justizattachéën zou-
stänneg ass: siwe ranghéchst Riichteren ënnert 
der Présidence vun dem Procureur général.
Ass d’Ausbildung vum Justizattaché mat Succès 
bestanen, kann en definitiv op eng fräi Riichter-
plaz genannt ginn. Ass dee Moment kee Riich-
terposten direkt fräi, da kritt de Justizattaché 
awer eng definitiv Ernennung als Statsbeam-
ten.
Madame President, deen neie Rekrutéierungs-
system vun eise Riichter ass méi transparent. 
Den Zougang zu all Riichterplaz, ob Verwal-
tungsgeriicht oder Zivilgeriichter, ass fir jiddwer 
Kandidat deeselwechten. Kee gëtt méi Riichter, 
ouni de Concours an d’Formatioun als Justizat-
taché virdru bestanen ze hunn.
D’Selektioun baséiert op Fachwëssen a sozial 
Kompetenze vun de Riichterkandidaten. D’Ee-
ge schafte vum Riichter sti bei der Selektioun 
vun de Kandidaten am Vierdergrond.
D’Rekrutéierung, d’Bewäertung an déi spéider 
Affectatioun vun dem Justizattaché op fräi 
Riichterplaze läit eleng an der Hand vun dem 
drëtte Pouvoir. Verantwortlech derfir sinn 
héchstgestallte Magistraten, ënnert der Prési-
dence vun dem Procureur général.
Deen neie System leet Wäert op eng gutt Aus-
bildung vun den zukünftege Riichteren. E favo-
riséiert och d’Mobilitéit vun de Riichteren të-
schent den Zivil- an de Verwaltungsgeriichter.
De Gesetzesprojet schaaft déi legal Basis fir ee 
permanente Pool vu maximal 20 Justizatta-
chéën. Domat ass ee Réservoir do, fir kuerzfris-
teg den temporären Ausfall vun deem engen 
oder anere Riichter ze behiewen.
Madame President, zweetens, et gëtt mat dë-
sem Gesetzesprojet och eng éischt Upassung 
vun den Effektiver vun eise Geriichter. Sënn an 
Zweck ass et, am Interessi vun enger gutt fonc-
tionnéierender Justiz an deemno och fir de Bier-

ger d’Prozesser a räsonabelen Délaien iwwert 
d’Bühn ze bréngen.
Um Tribunal hei an der Stad kommen zwee 
Riichterposte bäi. Grond si personell Enkpäss 
am Kontext vu Liquidatiounen, also den 
Zwangs opléisunge vun Handelsgesellschaften - 
hei Wirtschaftskris oblige! - respektiv um Niveau 
vun der sougenannter Chambre du Conseil  
bei der Untersuchung vu Strofaffären a beson-
nesch bei der internationaler Justizzesummen-
aar becht .
D’Carrièresperspektive vun de Riichter ginn och 
verbessert. D’Unzuel vun enger Rei héijer Pos-
ten an der Hierarchie ginn ausgebaut, mä 
gläich zäiteg gëtt d’Unzuel vun den Ufankspos-
ten ofgebaut. Dëst bréngt eng méi grouss per-
sonell Stabilitéit op eenzelne Posten, an dat be-
sonnesch um Niveau vum Parquet. Dat ass am 
Interessi vun enger gudder Instruktioun vun 
ëmmer méi komplexen Affären.
De Parquet zu Dikrech, dee kritt e Procureur 
adjoint, an d’Kassatiounsgeriicht kritt ee Con-
seiller bäi. D’Unzuel vun den Affären op der 
Cour de cassation, déi hëlt ëmmer méi zou. 
Institutionell ass dës Opstockung zum aktuellen 
Zäitpunkt awer éischter temporär ze gesinn, an 
der Attente vun der geplangter Schafung vun 
enger Cour suprême, déi spéider sollt als per-
manent Gremium d’Aufgabe souwuel vun dem 
Verfassungsgeriicht wéi och dem Kassatiouns-
geriicht iwwerhuelen.
Bis dohi setzt d’Cour de cassation sech deemno 
weider aus fënnef Leit zesummen: engem Presi-
dent, dräi permanente Conseilleren an e wei-
dere Conseiller, deen aus de Reie vun der Cour 
d’appel kënnt, an dat jee no Affär. Et sinn dëst 
punktuell Upassunge vun de Posteneffektiver 
an der Magistratur.
Et gëtt mat dësem Gesetz gehaltsméisseg keng 
generell Revalorisatioun vun de Riichtercar-
rièren.
Madame President, an der Justizkommissioun 
hate mir mat dem Procureur général länger 
Diskussiounen iwwert déi global Unzuel vun de 
Riichterposten hei am Land, d’Evolutioun vun 
den Effektiver iwwert déi lescht 20 Joer an och 
d’Verdeele vun de Posten tëschent den Tribunäl 
respektiv de Friddensgeriichter vu Lëtzebuerg, 
vun Dikrech a vun Esch. Allgemeng war d’Mee-
nung, dass eng modern an effikass Justiz déi 
néideg personell Mëttelen, dat heescht genuch 
a gutt Riichtere brauch, fir d’Prozesser an 
engem  räsonabelen Délai ofzewéckelen, och 
oder grad, wann d’Unzuel an d’Komplexitéit 
vun den Affäre permanent zouhëlt.
Am Moment gëtt et hei am Land insgesamt 
222 Magistrater. Dovunner 53 op der Cour 
supé rieure de justice mat Parquet général, 119 
op dem Tribunal a Parquet Lëtzebuerg, 15 op 
dem Tribunal a Parquet Dikrech, 20 op dem 
Friddensgeriicht hei an der Stad, zéng um Frid-
densgeriicht zu Esch a fënnef op dem Friddens-
geriicht zu Dikrech.
D’Commission juridique huet zu dësem Zäit-
punkt vun enger géigesäiteger Surenchère vu 
Posteneffektiver op eenzelne Juridictiounen 
ofgesinn. Am Accord mat der Regierung gouf 
awer festgehalen, dass een am Hierscht an der 
Kommissioun eng roueg méi detailléiert Debatt 
iwwert d’Unzuel vu Riichterposten, de Fonc-
tionnement vun eise Geriichter an de Prozess-
dauere mat de Justizautoritéite féiert.
D’Kommissiounsmemberen hunn an deem 
Kon text och déi engagéiert schrëftlech Avisë 
vun ënner anerem dem Groupement des ma-
gistrats, dem Procureur général, dem President 
vum Bezierksgeriicht Dikrech, dem Juge de paix 
directeur vun Esch zur Kenntnis geholl. Dës 
Stellungnahme wäerten als öffentlech zougäng-
lech Documents parlementaires publizéiert 
ginn.
Madame President, drëttens, dee leschte Frei-
deg hat d’Justizkommissoun op eng Demande 
vum Groupement des magistrats hin eng kuerz-
fristeg aberuffen Entrevue iwwer ee spezielle 
Punkt, deen ëm dee sensibele Verfassungsprin-
zip vun der sougenannter Inamovibilité des 
juges  dréit; Artikel 91 vun eiser Constitutioun.
Allgemeng heescht dat, dass ee Riichter net 
kann ouni säin Accord vu senger Funktioun ent-
huewen oder op een anere Posten déplacéiert 
ginn. D’Fro, ëm déi et sech am Kontext vun 
dësem  Gesetzesprojet dréit, ass déi, ob eng 
temporär, also zäitlech limitéiert Delegatioun 
vun engem Riichter vum Tribunal zum Beispill 
vu Lëtzebuerg op Dikrech oder ëmgedréit ouni 
Averständnis vun deem betraffene Riichter kann 
ugeuerdnet ginn oder net.
Fir de Statsrot, deen dës Fro a sengem Avis ana-
lyséiert huet, ass esou eng zäitlech limitéiert 
Delegatioun keen Déplacement an domat kee 
Verstouss géint de Prinzip vun der Inamovibi-
litéit vun de Riichter. Eng temporär Delegatioun 
kéint also och ouni Averständnis vun dem be-
traffene Riichter duerch e Beschloss vun dem 
President vun der Cour supérieure de justice - 
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ech widderhuelen nach eng Kéier: dem Presi-
dent vun der Cour supérieure de justice, an net 
vun dem Justizminister - ugeuerdnet ginn.
Nun ass et awer esou, dass zënter 1980 an dem 
Gesetz iwwert d’Organisation judiciaire den 
 Accord vun dem betraffene Riichter festgehalen 
ass um Niveau vun enger Delegatioun tëschent 
de Bezierksgeriichter, mä net bei enger Delega-
tioun op engem Friddensgeriicht.
Fir all Diskussiounen aus dem Wee ze goen, 
huet d’Justizkommissioun zum Schluss no der 
Entrevue mat dem Groupement des magistrats 
zréckbehalen, fir an enger éischter Phas op 
deem Punkt beim Status quo vun dem Gesetz 
vun 1980 ze bleiwen, wat mat dem Ofstëmme 
vun dësem Projet de loi, esou wéi en elo virläit, 
och wäert geschéien.
An enger zweeter Phas soll dann déi ënner-
schiddlech Betruechtung vun där zäitlecher De-
legatioun vun engem Riichter op e Friddensge-
riicht an där vun der Delegatioun op engem 
Tribunal aus der Welt geschafe ginn.
An, Här President, ech wëll an deem Kontext 
och eng Motioun déposéieren, déi vun deene 
véier Fraktiounen a vun der ADR ënner-
schriwwen ass a wou d’Regierung invitéiert 
gëtt, fir der Chamber... - Madame President! 
Entschëllegt mech! - ...der Chamber eng uni-
form Solutioun ze presentéieren, wéi déi tem-
porär Delegatioun vu Riichtere souwuel op e 
Friddensgeriicht wéi och tëschent de Bezierks-
geriichter geschitt. An dee gesamte Projet de 
loi, dee soll spéitstens an engem Joer och eng 
Kéier mat der Chamber diskutéiert ginn.
Ech erlabe mer, Iech dës Motioun ze iwwer-
reechen.
Motion 1
La Chambre des Députés,
considérant que:
- le projet de loi 6304B a comme objet de renfor-
cer l’indépendance de la Justice moyennant une 
réforme du recrutement et de la formation des 
 futurs magistrats;
- les dispositions des articles 6 et 13 de la loi mo-
difiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire 
prévoient un régime partiellement différent en ce 
qui concerne les délégations temporaires de juges;
- la Charte européenne sur le statut des juges pré-
voit, quant à elle, en son point 3.4. que «[L]e ou 
la juge en fonction dans un tribunal ne peuvent 
en principe faire l’objet d’une nouvelle nomination 
ou d’une nouvelle affectation, même en promo-
tion, sans y avoir librement consenti. II ne peut 
être fait exception à ce principe que dans le cas 
où le déplacement a été prévu à titre de sanction 
disciplinaire et a été prononcé, dans celui d’une 
modification Iégale de I’organisation judiciaire et 
dans celui d’une affectation temporaire pour ren-
forcer un tribunal voisin, la durée maximale d’une 
telle affectation étant strictement limitée par le 
statut sans préjudice de l’application des disposi-
tions du point 1.4.»;
- le projet de loi abroge la disposition légale per-
mettant à un avocat de siéger comme juge sup-
pléant;
- le projet de loi vise une adaptation ponctuelle 
des effectifs de la magistrature;
invite le Gouvernement
- à proposer à la Chambre des Députés une solu-
tion uniforme pour les délégations des juges 
auprès des différentes juridictions, solution qui 
tienne compte du principe de l’inamovibilité des 
juges tel qu’explicité par le point 3.4. de la Charte 
européenne précitée;
- à procéder d’ici un an au plus tard à une éva-
luation de l’impact des dispositions du projet de 
loi en question sur I’organisation judiciaire;
- à présenter ses conclusions aux membres de la 
Chambre des Députés.
(s.) Gilles Roth, Xavier Bettel, Félix Braz, Jacques-
Yves Henckes, Jean-Pierre Klein.

yw Mme la Présidente.- Merci, Här Roth.

yw M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- Sou 
gesitt  Der, Dir Dammen an Dir Hären, dass 
eigent lech d’Garantië fir deen eenzelne Riichter 
hei net a Fro gestallt sinn.
An der Praxis - ech widderhuelen: an der Praxis 
- muss awer ëmmer déi néideg Flexibilitéit be-
stoen, fir dass am Interessi vun engem gudde 
Fonctionnement vun der Justiz temporär Rem-
placementer vu Riichtere kënne séchergestallt 
ginn. De Procureur général, deen huet och de 
leschte Freideg an der Chamberskommissioun 
ausdrécklech op déi Noutwendegkeet hige-
wisen.
Här President, véiertens... Madame President, 
d’Flexibilitéit, fir mat temporären Delegatiou-
nen ze fueren, fir ee Riichter ze ersetzen, ass an 
Zukunft ëmsou méi erfuerdert, well déi souge-
nannte Juges suppléants ofgeschaf ginn. E Juge 
suppléant, dat ass an der Regel een Affekot, 

deen eng Nominatioun hat, fir wann Nout um 
Mann oder Fra war, fir e Riichter ze ersetzen. 
Dëse System huet an der Praxis och bis elo 
ëmmer  gutt fonctionnéiert. Et gouf regelméis-
seg, besonnesch zu Dikrech an um Friddens-
geriicht zu Esch, dorops zréckgegraff, zum Bei-
spill fir e Riichter, dee kuerzfristeg ausgefall ass, 
ze ersetzen.
Um Niveau vun den allgemenge Rechtsprin-
zipien, besonnesch déi vun der Onofhängeg-
keet vun der Justiz, net nëmme wéi se ass, mä 
och wéi se erschéngt, muss en Zréckgräifen op 
e Juge suppléant, dee sech an der Praxis ouni 
Zweifel bewäert huet, dach hannerfrot kënne 
ginn.
Ass et fir de Bierger nozevollzéien, dass säin 
Affe kot oder de Géigenaffekot an enger Affär 
virun enger Riichterkompositioun plädéiert an 
duerno bei där nächster Affär an der Riichter-
kompositioun als Juge suppléant selwer um 
Siège sëtzt?
Aus deem Grond, fir och apparent d’Onofhän-
gegkeet vun der Justiz ze ënnersträichen, 
schaaft de Gesetzesprojet duerfir d’Funktioun 
vun dem Juge suppléant elo of. Et muss ee sech 
awer bewosst sinn, dass domat eng Flexibilitéit, 
déi besonnesch op de Justice-de-paixen zu Esch 
an zu Dikrech bestanen huet, verluer geet.
Madame President, fënneftens a leschtens: De 
Gesetzesprojet schaaft schliesslech de souge-
nannte Privilège de juridiction of. Dëse Justiz-
privileg heescht, dass d’Magistrate generell fir 
all Strofdoten an d’Officiers de la police judi-
ciaire fir déi Strofdoten, déi si am Exercice vun 
hire Funktioune begaangen hunn, dofir virun 
der Cour supérieure de justice jugéiert ginn an 
net virun den uerdentleche Strofgeriichter - 
duerfir de Begrëff: Privilège de juridiction.
Betraff dovunner sinn hei am Land net nëm-
men eng ronn 220 Magistraten, mä - lauschtert 
gutt no! - och 1.800 Officiers de la police judi-
ciaire, wou mer ëmmer d’Zuel vun deene sollten 
erofsetzen. Dat sinn awer net nëmme Polizisten 
- well där hu mer der nëmme gutt 1.500 - alle-
guerten, mä et falen och dorënner eng 
Hällewull vun anere Beamten, zum Beispill vun 
der Douane, der Ëmweltverwaltung, der Stroos-
sebauverwaltung an esou weider, déi alleguer-
ten dës Qualitéit hunn.
An der Contrepartie vun hirem vermeintleche 
Privileg, vun der Cour supérieure de justice ge-
riicht ze ginn, hunn all dës Leit awer keen dou-
ble Degré de juridiction, also d’Recht, fir Appel 
ze maachen. Dëst ass awer mëttlerweil een all-
gemenge Rechtsprinzip. Dozou kommen an 
der Praxis nach eng Rei vu Schwieregkeeten, 
zum Beispill d’Fro, ob e Polizist zum Beispill eng 
Strofdot gemaach huet als Officier de police ju-
diciaire oder am Kader vu senger anerer Funk-
tioun oder Mission de police administrative.
Problemer gouf et och - net nëmmen hei am 
Land -, wann eng Strofdot vun engem Officier 
de police judiciaire begaange gouf zesumme 
mat aneren Täter, déi kee Privilège de juridic-
tion haten. An deem Fall hu misse fir eng an 
déiselwecht Strofdot zwee Prozesser virun zwee 
verschiddene Geriichter gefouert ginn. E Para-
debeispill war déi sougenannten Affär Coëme 
an der Belsch, déi - mengen ech - bis op d’Cour 
européenne des droits de l’Homme wéinst 
deem Prinzip gaangen ass.
Madame President, d’Reform vun der Rekrutéie-
rung vun eise Riichter, d’Upassung vun der 
Riichterzuel, d’Ofschafe vun de Juges sup-
pléants, d’Ofschafe vun dem Privilège de juri-
diction sinn déi Haaptpunkte vun dësem Geset-
zesprojet. Weider Schrëtt solle mat der 
Schafung vun dem Conseil national de la jus-
tice, enger Cour suprême, engem Juge aux 
 affaires familiales an Zukunft nokommen.
Merci alle Membere vun der Justizkommissioun 
fir déi wierklech konstruktiv Mataarbecht, ouni 
déi dësen dach - an dat huet sech zum Schluss 
gewisen - méi quokelege Projet mat Sécherheet 
haut net hätt kënnen ofgestëmmt ginn.
Ech verweise fir de Rescht op de schrëftleche 
Rapport, deen och eestëmmeg an der Kommis-
sioun ugeholl ginn ass, a soen Iech alleguerte 
Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme la Présidente.- Merci, Här Rappor-
teur. Als éischte Riedner ass den honorabelen 
Här Bettel agedroen. Här Bettel, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Xavier Bettel (DP).- Madame Presi-
dentin, Dir Dammen an Dir Hären, deen heiten 
Text ass en Text, wou ech och dem President 
hei, dem Gilles Roth, wëll Merci soe fir seng 
konstruktiv an objektiv Présidence, déi e gehat 
huet an der Commission juridique. Ech men-
gen, d’Resultat, dass de Vote haut vun dësem 
Projet eng ganz grouss Majoritéit wäert kréien, 
an net Oppositioun géint d’Majoritéit, ass säi 
Verdéngscht, dass e gekuckt huet, déi verschid-

den Acteuren, och vun der Justiz, derbäi ze 
hunn an och konstruktiv mat deem Text, dee 
mer duerno sollten hei ofstëmmen, wou mer 
d’Regierung och fuerderen, eppes ze maachen, 
an déi richteg Richtung geet.
Den Text, wou jo am Ufank nach - et ass jo eng 
Virgeschicht nach vun dem Fait, dass ee bei 
grousse Prozesser jo konnt e Riichter „en salle 
d’attente“, entre guillemets, hunn, fir bei en-
gem grousse Prozess kënnen opzepassen, fir 
dee ganze Prozess net misse frësch ze maa-
chen. An dunn ass jo décidéiert ginn, an zwee 
ze splécken. An hei ass jo dann deen Text, deen 
am Fong iwwert d’Magistratur geet an och 
d’Procédure, wéi d’Leit agestallt ginn.
Ech mengen, Madame Presidentin, et soll ee 
soen, dass et wichteg ass, dass d’Procédure fir 
anzestellen transparent ass. Mir hunn ze laang - 
ze laang! - keng objektiv Kritäre gehat hei an 
dësem Land, fir ze soen, wéi ee Riichter gëtt 
oder net. An do si verschidde Leit, déi och gutt 
Punkten haten am Avouésexamen, am Bar-
reaus examen, am Cours complémentaire en 
droit luxembourgeois, déi duerno awer net ge-
holl gi sinn. An et sinn aner Leit, déi eng zweet 
Sessioun haten, déi awer geholl gi sinn.
Du wor selbstverständlech ëmmer déi grouss 
Fro: Wat sinn d’Kritären, fir hei an dësem Land 
Magistrat ze ginn? An ech fannen, dass et rich-
teg ass, dass mer objektiv, kloer, transparent 
Kritären elo kréien, déi hei de Minister Biltgen 
déposéiert huet. Et ass wichteg fir d’Justiz, mä 
et ass virun allem och wichteg intern an der Fa-
mille judiciaire, dass et kloer ass, ob een eng 
Chance huet a wat ee muss maachen.
Et ass net, well ee gutt am Béchsen ass, dass 
een duerno och e gudde Riichter gëtt. An ech 
mengen, et ass och wichteg, dass déi Compo-
sante psychologique an och déi Tester, déi hei 
virgesi sinn, virgeholl ginn. Een, deen nëmme 
gutt geléiert huet, huet vläicht net onbedéngt 
déi Qualités humaines, déi och gefrot sinn, fir e 
gudde Riichter ze ginn.
Här President - Madame Presidentin, pardon -, 
et sinn awer e puer Froen, déi ee sech hei muss 
stellen. Déi éischt Fro ass, wann een den Text 
liest, dee mer am Fong vun der Gewerkschaft 
vun de Magistrate kritt hunn, et spiert een e 
Malaise. Et mierkt een, dass d’Magistratur net 
averstanen ass mat enger Positioun, déi mer 
erkläert kritt hu vun engem Procureur général. 
An do ass e Problem. Et muss ee sech dann 
d’Fro stellen, ob dee Procureur général dee 
richtegen Interlocuteur ass, fir eng Commission 
juridique, fir e Ministère, fir am Fong eng ganz 
Administratioun ze representéieren.
Ass net de President vun der Cour supérieure, 
wou ee sech misst vläicht d’Fro stellen, och eng 
Persoun, déi een hätt missen an d’Commission 
juridique ruffen? Ass et richteg, dass een alles 
op de Parquet général limitéiert?
Wann een nämlech gesäit, wat d’Courriere 
sinn, an och d’Tëlefonen, déi ee kritt huet vun 
deem engen oder vun deem anere Riichter, 
mierkt een, dass et e Malaise an eiser Justiz 
gëtt, well een d’Gefill huet, dass verschidde 
Magistraten net vum Procureur général, deen 
eng aner Magistratur ass, (veuillez ajouter: re-
présentéiert ginn). Mir hunn debout an assise. 
Ass et richteg, dass d’Magistrature debout - dat 
heescht de Parquet - am Fong alles represen-
téiert an deen eenzegen Interlocuteur ass vis-à-
vis vun engem Parlament? Je doute!
Ech mengen, dass et dowéinst och wichteg ass, 
dass mer an Zukunft, wa mer an der Commis-
sion juridique eppes iwwert d’Justiz wëllen 
änne ren an Texter hunn, och de President vun 
der Cour supérieure de justice derbäi hunn, an 
net nëmmen deen een Deel, deen de Parquet 
ass, mä och deen aneren Deel.
En anere Problem, Madame Presidentin, dee 
sech stellt, ass deen am Fong - an ech erlabe 
mer, deen hei ze zitéieren - vun der Justice de 
paix. Nämlech, haut ginn eng Rëtsch vun Atta-
chéën op d’Justice de paix jo och gesat fir ze 
ersetzen. Mir hunn awer am Artikel 3 iwwert 
d’Organisation judiciaire eng vun de Konditiou-
nen, déi seet, dass ee muss op d’mannst zwee 
Joer Service hu comme juge à un tribunal d’ar-
rondissement ou comme substitut du procu-
reur d’État, fir Juge de paix directeur, adjoint ou 
juge de paix ze sinn.
An do muss ee sech eng Kéier d’Fro stellen, ob 
mer net de Risiko hunn, dass iergendeen Af-
fekot en Uerteel vun der Justice de paix hëlt an 
do op d’Cass (veuillez lire: op d’Kassatioun) 
geet, oder op d’Cour constitutionnelle, a seet: 
„Ass dat dote konform zu eiser Gesetzge bung?“ 
An dann hu mer Dausende vun Uerteeler  - Dau-
sende vun Uerteeler! -, wou mer Problemer 
hunn!
Also, et muss ee sech eng Kéier richteg d’Fro 
stellen, wéi mer dat wëlle weider maache mat 
de Juges de paix, well deen heiten Text ass net 
geännert, dee vun de Kompetenze vun de 
 Juges de paix. An hei steet dran: «Nul ne peut 
être nommé juge de paix directeur, juge de 

paix directeur adjoint ou juge de paix, s’il n’a 
accompli deux années de service…» A wann 
ech jo siégéieren als Juge de paix, och wann 
ech nëmmen délégué sinn, sinn ech awer Juge 
de paix an där Sitzung. Et kann ee jo net soen, 
dass ech da vun iergendwou kommen an dann 
als Juge de paix just dosëtzen.
Wéi gesot, et wier net oninteressant, eng Kéier 
sech déi Fro ze stellen an der Commissioun juri-
dique oder, op jidde Fall, dass de Minister eis 
seet, wéi en dat wëllt maachen.
An dann och e grousst Bedenken, dat ech mam 
Här Weiler gedeelt hunn, dat ass de Problem, 
dee mer haten zu Dikrech.
Madame Presidentin, Dir musst wëssen, zu 
Dikrech sinn heiansdo déi cocasse Situatioune 
komm, wou Der dann e Riichter hat, deen e 
Riichter war, an dann hat Der lénks e Confrère 
a riets e Confrère, déi da Juges suppléants 
waren , déi dann d’Kompositioun komplettéiert 
hunn. An dunn op eng Kéier souz en drëtte 
Riichter am Sall, deen huet da plädéiert, an 
dann hu se eng Interruption d’audience gefrot, 
dann ass deen, dee plädéiert huet, eropgaang, 
da wor deen de Riichter, an deen, deen uewe 
Riichter war, ass erofkomm als Affekot.
Do musst Der verstoen, Madame Presidentin, 
dass dat eng Situatioun war, déi e Client net 
versteet, wou en op eng Kéier säin Affekot 
huet, dee Riichter ass, an op eng Kéier dee 
Riichter deem anere säin Affekot gëtt. Ech men-
gen, et ass wichteg, dass mer d’Moyenë ginn 
zu Dikrech, fir kënnen anstänneg ze schaffen.
Si hunn eis gesot, dass dat selbstverständlech 
och de Fall wäert sinn, well esou eng Situatioun 
war cocasse. Wësst Der, also, et wor esou e 
bëssen  eng „Chaise musicale“ um Geriicht zu 
Dikrech. Deen een ass gaangen, deen aneren 
ass eropgaangen, deen aneren ass erofgaan-
gen. Dat ass net gutt, an et gëtt och kee gutt 
Bild vun der Justiz.
Eng aner Fro, Madame Presidentin, déi mer eis 
gestallt hunn, ass och déi vun de Greffieren, 
well wann een ëmmer nei Leit astellt, fir Uer-
teeler ze spriechen, mä d’Greffieren net nokom-
men, kann e Problem entstoen. Dat heescht, et 
ass selbstverständlech och wichteg, dass d’Gref-
fieren nokommen. Mir hunn och en Tableau 
kritt vum Här Schleder duerno, deen och gesot 
huet, dass d’Greffierszuel eropgaangen ass. Mä 
selbstverständlech kann een net A soen ouni B 
ze soen. E Greffier ass nämlech de pair mat en-
gem Riichter, well wann ee kee Greffier huet, 
da kann een och keng Uerteeler schreiwen.
An dann, last but not least, Madame Presiden-
tin, déi grouss Fro, déi mer hei haten, dat war 
déi vun der Inamovibilitéit vun de Riichteren. 
Den Här Roth huet et gesot, et steet och an 
den Texter, dass d’Basis ass, dass een den Ac-
cord vun engem Riichter muss hunn. Dat sinn 
international... Ech schwätzen emol net hei vun 
den nationalen Texter, hei schwätzen ech vun 
internationalen Texter.
Ech ginn elo net an den Detail an iwwert 
 d’Juges délégués, déi elo soen, d’Suppléanten, 
déi elo soen, et wier och géint d’Verfassung 
elo, wann dat... Elo hu mer nach e Courrier 
kritt gëschter oder virgëschter, wou se och do-
riwwer... Ech soe just, dass mer hei eis mussen 
eng Kéier d’Fro stelle vum Prinzip vun der Ina-
movibilitéit.
Firwat? Well duerch deen doten Text hu ver-
schidde Riichteren d’Gefill gehat, dass een am 
Fong deem engen oder deem anere Riichter 
kéint soen: Elo bass du emol do fort! An am 
Moment ass eng Versetzung, an dat seet jo de 
Rapporteur selwer an deem Text, deen en dé-
poséiert huet, dass eng Versetzung am Fong 
eng Strof ass. Eng Strof!
Da gëtt gesot: Jo, mä hei ass et limitéiert; et ass 
net definitiv; et ass just fir ze remplacéieren; et 
ass... Vu verschidde Magistrate gëtt et ugesi 
wéi eng Strofversetzung. An dat ass jo selbst-
verständlech dann inakzeptabel, wann een 
dann op eng Kéier géif d’Gefill hunn, dass eng 
Strofversetzung kéint stattfannen. Oder dass 
een da seet, déi Kompositioun gefält mer elo 
net fir deen dote Prozess an elo gëtt d’Kompo-
sitioun da vun deem dote vläicht geännert mat 
deem oder deem.
Wësst Der, wann dann op eng Kéier den Doute 
géif kommen, dass verschidde Leit sech kéinte 
bal e Jury aussichen, also dat heescht e Geriicht 
aussiche mat deene Riichteren, déi normaler-
weis dosëtzen a vun haut op muer ganz anerer 
do géife sëtzen, wier dat selbstverständlech - 
ech soen, dat wäert net de Fall sinn, mä wann 
dat eng Kéier d’Bild kéint sinn, dat d’Leit kéinte 
verstoen -, selbstverständlech och nees eng 
Téitsch fir d’Institutioun vun der Justiz a virun 
allem da par ricochet fir d’Chamber.



  www.chd.lu368

Séance 30 MaRdi, 15 Mai 2012

Madame Presidentin, nodeem de Rapporteur 
et och schonn ugekënnegt huet mat deene 
puer Froen, déi mer hei hunn, wierklech mat 
de Juges de paix, wou ee sech eng Kéier misst 
d’Fro stellen, ob mer do net riskéieren, eng 
Kéier e Problem ze kréien, mat der Konditioun, 
dass Dikrech d’Moyenë kritt, fir kënnen anstän-
neg ze schaffen; mat der Konditioun, dass mer 
wäerten e Bilan maachen a kuerzer Zäit, fir ze 
kucken, wéi dat dote Gesetz seng Applikatioun 
fënnt; mat der Konditioun, dass een och seet, 
dass mer kucken, fir dass et do eng Regel gëtt, 
déi fir jiddweree soll zielen, dass d’Inamovibili-
téit wierklech d’Grondbasis ass.
Dat alles sinn déi Konditiounen... An, mat deem 
Text, dee mer dann elo sollten hei stëmmen, 
dee vun der Motioun, sinn dat d’Konditiounen, 
mat deenen d’Demokratesch Partei dann och 
hiren Accord kéint zu deem doten Text ginn.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme la Présidente.- Merci, Här Bettel. 
Domat wier et um nächsten agedroene Riedner , 
an dat ass den honorabelen Här Klein. Här 
Klein, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Jean-Pierre Klein (LSAP).- Madame 
Presidentin, Dir Dammen an Dir Hären, Merci 
dem Rapporteur, dem Här Roth, fir déi de-
tailléiert Virstellung vun dësem wichtege Projet 
de loi, wichteg fir de gudde Fonctionnement 
vun eiser Justiz.
Mir haten interessant Réuniounen an der Com-
mission juridique, besonnesch nach de leschte 
Freideg mam Groupement des magistrats. 
Groupement des magistrats, dee bei där Ge-
leeënheet Satisfaktioun kritt huet, wat d’Appli-
katioun vum Artikel 91 vun der Verfassung 
ugeet iwwert d’Inamovibilitéit vun de Riich-
teren. 
Dëse Prinzip ass net a Fro gestallt bei de Riich-
teren op den Tribunäl, wa se fir de gudden an 
normale Fonctionnement vun der Justiz op en-
ger anerer Plaz gebraucht ginn, mussen dozou 
awer selbstverständlech hiren Accord ginn. Dat 
muss mat hirem Accord geschéien.
D’Friddensriichter kréien, falls méiglech, dee-
selwechte Regime. Et war och ni d’Absicht, fir 
un deem Prinzip vun der Inamovibilitéit do ze 
rüttelen. Mir hunn dat gemaach opgrond vun 
engem Avis, vum Avis vum Statsrot. Mä mir 
sinn awer och, nodeem dass mer mat der Ma-
gistratur geschwat haten, op deen urspréngle-
chen Text vun der Regierung zréckkomm, deen 
do den Accord wéi gesot vun de Riichtere ver-
laangt.
An dësem Projet de loi geet et ganz beson-
nesch drëm, fir e prezise Kader ze schafen, fir 
den zukünftege Magistraten eng zolidd Aus-
bildung ze garantéieren an hirem eegenen In-
teressi, am Intérêt vum Justiciable an am Allge-
mengen am Intérêt vum gudde Fonction-
nement vun der Geriichtsverwaltung.
Duerch d’Formatioun vum Attaché de justice fir 
den Ordre judiciaire oder den Ordre adminis-
tratif gi mer dovun aus, dass mer eng gutt, dass 
mer domadder eng Justice de qualité viséiere 
mat Spezialisten. Dës Neierung drängt sech 
och op, dat no der neier Formule vum Examen 
de fin de stage bei den Affekoten, Examen de 
stage, dee méi op Spezialisatioun a verschid-
dene Branchen ausgeriicht ass, an dat vun 
2009 un.
De Règlement grand-ducal vun 2009 gesäit 
d’Reorganisatioun vun de Cours complémen-
taires en droit luxembourgeois vir, mä ganz be-
sonnesch innovéiert en am eigentleche Stage 
judiciaire. An zwar ass den Ofschlossexame vun 
do un anescht wéi den traditionellen Avoués-
examen, wéi mer e fréier genannt hunn.
Dësen Examen ass elo méi op Spezialisatioun 
ausgeriicht, fir dem Kandidat d’Méiglechkeet 
ze ginn, fir sech a bestëmmte Matièren ze per-
fektionéieren, déi fir hie méi interessant sinn, 
wou e méi Spaass a méi Freed drun huet sech 
anzeschaffen. Dat kënnt sécherlech beim Exer-
cice vu sengem Beruff als Affekot dem Client 
zegutt. Do kann e sech dann déi Dossieren zu-
rechtleeën, déi senger Preferenz entspriechen, 
a sech mat voller Kompetenz asetzen.
An där heiteger Zäit, mat der villfälteger kom-
plexer, villsäiteger Gesetzgebung ass et onbe-
déngt wichteg, dass een esou Spezialisatioune 
virgesäit.
(M. Laurent Mosar reprend la présidence.)
Wann een de Beruff vum Magistrat wielt, weess 
een net vu virera beim Accès an d’Magistratur, 
wou ee gebraucht gëtt, wou een agesat ka 
ginn, an der Magistrature assise oder debout, 
am Ordre judiciaire oder am Ordre adminis-

tratif. Déi nei Attachés de justice, déi sech an 
engem Pool commun zesummefannen an déi 
zu spéidere Magistrate beruff sinn, kréie méi 
eng grouss, vill gefächert Formatioun, Theorie 
a besonnesch Praxis matenee verbonnen, 
während engem Service provisoire vun 18 
Méint, deen ënner bestëmmte Konditioune bis 
zu 36 Méint ausgedehnt ka ginn.
Si hunn d’Chance, am Service provisoire vun 
erfuerene Magistrate begleet an ënnerriicht ze 
ginn, an de Justizdéngschter matzeschaffen. 
Recherchë maachen, Studiëvisitë bei den Ins-
titutioune ginn hinnen d’Méiglechkeet, an 
d’Rouagen eranzegesinn a kënnen d’Praxis ze 
erfueren, ze erliewen.
An hirem Service provisoire gi se och schonn 
an déi verschidde Geriichtsbarkeeten dele-
géiert, fir e Riichter ze ersetzen. Allerdéngs aus-
geschloss vun där Delegatioun sinn d’Friddens-
geriichter. Doduerch gëtt och d’Wichtegkeet 
an d’Responsabilitéit vum Friddensriichter ën-
nerstrach, dee jo bekanntlech ganz besonnesch 
Matièren ze traitéieren huet, wéi zum Beispill 
Bail à loyer, am Cabaretage, Pensions alimen-
taires, Actions possessoires a pétitoires, wat jo 
awer ganz komplex Matièrë sinn, an och an all 
Matièren am Kader vun engem festgeluechten 
Taux de compétence. Net fir näischt ass jo och 
fir d’Friddensriichter méi en eropgesatenen Al-
ter virgesinn an d’Konditioun, fir musse virdrun 
zwee Joer Riichter gewiescht ze sinn.
D’Attachés de justice ginn och während hirem 
Service provisoire vun enger Kommissioun sur-
veilléiert a suivéiert. Dës Kommissioun huet dee 
grousse Virdeel, dass do erfueren a kompetent 
Magistraten dra sinn, déi déi néideg Kenntnis-
ser hunn, fir nom Service provisoire d’Atta-
chéën ze préiwen an ze evaluéieren.
Den Attaché mécht eng Autoevaluatioun, kann 
also och zesumme mat den Examinateuren 
iwwerpréiwen, ob en effektiv fir dëse verant-
wortungsvolle Posten, Beruff gemaach ass oder 
ob en d’Fanger dovu soll ewechloossen. An et 
ass dem Attaché selwer iwwerlooss, seng Kom-
petenz a Berufung ze préiwen, seng Stäerk ten 
a Schwächte festzestellen, fir dorop eng Déci-
sioun selwer ze huelen.
Mat dësem Gesetz verschwannen d’Juges sup-
pléants am Sënn vun der Stäerkung vun der 
Onofhängegkeet vun eise Geriichter. Am 
zweete Kapitel vum Projet de loi ginn déi néi-
deg Dispositioune getraff, fir en cas de besoin e 
Riichter ze remplacéieren, wéi scho gesot den 
Déplacement vun engem Riichter vun engem 
Geriicht op dat anert, mam Accord vum Dele-
géierten.
Dikrech, hate mer gesinn, hunn en zousätz-
leche Riichter gefuerdert. Wann een den Text 
vum President vum Tribunal liest, schéngt dat 
och eng net onberechtegt Fuerderung ze sinn.
Ech géif och mengen, no engem Joer, wéi mer 
et elo an der Motioun virgesinn hunn, dass no 
engem Joer Erfahrung vun deem neie Gesetz 
mer da feststellen oder net feststellen, dass déi 
Fuerderung do berechtegt war oder net.
Ech hat emol an der Zäit - ech weess net, et ass 
scho méi laang hier - hei gefrot, fir och emol 
driwwer nozedenken, fir zu Esch en Tribunal ze 
kréien. An déi Iddi wollt ech erëm eng Kéier 
opgräifen oder erëm eng Kéier lancéieren. Ëm-
sou méi, well mer jo och elo virgesinn hunn, fir 
an der Nopeschgemeng Suessem, fir do eng 
Maison d’arrêt anzeriichten. Ech wollt dem Jus-
tizminister dat mat op de Wee ginn, fir even-
tuell déi Fro do ze ënnersichen.
Wat dëse Projet de loi elo ubelaangt: Et ass e 
wichtege Schrëtt a Richtung modern an effikass 
Justiz, an duerfir ginn ech den Accord vun eiser 
Fraktioun zu dësem Projet de loi.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Klein. 
Als nächste Riedner ass den Här Félix Braz age-
droen. Här Braz, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, och déi gréng Frak-
tioun wäert dëse Projet stëmmen, allerdéngs 
net ouni déi eng oder aner Hésitatioun. Ech 
wëll fir d’Éischt dem Gilles Roth Merci soen, 
dem Rapporteur, dee sech beméit huet, dee 
Projet an deene vum Minister gesatenen Dé-
laien duerch d’Parlament ze kréien - ech hat elo 
bal gesot, ze joen -, mä dee sech och beméit 
huet, Kompromisser an der Commission juri-
dique ze fannen.
D’Virriedner si schonn op dat Meescht agaan-
gen, ech wëll dat duerfir net méi widderhuelen. 
Dee Projet hei ass e wichtege Projet. Et war e 
Projet, deen au départ - ech soen emol - méi 
technescher Natur sollt sinn. E sollt inhaltlech 
manner problematesch an der Kommissioun 
sinn. Et ass e Projet, dee Verbesserunge mat 
sech bréngt beim Rekrutement an der Proze-
dur, bei der Qualifikatioun, bei de Qualitéiten 
och vun de Leit - och déi soll an Zukunft 
gekuckt ginn an net nëmmen d’Qualifikatioun 
an Terme vun Diplomer. Et ass d’Iddi vun en-

gem Pool, d’Ofschafe vun de Juges suppléants, 
an alles dat war fir de Minister wichteg, well e 
wollt, dass deen nächste Rekrutement am 
Hierscht schonn no dësen neie Regelen, déi 
mer haut festleeën, sollt kënnen iwwert d’Bühn 
goen.
Dat huet e gewëssenen Drock opgebaut, Zäit-
drock opgebaut an der Kommissioun, a mer 
mussen, wa mer éierlech sinn, soen, dass mer e 
bëssen en dernière minute nach eng Kéier op 
en zolitte Stee gestouss sinn, deen de Groupe-
ment vun de Magistrate soulevéiert huet, wou 
e sech gewiert huet dergéint, dass mer am Arti-
kel 13 de Consentement vun de Riichtere vun 
den Tribunaux d’arrondissement aus dem Ge-
setz wollte sträichen. Déi Diskussioun ass relativ 
séier den Dag drop an der Kommissioun ge-
fouert ginn, a mir sinn eis och eens ginn, dass 
et méi richteg wär, dee Consentement, wéi en 
am Moment am Gesetz steet, och drastoen ze 
loossen.
Natierlech bleift d’Gesetz, wann et dann elo 
esou gestëmmt gëtt, op deem dote Punkt also 
onverännert par rapport zu der bestehender 
Gesetzgebung, bleift dat Gesetz zumindest vun 
engem Schéinheetsfeeler awer och - ech men-
gen, méi wéi dat - behaft, nämlech deem, dass 
mer bei de Juges de paix de Kritär vum Consen-
tement weiderhin net wäerte verlaangen.
Ech mengen, mir sinn eis eens an der Kommis-
sioun, dass mer dat mussen upassen, dass et 
net kann esou sinn, dass déi zwee Magistraten 
ënnerschiddlech behandelt ginn, an dass mer 
sollen derfir suergen, dass dee Consentement 
an Zukunft och soll gëlle fir d’Juges de paix. 
Dat soll och séier iwwert d’Bühn goen, dat soll 
keng Saach sinn, déi laang dauert.
Mir hunn eng Motioun, déi de President vun 
der Kommissioun am Numm vun der Kommis-
sioun presentéiert huet, als Gréng och matge-
droen, wou zwou Saachen drastinn: déi éischt 
ass, dass mer e Bilan vun der Applikatioun vun 
deenen neie Regele beim Rekrutement, awer 
och bei den Déplacementer op en anert Ge-
riicht maachen, dass mer dee Bilan also relativ 
rapid schonn no nëmmen engem Joer wëlle 
maachen. Dat ass u sech net elo terribel laang, 
fir eng Gesetzgebung wéi déi heite kënne rich-
teg ze appréciéieren, mä et war de Wonsch, 
séier, zumindest en éischte Bilan kënnen ze 
maachen. Dat steet och esou an der Motioun 
an dat ënnerstëtze mer och.
Et steet awer och dran, dass mer sollen deen 
Artikel 6 vun der Organisation judiciaire och 
ofänneren an deem Sënn, dass eben d’Juges de 
paix an d’Zukunft och hire Consentement 
musse ginn, wa se sollen déplacéiert ginn. Aller-
déngs, an dat wëll ech awer och gesot hunn - 
ech hunn dat och an der Kommissioun gesot -, 
ech hätt et léiwer gesinn, wa mer do als Parla-
ment eng Proposition de loi gemaach hätten, 
wann de President am Numm vun der Kom-
missioun dat gemaach hätt, an net dass mer 
och do solle waarden, bis d’Regierung en neie 
Projet de loi mécht, vläicht souguer dat einfach 
an en anere Projet de loi, deen net vill oder 
näischt heimadder ze dinn huet, drantässelt. 
Dat ass keng propper Form, fannen ech. Ech 
hätt et méi begréisst, déi doten Dispositioun an 
enger Proposition de loi am Numm vun der ge-
samter Kommissioun ze maachen.
Wann d’Chamber sech dat awer huele léisst, 
Ännerungen, déi aus der Kommissioun eraus 
gebuer sinn - en plus nach -, wa se sech dat 
huele léisst vun der Regierung, gutt, domat 
entsteet um Enn datselwecht Resultat, mä fir 
d’Selbstverständnis vum Parlament - mengen 
ech - wier et besser gewiescht, dass hei eng 
Proposition de loi gemaach gi wier, an net e 
Projet de loi, mä vu dass d’Majoritéit vun der 
Kommissioun dat anescht gesäit, geet dat eben 
dann op deem dote Punkt esou. Wéi gesot, dat 
ännert näischt um Resultat. An der Form hätt 
ech dat dote mat menge Kolleege léiwer ge-
hat.
Dat gesot, brénge mer d’Zoustëmmung zum 
Projet an och zu der Motioun, mä net, wéi ge-
sot, ouni e puer Hésitatiounen.

yw M. le Président.- Merci dem Här Braz. Als 
nächste Riedner ass den Här Jacques-Yves 
Henckes  agedroen. Här Henckes, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Merci, 
Här President. Och vu menger Säit aus e 
grousse Merci un de Gilles Roth, deen als Presi-
dent an als Rapporteur hei an engem relativ 
techneschen, mä awer och politesch heiansdo, 
mat Ablacker méi sensibelen Dossier awer eng 
ganz gutt Aarbecht gemaach huet an och a 
sengem Rapport alleguerten déi wichteg Froen, 
déi mer debattéiert hunn, gutt ervirgestrach 
huet.
Ech mengen, et muss een ervirsträichen - an 
ech mengen, dat ass scho bal eng Lapalissade 
-, datt d’Zuel vun de Leit, déi hei zu Lëtzebuerg 
wunnen, permanent steigt. Mir wären iwwer 
500.000 Awunner. Domadder steigt natierlech 

och d’Zuel vun de Prozesser an domadder 
steigt och d’Zuel vun de Riichter. A wann déi 
Zuel net steigt, wann d’Prozeduren net méi 
einfach ginn, da ginn d’Délaien an der Justiz 
méi laang an de Bierger huet dat herno zum 
Nodroen.
Duerfir ass et wichteg, datt een, speziell an 
dëser  Zäit, elo net méi esou denkt, wéi zu den 
Zäite vun der Postkutsch, mä datt een higeet a 
kuckt, fir eng modern Justiz ze schafen, déi och 
effikass ka géréiert ginn als Administratioun.
Dat bedeit, datt natierlech eng etlech Ännerun-
gen an onse Gesetzgebunge gemaach ginn. 
Eng dovunner ass de Kritär fir de Rekrutement 
vun de Magistraten. Ech mengen, hei mat 
dësem  Gesetz gi mer hei op de richtege Wee, 
datt dat e bësselche méi kloer gesat gëtt.
Dat Zweet ass d’Ofschafe vun de Juges sup-
pléants. Do gesäit een, datt een heiansdo e 
Prinzip huet vun der Inamovibilité des juges, 
mä wat awer während Jorzéngten ganz gutt 
fonctionnéiert huet, op deem Gebitt do, well 
do konnten der souguer esou amovibel sinn, 
datt et heiansdo de Leit emol e bësselche 
schlecht ginn ass, esou séier konnt dat goen.
An d’Schafe vun den Attachés de justice, men-
gen ech, ass e Wee, deen een och muss fir aner 
Saachen, fir aner Riichterposten eventuell och 
virgesinn. Dat heescht, datt mer e Pool hu vu 
Leit, déi kënnen do agesat ginn, wou et nout-
wendeg ass, am Intérêt vun engem gudde 
Fonctionnement vun der Justiz.
D’Ofschafe vum Privilège de juridiction: À pre-
mière vue schéngt dat engem eppes ze sinn, 
wou ee geduecht huet, dat dote kann dach net 
sinn, datt mer elo fir d’Riichteren, fir d’Polizis-
ten an esou weider an aner OPJen dee Privilège 
de juridiction ofschafen, mä et gesäit een, datt, 
wann déi Leit eng Kéier virun engem Prozess 
stinn, de Fait, datt bei hinnen et net eng Possi-
bilitéit vun Appell gëtt, vu ville vun hinnen als 
negativ fir si betruecht gëtt, an duerfir wor och 
eng Demande vu ganz ville Milieuen, fir dee 
Privilège de juridiction do ofzeschafen.
Dann ass eng vun deene groussen Debatten 
déi gewiescht vun der Inamovibilitéit vun de 
Riichter. Et muss een hei ervirsträichen direkt, 
datt d’Gesetz awer virgesäit, datt et net de Jus-
tizminister ass oder d’Regierung, déi d’Riich-
teren iergendwou schécken, fir ze ersetzen, mä 
datt et de President vun der Cour supérieure de 
justice ass, sou datt also de Prinzip selwer fest-
hält, datt et am Kader vun dem Pouvoir judi-
ciaire ass, wou déi ganz Mouvementer solle 
stattfannen. A bien entendu kann et net sinn, 
datt de President vun der Cour einfach arbitrai-
rement décidéiert, du kënns dohin, du gees 
dohin, an hei an do. Dat kann et net sinn. Et 
kann och net sinn, datt en näischt mécht a 
Gottes Waasser iwwer Gottes Land lafe léisst. 
Do muss also eng Responsabilitéit geschéien, 
an et ass och verständlech, datt wann e Riichter 
géif net gefrot ginn, fir op eng Plaz ze goen, fir 
ze ersetzen, datt dat meeschtens och net grad 
am Intérêt vun engem gudde Fonctionnement 
vun der Justiz ass.
Hei huet een, wat ech géif soen, e Chef du per-
sonnel, dee muss kucken, datt en dat am Ze-
summenhang mat senge Leit, mat deene Leit 
beschwätzt an déi iwwerzeegt, fir déi Missiou-
nen do duerchzegoen. Mä et wäert natierlech 
net onbedéngt ganz einfach sinn. An duerfir 
stelle sech och eng etlech Froen, déi och de-
battéiert gi sinn, a mat Recht.
Mir hunn als ADR déi ganzen Zäit gemengt, 
datt et wichteg ass, datt mer niewent der 
 Theorie, déi mer eis hei um Pabeier uneegnen, 
awer och d’Méiglechkeet schafen, fir datt mer 
herno kucken, wéi et an der Praxis sech reali-
séiert. Duerfir war ech ganz staark derfir, datt 
mer no engem Joer sollten e Bilan zéie vum 
Fonctionnement vun deem neie Justizapparat 
an datt mer deen Ablack gegebenenfalls, wann 
et ver schidde Saache géif ginn, déi net  
gutt fonctionnéieren, datt een déi da kéint rec-
tifiéieren.
An ech mengen, dat ass och esou, wou mer 
ons erhoffen, datt et net nëmmen op engem 
Projet de loi iwwert d’Justiz esou geet, mä och 
bei anere Projets de loi, wou et an anere Cham-
beren, an och bei anere Gesetzer hei zu Lëtze-
buerg misst et méiglech sinn, datt d’Chamber 
no engem Joer oder no zwee Joer eng Kéier 
kuckt, ob d’Gesetz wierklech dat bruecht huet, 
esou wéi mir et geduecht haten.
Hei hu mer also e Gesetz, wat an déi richteg 
Richtung geet, fir ons Justiz ze adaptéieren. Et 
stelle sech e puer Froen, wat d’Praxis an d’Rea-
litéit an der Ëmsetzung vun dësem Gesetzes-
projet ugeet. Do stelle sech also Froen, an 
duerfir muss een also déi Motioun hei begréis-
sen, déi zum Vote steet.
Mir wäerten als ADR dëse Projet stëmmen an 
och bien entendu déi Motioun, déi absolut do-
zougehéiert.

yw Une voix.- Très bien!
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yw M. le Président.- Merci dem Här Henckes. 
Als nächste Riedner ass den Här Serge Urbany 
agedroen. Här Urbany, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Et ass scho gesot ginn, dee Projet hei 
ass ënner enormem Zäitdrock duerchgezu 
ginn, géint d’Avisen, oder géint verschidden 
Avisen aus dem professionelle Milieu. Avisen, 
déi emol am Ufank guer net hätte solle publi-
zéiert ginn.
Dobäi geet et hei ëm wesentlech Froen. Esou 
och ëm dee wichtege Verfassungsprinzip vun 
der Inamovibilitéit vun de Riichteren, dat 
heescht, hirer Onversetzbarkeet, ouni dass se 
domadder d’accord sinn. Dee Prinzip ass net 
nëmmen duerch d’Verfassung geschützt, mä 
duerch international Konventiounen, well en 
d’Onofhängegkeet vun de Riichter géint Pres-
sioune vu politescher Säit oder duerch d’ge-
riichtlech Hierarchie soll schützen.
An et huet der Interventioun a leschter Minutt 
vum Groupement des magistrats verlaangt, fir 
dass d’Antikonstitutionalitéit vu gewësse Be-
stëmmungen am Projet de loi kloer ginn ass. 
Bestëmmungen, déi nach a leschter Minutt vun 
der Commission unanime an dee Projet drage-
sat respektiv verschäerft gi sinn.
Esou ass duerch en Zréckkommen op deen ur-
sprénglechen Text op d’mannst erreecht ginn, 
dass d’Riichter vun de Bezierksgeriichter elo net 
méi ouni hiren Accord kënne versat ginn. Awer 
bei de Friddensgeriichter ass dat nach ëmmer 
net de Fall, a souguer déi zäitweileg Begren-
zung vun hirer Versetzung op sechs Méint, déi 
jo awer bis elo am Text drastoung, ass net erëm 
an den Text drageholl ginn. Wat awer och méi-
glech gewiescht wier, no därselwechter Tech-
nik, déi d’Kommissioun ugewannt huet, fir dat 
anert ze redresséieren.
Ech hunn d’Impressioun, dass hei soll en Testlaf 
stattfanne fir déi ugekënnegt Gesamtreform 
vun der Organisation judiciaire. Dozou gehéiert 
och dat abrupt Ofschafe vun der Funktioun 
vum Juge suppléant, wat jo kritiséiert ginn ass, 
virun allem vun de Friddensgeriichter. Do läit 
en Avis vun Esch vir, dee ganz kloer ass an dee 
seet, dass dat eng Bestëmmung ass, déi hir Or-
ganisatioun duerjernee wäert bréngen.
Dozou gehéiert och d’Reform vum Attaché de 
justice, déi jo eigentlech den Haaptgéigestand 
ass vun deem Projet hei. Hei soll, esou wéi am 
Enseignement, e Pool vu Remplaçanten op de 
Geriichter geschafe ginn, deen, ouni Riichter ze 
sinn oder Riichter ze ginn, permanent rempla-
céiere geet.
An där Kommissioun, déi d’Attachés de justice 
soll evaluéieren, sinn och d’Friddensgeriichter, 
zum Beispill, net vertrueden. De Parquet ass 
awer iwwerméisseg vertrueden. Deen iwwre-
gens och an der Kommissioun eng kloer Roll 
gespillt huet, ouni dass dat iwwregens am Pro-
cès-verbal drasteet, dass de Parquet do war an 
d’Aarbechte vun där Kommissioun beaflosst 
huet.
De Statsrot kritiséiert d’Imprécisioun vun den 
Evaluatiounskritäre vun den Attachés de justice. 
Dozou gehéiert och eng sougenannten Auto-
evaluatioun, esou wéi se am Privatsecteur ge-
maach gëtt. An ech hoffe wierklech, wann ech 
liesen, zum Beispill, Evaluatiounskritäre vun 
deenen Attachés de justice, déi do sollen eru-
gebilt ginn, an hirem Stage pratique liesen ech, 
dozou géif gehéieren, zu hirer Fäegkeet géif 
gehéieren „la capacité d’adopter une position 
d’autorité ou d’humilité adaptée aux circons-
tances“. Ech hoffen, Här President, dass dat  
net heescht, „nach oben buckeln, nach unten 
treten“! 
Ech fäerte generell, an domat sinn ech fäerdeg, 
dass an der Justiz solle lues a lues verschidde 
Grondprinzipië vun der Reform vum Statut vun 
der Fonction publique agefouert ginn. Ech wäert 
op jidde Fall géint dee Projet hei stëmmen.
Ech hunn och meng Bedenken, wat déi Resolu-
tioun (veuillez lire: Motioun) ugeet. Ech huelen 
dat da vläicht op d’Zäit, déi ech hätt, fir zu där 
Resolutioun ze schwätzen. Ech stellen zum Bei-
spill fest, dass sech hei net op d’Verfassung be-
ruff gëtt, an dass sech ganz vill Zäit gelooss 
gëtt, fir dee Prinzip vun der Inamovibilitéit vun 
de Riichter ze generaliséiere bis zu engem Joer, 
an dass do effektiv eng ganz Rei vu Problemer 
sech kënnen an Zukunft nach stellen, wéi 
iwwregens och bei der Ofschafung vum Juge 
suppléant; dat hu mer jo schonn héieren.
Ech fannen, dass dat hei e Projet ass, deen 
iwwert de Knéi gebrach ass, deen eis nach vill 
Schwieregkeete wäert bereeden. Ech stëmmen 
do dergéint.

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
Dann huet als Riedner sech nach den Här 
Lucien  Weiler agedroen. Här Weiler, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Lucien Weiler (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, de Projet hei, dee 

reit sech an an eng Rei vu Mesuren a konse-
quenten Efforten, déi dëse Justizminister mécht, 
an dat zënter dräi Joer, fir eis Justiz ze moderni-
séieren a se fit ze maache fir déi Erausfuerde-
rungen, déi sech hir de Moment stellen. Fäert 
net, ech ginn net Rapporteur bis! Den honora-
belen Här Roth huet hei eis am Detail erkläert 
an a sengem Rapport déi essenziell Punkte vun 
dësem Projet. Ech wëll em och duerfir Merci 
soen. En huet eng gutt Aarbecht gemaach.
Ech wëll mech ganz kuerz op dräi oder véier 
Remarquë beschränken. Ech wëll fir d’Éischt 
eng generell Remarque maachen.
Während deene laangen Aarbechten an der 
Kommissioun huet d’Commission juridique  
all déi Propositiounen hei vum Justizminister 
am Detail analyséiert, gekuckt, a mir waren 
d’accord  mat deene Propositiounen am grousse 
Block, well d’Motivatioun, déi à la base vun 
deem läit, wat ons hei proposéiert gëtt, well 
dat iwwerzeegend ass.
Mä et bleift awer, dass mer mat dësem Projet 
nei Weeër beschreiden. Mir beschreiden nei 
Weeër, wat d’Fonctionnementsprozedure vun 
der Justiz ubelaangt, de Pool vun den Atta-
chéën, d’Ofschafe vun de Juges suppléants, an 
dat ass en neie Wee, dee mer hei beschreiden! 
Et ass en neie Wee, dee mer net kennen, wou 
mer dervun ausginn, opgrond vun de Begrën-
nungen, déi mer jo hunn, fir dat hei ze maa-
chen, dass dat klappe wäert, mä mir sinn awer 
net definitiv sécher. Mir gi vu Weeër of, déi hir 
Experienz haten, déi hir Experienz gemaach 
hunn, déi sech als gutt erwisen haten.
De Wee vun de Juges suppléants, mir verloos-
sen dëse gutt bekannte Wee, deen, wéi gesot, 
bis elo gutt fonctionnéiert huet, fir en neie Wee 
ze beschreiden. A well dat esou ass, a well mer 
d’accord si mam Minister, nei Weeër ze be-
schrei den, mer awer op där anerer Säit virsiich-
teg sinn, well eppes, wat al ass, ass net onbe-
déngt schlecht, an eppes, wat nei ass, ass net 
onbedéngt gutt.
Mir wëllen dat heiten evaluéieren, no engem 
Joer evaluéieren. An et ass net esou, Här Minis-
ter, opgrond vun der Motioun, dass mir vun 
Iech erwaarden, dass Dir ons elo no engem Joer 
e Rapport hei vun 150 Säite virleet. Dat ass jo 
oft, bei neie Projete ginn d’Ministere gefrot, si 
missten elo déi ganz grouss Evaluatioune maa-
chen no engem Joer. Neen! Dir sollt eis no en-
gem Joer opweisen, wou dëse Projet gege-
benenfalls, an déi Prozeduren, déi mer hei 
aféieren, wou Problemer sinn, a wa keng Pro-
blemer do sinn, dann eriwwregt sech déi Eva-
luatioun, déi mir Iech haut hei froen.
Dir sollt ons einfach soen, d’Experienz, déi mer 
elo während engem Joer maachen, op wéi 
enge Punkten huet se gutt geklappt, op wéi 
enge Punkten huet et gehapert. Wann et éie-
rens gehapert huet, da musse mer nobesseren, 
a wann déi Weeër, déi nei Weeër, déi mer haut 
beschreiden, wann déi fonctionnéieren, da si 
mer alleguerten zefridden.
Ech wëll een zweete Punkt ugoen, dee vun den 
Effektiver vun eisen Tribunäl. Dat ass e ganz 
sensibelen an delikate Sujet, an ech weess och, 
dass ee keng Équatioun kann zéien tëschent 
gudder an effikasser Aarbecht op engem Ge-
riicht an der Zuel vun de Riichteren. Mä et ass 
awer och esou, dass d’Fro vun de räsonabelen 
Délaien - eng Notatioun, deeselwechten Term, 
deen ëmmer erëm erëmkënnt, dee räsonabelen 
Délai, an deem e Prozess soll iwwert d’Bühn 
goen - och mat de Ressources humaines ze 
doen huet.
An, Här President, déi räsonabel Délaien, dat 
sinn net nëmmen déi, déi vun der Cour euro-
péenne des droits de l’Homme dann und wann 
a spezifesche Fäll analyséiert ginn. Mä d’Fro 
vun de räsonabelen Délaie presentéiert sech 
praktesch all Dag fir de Justiciable,
- wann e Propriétaire, dee säi Loyer net bezuelt 
kritt, zwee Joer muss waarden, bis en en defini-
tivt Uerteel huet,
- wann eng Intérêt-civils-Affär zéng Joer dauert, 
- wann een eng Affär mat Vices de construction 
huet an déi sechs, siwe Joer dauert.
Ech weess, dat ass net ëmmer de Riichteren hir 
Schold. Hei sinn och aner Leit, déi Responsabi-
litéit droen, an notamment an un éischter Stell 
d’Affekoten. Ganz oft och hir Clienten. Mä och 
bei de Geriichter läit e gewëssenen Deel vu Res-
ponsabilitéit, fir dass ee kuckt, déi räsonabel 
Délaien agehal ze kréien.
A well dat alles esou ass, ass eng Justiz, déi net 
an engem räsonabelen Délai, an engem zou-
muttbaren Délai gesprach gëtt, keng gutt Jus-
tiz. Dat ass eng Justiz, déi de Mënsche schuet, 
déi Mënsche krank mécht, déi Mënsche finan-
ziell ganz vill Schued kann zoufügen, wann en 
Uerteel ze spéit kënnt. An et sinn Décisiounen, 
déi direkt oder indirekt ganz Biografië vu Mën-
schen ëmschreiwen, well se net an den... 
(veuillez lire: well se net an akzeptable Friste 
geholl ginn.)

A well dat alles esou ass, muss ee kucken, dass 
een d’Saachen zesummegetässelt kritt. Op där 
enger Säit d’Fro vun der Effikassitéit: Wéi kritt 
een eng effikass an eng gutt an eng kompetent 
Magistratur? An hei si vill Usätz an dësem 
 Projet, déi op dee Wee ginn. An op där anerer 
Säit muss een dat kombinéiere mat Ressources 
humaines.
Et gëtt, mengen ech, keen Domän, wou d’Fro 
vun de Ressources humaines esou eng Tragweit 
an esou eng Importenz fir deen Eenzelnen, fir 
de Justiciable, fir de Bierger dobausse kann 
hunn, wéi grad just am Beräich vun der Justiz! 
An duerfir wëlle mer, solle mer déi Problematik 
net aus den Ae verléieren.
An dësem Projet kritt den Tribunal vu Lëtze-
buerg zwee Leit bäi; dat ass fir mech okay. 
Esch, déi froe méi Leit. Den Tribunal vun 
Dikrech freet een (veuillez lire: ee Richter) wei-
der. Et wär fir mech elo einfach gewiescht, an 
der Kommissioun de Lobbyist vun Dikrech ze 
spillen an ech hätt en Amendement presen-
téiert, fir Dikrech ee Riichter weider ze ginn. 
Ech menge souguer, dass dat ouni Problem an 
der Kommissioun duerchgaange wier. Et ass net 
meng Manéier, fir ze fonctionnéieren.
Ech hätt gären, an de Minister huet eis dat ge-
sot, dass mer am Laf vun dësem Joer, Enn dëses 
Joers oder ufanks des nächste Joers iwwert déi 
Problematik vun den Effektiver an der Aarbecht 
an och den Délaien op eisen Tribunäl, dass mer 
doriwwer all a Rou diskutéieren an dann déci-
déiere mer.
Ech wëll soen, well dat mer trotzdeem um 
Häerz läit, an, Här Minister, ech ginn Iech dofir 
keng Schold, well dat zitt sech iwwer 20 Joer. 
Mä wann Der kuckt an deene leschten 20 Joer, 
1990 hat Dikrech aacht Riichteren, am Joer 
2012, 22 Joer méi spéit, huet Dikrech zéng 
Riichteren. Den Tribunal vu Lëtzebuerg hat am 
Joer 1990 39 Riichteren an am Joer 2012 huet 
en der 89 plus zwee, dat ginn der 91. Wann 
Der Iech dat an absoluten Zuelen ukuckt, dann 
hutt Der eng Augmentatioun vun den Effekti-
ver zu Dikrech vun 20% an um Tribunal vu Lët-
zebuerg vun 120%!
Dat ass eng Diskrepanz, déi ass net ze erklären. 
D’Aarbecht douewen (veuillez lire: zu Dikrech), 
déi op der Justice de paix zu Esch an d’Aar-
becht hei an der Stad, déi ass - toute propor-
tion gardée, grouss oder kleng Tribunäl -, mä 
an de Proportiounen d’selwecht an d’Luucht 
gaangen. 
An duerfir hätt ech gären, dass mer an aller 
Rou, esou wéi de Minister eis dat och versprach 
huet, am Laf vum Joer eng Kéier iwwert d’Froe 
vun den Effektiver diskutéieren.
Ech si frou, dass de Procureur général bereet 
ass, Dikrech während där Zäit, bis dass mer 
esou wäit sinn an eis Gedanke gemaach hunn 
iwwert d’Effektiver, en Attaché de justice fir 
d’ganz Année judiciaire zouzegestoen. An ech 
wëll awer och soen, Här Minister, dass ech net 
onfrou sinn, dass den Tribunal vun Dikrech e 
Procureur adjoint kritt.
Iwwerall hei am Land, op allen Tribunäl an op 
villen anere Plaze gëtt et e President, an et gëtt 
e Vizepresident. Déi eenzeg Plaz, wou et dat 
net gouf, dat war (veuillez lire: dat war um Par-
quet) zu Dikrech. Mir redresséieren dat, Dir 
 redresséiert dat, Dir hutt ons dat proposéiert. 
An - jo - fir verschidde Leit ass dat näischt.
Mä ech wëll Iech soen, dat ass e reelle Problem 
gewiescht!
D’Procureuren, déi hunn an der Zwëschenzäit 
eng ganz Partie vun Aufgabe kritt - net nëmmen 
déi Dikrecher, mä virun allem och déi Stater -, 
Aufgaben, déi se an der Zäit net haten. Si hue-
len un internationale Konferenzen deel, si sinn a 
Kommissiounen, si mussen Avisë schrei wen.
Fir e groussen Tribunal wéi Lëtzebuerg ass dat 
fir e Procureur net aussergewéinlech schwiereg, 
well deen esou vill Substituten huet. Dikrech, 
wou mer kleng sinn a wou nëmmen zwee, dräi 
Leit do sinn an déi mussen déiselwecht Aar-
becht maachen, dat ass wéi de Minister ëmmer 
seet, de Problem vum Dikrecher Geriicht, „le 
problème du petit nombre“. Wann Der zu wéi-
neg sidd, da musst Der Iech esou organiséie-
ren, dass déi Aarbecht, déi do ass, dass Der déi 
korrekt gemaach kritt.
Voilà, Här President. Da wollt ech awer och 
nach e Wuert soen zu der Fro, déi elo ganz zum 
Schluss opkomm war an der Kommissioun a 
wou den Här Urbany elo just gemengt huet, 
mir hätten Antikonstitutionalitéite missen aus 
der Welt raumen. Ech mengen net, dass dat 
esou ass.
D’Fro vun der Affectation temporaire an d’Fro 
vun der Inamovibilitéit, dat heescht d’Garantie, 
déi e Riichter huet, fir net géint säi Wëlle versat 
ze ginn, déi Fro ass opgeworf ginn. Virun allem 
och am Avis vum Groupement des magistrats.
An ech muss Iech soen, et ass mer opgefall, an 
deem Avis, wann Der deen analyséiert, ass deen 

Argumentaire, dee virgedroe gëtt, fir ze soen, 
dass mer dat net kéinte maachen, dass, wann 
den Accord vun de Riichteren net obligatoresch 
wär, dat géint de Prinzip géif goen, deen am 
Artikel 91 vun der Verfassung steet. An hiren 
Argumentaire dréit sech virun allem ëm déi Si-
tuatioun, wou e Riichter wierklech déplacéiert 
gëtt, wou en aus där Fonctioun, op déi e ge-
nannt war, op en anere Poste gesat gëtt, wat 
an där Propositioun, déi mer hei jo hunn, guer 
net de Fall ass.
Et geet hei ëm eng Délégation temporaire op 
en anere Posten, bei engem anere Geriicht, eng 
Delegatioun, déi zäitlech begrenzt ass. Mir sinn 
net an där Hypothees, déi viséiert ginn ass vun 
dem Groupement des magistrats, an och net 
an där Hypothees, déi den Här Urbany virdrun 
ugeschwat huet.
An ech wëll Iech just soen, et ass jo awer eng 
interessant Diskussioun, den Artikel 91. Ass 
deen esou kloer oder kann een deen a Kombi-
natioun mat deem Arrêt, mat deenen Disposi-
tiounen, déi mer elo hei hunn, gesinn, fir ze 
soen, dat doten, wat Dir maacht, dat ass net an 
der Rei?
Ech wëll soen, dass deemools, wéi mer - 1989 
mengen ech war et - deen hei Artikel vun der 
Verfassung ëmgeännert hunn an d’Inamovibili-
téit esou an d’Verfassung gesat hunn, wéi mer 
se do dragesat hunn, dunn ass dat, wat de 
Constituant hei wollt, ganz gutt an de Rappor-
ten zréckbehale ginn, och am Avis vum Conseil 
d’État. An do ass d’Fro vun der Inamovibilitéit 
ëmmer gesi ginn a Relatioun Justice-Exekutiv, 
mä net, wat d’Problematik à l’intérieur, de 
Fonctionnement vun der Justiz ubelaangt. An 
dat fannt Der erëm an den Texter (veuillez lire: 
Dokumenter).
Ech wëll just soen - wann ech den Text elo fan-
nen -, den honorabelen Här Bodry huet dee-
mools hei op der Tribün zu där Problematik 
geschwat an en huet dat a senger Interven-
tioun kloer ënnerstrach, wou e gesot huet: Hei 
geet et ëm d’Relatioun Justice-Exekutiv. Mir 
wëlle verhënneren, dass vum Exekutiv, vun der 
Regierung aus iergendwellech Pressioun oder 
Déplacementer oder Versetzunge kënne ge-
maach ginn, fir iwwert dee Wee Drock op d’Jus-
tiz auszeüben.
An en huet gesot, dat ass net de Fall. Dat, wat 
mir hei wëllen, ça concerne la relation Gouver-
nement-justice, ça ne concerne pas den interne 
Fonctionnement vun der Justiz.
Här Urbany, jo?

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo, mä dat, 
wat Dir do sot, steet awer esou a kengem Text. 
Et steet net an der Verfassung. An am Avis vum 
Groupement des magistrats ginn eng ganz Par-
tie Quellen zitéiert vun eminente Juristen, déi 
soen, dat misst selbstverständlech och d’Pres-
sion hiérarchique concernéieren, déi Inamovibi-
litéit. Wat den Här Bodry hei op der Tribün sot 
virun 20 Joer, spillt an deem Sënn häerzlech 
wéineg eng Roll.

yw Une voix.- Ass dee schonn esou laang der-
bäi?

yw M. Lucien Weiler (CSV).- Neen. - Dach! - 
Wéi mir deemools deen do Artikel vun der Ver-
fassung hei diskutéiert hunn, dunn hu mer hei 
gesot, wat mer ënnert deem Artikel verstinn. Dat 
ass gesot ginn an de Rapporten, dat ass gesot 
ginn am Avis vum Conseil d’État. An de Consti-
tuant huet duerch déi Riedner, déi hei op der 
Tribün stoungen, gesot, wat mir ënnert deem 
Text, esou wéi e gestëmmt ginn ass, ver stinn.
Dat war de Wëllen (veuillez ajouter: vum 
Constituant). An dat ass net dat, wat de Grou-
pement des magistrats ugeschwat huet. De 
Groupement…

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat léisst 
sech jo dann nokucken.
(Interruption)
Dat léisst sech jo dann nokucken.

yw M. Lucien Weiler (CSV).- Dem Groupe-
ment des magistrats seng Argumentatioun 
dréit haaptsächlech ëm d’Problematik, wann e 
Riichter soll versat gi vun deem Posten, op 
deem en ass. Et geet hei net ëm Versetzen, et 
geet hei ëm Delegatiounen, déi e Riichter kritt, 
fir temporär en anere Riichter, deen ausfält, ze 
ersetzen. Voilà!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Sechs Méint, 
zum Beispill, an dat hutt Der erausgeholl.

yw M. Lucien Weiler (CSV).- Mä sechs 
Méint…

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat war 
temporär op sechs Méint begrenzt ginn, an dat 
hutt Der elo erausgeholl.
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yw M. le Président.- Här Urbany, loosst elo 
emol den Här Weiler vläicht ausschwätzen!

yw M. Lucien Weiler (CSV).- Neen, neen, dat 
hu mir net erausgeholl.
(Hilarité)
Et gëtt haut, wann ee sech d’Praxis ukuckt, 
duerch d’Bank keng Problemer, wann e Riichter 
eng Kéier krank ass, en Dag, eng Woch. Dat 
gëtt alles ouni Problem geregelt. De Problem 
stellt sech bei deene méi laangen Absencen. 
Well am Kader vun engem Congé parental, 
engem  Congé de maternité oder wann een 
dräi oder méi Méint krank ass, da muss jo awer 
kënnen eppes gemaach ginn, fir déi Vacance 
do opzefänken, an hei ass de Wee, wéi mer déi 
Vacancë wëllen opfänken.
An et ass nëmme just an deenen do Hypotheesen, 
wou sech Problemer stellen. An do muss dach 
e President kënnen Appell maachen un eng In-
stanz, déi em seet an déi em hëlleft, fir Leit ze 
kréien, fir während dräi, véier, fënnef oder 
sechs Méint e Riichter ze ersetzen, deen net do 
ass.
Ech wëll zum Schluss nach just ee Wuert soen 
iwwert de Juge suppléant. Ech hunn dat ein-
leitend gesot: De Juge suppléant huet seng 
Prouwe gemaach, et waren emol gutt Expe-
rienze mat där Institutioun gemaach ginn. 
Wann awer mat deem, wat de Minister eis hei 
proposéiert a wou mir jo matginn, iwwert de 
Wee vun dem Pool vun den Attachéën déi Pro-
blematik oder d’Fro vun de Juges suppléants 
geléist ass an deem Sënn, dass se net méi nout-
wendeg sinn, dann ass fir ons dee Problem ge-
léist, dann ass dat an der Rei.
Mä mir wëllen duerfir eng Bewäertung maa-
chen, wann dat Gesetz hei e Joer laang seng 
Preuvë gemaach huet. Da kucke mer, ob alles 
klappt, dann ass d’Saach an der Rei, a wann et 
gëllt, op deem engen oder anere Punkt noze-
besseren, da maache mir dat.
Dat ass de Sënn vun eiser Motioun, an an deem 
Sënn wëll ech Iech soen, Här Minister: Funda-
mental huet dee Projet hei den Accord vun 
eiser  Fraktioun. Et ass e Projet, deen an dee 
richtege Wee geet. Et ass ee Projet, deen, och 
wat d’Kompetenze vun de Riichteren ube-
laangt, déi richteg Weeër beschreit, an duerfir 
hu mir kee Problem, fir dee Projet esou, wéi en 
hei ass, ze stëmmen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Weiler. 
Elo kritt d’Wuert den Här Justizminister François 
Biltgen.

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Merci, Här President. Ech wëll fir d’Éischt 
dem Rapporteur a President vun der Commis-
sioun juridique Merci soen, fir dee Projet hei 
am Detail mat senge Kolleegen analyséiert a 
begleet ze hunn.
Ech mengen och net, dass dee Projet hei 
iwwert de Knéi gebrach ginn ass. Hei hu mer 
laang driwwer diskutéiert. Ech wëll och soen, 
dass ech als Justizminister den Avis vum Grou-
pement, also vun der Riichtergewerkschaft, di-
rekt der Chamberskommissioun ginn hunn. Et 
ass also net, dass elo eréischt déi lescht Woch 
déi Meenunge bekannt gi wieren, an et ass och 
net esou, dass déi Fro net zum Beispill vum 
Statsrot traitéiert wär. An ech kommen nach 
eng Kéier drop zréck: Hei ass keng verfas-
sungsrechtlech Problematik.
Et huet mir leed gedoen, dass ech de leschte 
Freideg net konnt an der Commission juridique 
derbäi sinn. Ech hat zu Bréissel am Ministesch-
rot vun den Héichschoulministeren eng Diskus-
sioun uberaumt, extra op meng Demande hin, 
mat der dänescher Présidence, fir iwwert d’Lët-
zebuerger Aide financière ze diskutéieren. Ech 
hunn och dat esou séier wéi méiglech duerch-
kritt. Ech war wéi versprach um hallwer dräi zu 
Lëtzebuerg, mä net an der Chamber. Vun hall-
wer dräi bis hallwer véier stoung ech am Stau 
op der Areler Autobunn, fir an d’Stad eran-
zekommen, an duerfir, wéi gesot, deet et mer 
leed, dass ech vill Argumenter do net konnt vir-
bréngen, déi awer wichteg sinn an op déi ech 
elo nach eng Kéier aginn.
Et geet hei ëm d’Indépendance de la justice. A 
wann een iwwert d’Indépendance de la justice 
schwätzt, da muss een och wëssen, wat den 
Zweck ass. D’Indépendance de la justice ass 
kee Selbstzweck, mä et ass wichteg fir deen 
eenzelne Justiciable. An duerfir muss een iwwert 
d’Apparence schwätzen. Indépendance de la 
justice an Indépendance du juge sinn och zwou 
Notiounen, déi mateneen zesummeginn, mä 
dat eent ass net dat anert. Och do muss d’In-
dépendance du juge sech der Indépendance de 
la justice ënneruerdnen.

Dat gehéiert och zur Inamovibilitéit. D’Inamo-
vibilitéit ass een Deel vun der Indépendance de 
la justice, mä si muss awer och de Fonction-
nement de la justice net a Fro stellen. Op dee 
Punkt kommen ech zréck.
An dann, mengen ech, ass et ganz wichteg, 
dass een emol seet: Firwat brauche mer eng 
Justice? Et gëtt een Text, op dee referéieren ech 
mech dauernd, och wann ech an Zukunft mat 
neien Texter kommen, dat ass d’Charte euro-
péenne vun ´98 sur le statut des juges. An alles, 
wat mir haut maachen, ass konform zu där 
doter  Charte des juges. An, ech mengen, et ass 
ee Saz, deen ech emol wollt virliesen iwwert de 
Statut des juges an d’Indépendance. Do seet 
déi Charte: «Le statut n’est donc pas une fin en 
soi mais un moyen d’assurer aux personnes 
dont la protection des droits est confiée aux ju-
ridictions et aux juges des garanties nécessaires 
à l’effectivité de cette protection.»
Dat ass de ganzen Zweck. Et geet drëm, dass 
d’Justiz am Intérêt vum Justiciable ka funktio-
néieren. Do wëll ech op fënnef Punkten agoen. 
Deen éischten ass d’Inamovibilitéit. Inamovibi-
litéit ass eppes aneschters wéi Immobilismus.
(Hilarité)
Dat heescht, Inamovibilitéit ass en Element vun 
der Indépendance. An do muss ee wëssen, wou 
et hierkënnt. Et kënnt - an de Lucien Weiler sot 
et -, et kënnt effektiv hier aus der Franséischer 
Revolutioun, wou et drëm gaangen ass, dass 
net de Pouvoir politique kann do d’Riichter egal 
wouhi schécken - dat och nach an enger Zäit, 
wat e Postkutschenzäitalter war -, fir se mond-
dout ze maachen a fir se ze empêchéieren, am 
Sënn vum Justiciable ze schaffen.
Déi Leit, déi esou zu menger Generatioun ge-
héieren - ech si Joergang ´58 -, kënne sech 
vläicht un de Film erënneren - vu ´76, mengen 
ech, war en - vum Yves Boisset: «Le Juge Fayard 
dit Le Shériff», gespillt vum Patrick Dewaere. 
Dee Film huet ganz vill Remousen déi Zäit a 
Frankräich gemaach, well en ënner anerem ëm 
d’Affär Hazebrouck gaangen ass.
Hazebrouck, dat ass eng reell Affär. Dat ass den 
deemolege Garde des Sceaux Jean Lecanuet, 
deen de Riichter Ceccaldi wollt op Hazebrouck 
schécken. Ech weess net, ob Der Hazebrouck 
kennt, ech kennen Hazebrouck net. Mä do  
war de Punkt effektiv, an zënterdeem gëtt et 
am franséische Sproochgebrauch och den Term 
„hazebroucker“, dee gëtt et, dat ass, fir e Riich-
ter wierklech wäit ewech an d’Brousse ze 
schécken , fir dass en net méi kann iergendwéi 
der Politik schueden. Dat ass awer net dat, wat 
hei gemënzt ass.
Ech kennen Hazebrouck net, mä ech kennen 
Dikrech. Mä wann ech gelift, sot mer awer net, 
wann elo ee misst vun der Stad op Dikrech 
schaffe goen, da wier en zu Hazebrouck!
(Hilarité)
Also, dat schéngt mer awer elo wierklech net 
de Fall ze sinn. An duerfir muss een, an ech 
mengen, Är Motioun, déi de Rapporteur Gilles 
Roth hei déposéiert huet, geet op déi Charte 
zréck, an ech liesen Iech duerfir dee Punkt 3.4. 
vir vun der Charte, deen och an der Motioun 
ass, deen definéiert d’Inamovibilitéit, och par 
rapport zu alle verfassungsrechtlechen Disposi-
tiounen: «Le ou la juge en fonction dans un tri-
bunal ne peuvent en principe faire l’objet d’une 
nouvelle nomination ou d’une nouvelle affecta-
tion, même en promotion, sans y avoir libre-
ment consenti.»
Dat ass de Prinzip vun der Inamovibilitéit. An 
da kommen dräi Exceptiounen, déi een natier-
lech, an dat ass ganz kloer, muss restriktiv ku-
cken: «Il ne peut être fait exception à ce prin-
cipe que dans le cas où le déplacement a été 
prévu à titre de sanction disciplinaire et a été 
prononcé,…» - zweetens - «…dans celui d’une 
modification légale de l’organisation judi-
ciaire…» - an drëttens, dat ass deen, deen eis 
hei interesséiert - «…et dans celui d’une affec-
tation temporaire pour renforcer un tribunal 
voisin, la durée maximale d’une telle affectation 
étant strictement limitée par le statut sans pré-
judice de l’application des dispositions du point 
1.4.» Dat ass de Recours devant une commis-
sion indépendante. Op déi Commission indé-
pendante kommen ech zréck.
Dat heescht, wat hei diskutéiert gëtt, ass net 
d’Inamovibilitéit, mä et ass eng Exceptioun zur 
Inamovibilitéit, wou den Accord net muss vir-
ausgesat ginn, pourvu dass mer am Kader vun 
där Exceptioun bleiwen. An duerfir muss een 
dat och esou maachen. Dat wäerten och d’Tex-
ter sinn, déi ech wäert virstellen, fir net ze soen, 
et ass en Accord absolu, well soss kënne jo 
d’Geriichter net méi fonctionnéieren, mä ze 
soen: Wéi brénge mer déi zwou Saache mate-
neen, dass et net kann eng verkappte Sank-
tioun eventuell ginn?
Wou ech nach eng Kéier soen, et ass awer en 
Ënnerscheed, ob et de President vun der Cour 
ass oder, wéi an der Belsch, indirekt de Minis-

tère respektiv de Parquet, oder, wéi gesot, ob 
et e President ass oder ob et den Exécutif ass. 
Den Exécutif däerf net dran erakommen. A 
Frankräich, an Däitschland an an der Belsch 
gëtt et och där Texter an deem dote Sënn, an 
do gëtt et och Jurisprudenz, déi genee dat do-
ten ënnerschreiwen, wat… Mir hunn hei kee 
verfassungsrechtleche Problem mat deem, wat 
mer maachen.
Zweete grousse Prinzip, dat ass d’Apparence de 
l’indépendance. Et geet net duer, fir indépen-
dant ze sinn, et muss een och esou eriwwer-
kommen. Doduerch gouf et d’Affär Procola, 
wou mer - an ech war selwer Rapporteur an 
zum Deel och Auteur vun enger Proposition de 
loi, déi dat verstäerkt huet - hei de Comité du 
contentieux ersat hunn duerch en Tribunal 
admi nistratif an eng Cour administrative.
Am Procola-Uerteel huet Strosbuerg net gesot, 
de Statsrot ass net indépendant, mä e sot, en 
huet net d’Apparence d’une justice indépen-
dante. An da kommen ech an dësem Sujet op 
d’Juges suppléants zréck.
Ech kenne jo all déi Juges suppléants an hunn 
ni Plaintë kritt. De Fait ass awer - an et ass och 
schonn op dëser Tribün hei haut gesot ginn -, 
dass et awer fir e Client komesch ze erklären 
ass, an ech hat déi Situatioun och, wou ech 
 Affekot war: Fir d’Éischt streits de mat engem 
Affekot an duerno op eemol gëtt dee Riichter 
an enger anerer Affär. Dat ass e Problem mat 
der Apparence de l’indépendance.
An och do fannt Der Elementer, wann Der de 
Statut du juge Iech ukuckt, wou genee déi dote 
Saache gekuckt ginn, wou zum Beispill och 
steet an deem Commentaire zu deem Statut: 
«À titre d’exemple, un avocat ou une avocate 
ayant précédemment exercé dans une ville ne 
peuvent certainement être affectés immédiate-
ment comme juges dans cette même ville, et il 
est aussi difficilement concevable qu’une per-
sonne soit affectée comme juge au tribunal 
d’une ville dont son conjoint ou son père ou sa 
mère, par exemple, est le ou la maire ou le dé-
puté ou la députée.»
Dat ass eng Ursaach hei och, fir op de Wee ze 
komme vum Juge suppléant ewech. De Minis-
ter hat jo hei eng aner Propositioun gemaach. 
De Minister hat d’Propositioun gemaach: 
Kommt, mir nenne keng nei méi, mä mir loos-
sen déi, déi do sinn, auslafen! De Statsrot huet 
awer lourdement insistéiert, fir ze soen: Hei 
musse mer konform zu de Prinzipië bleiwen! 
Nennt och déi dote Juges suppléants, huelt se 
zréck! Dat mécht Remousë bei de Juges sup-
pléants. Ech wäert se och empfänken an nach 
eng Kéier...
Et ass net, dass déi hir Saach bis elo schlecht 
gemaach hunn. Mä et ass e Problem vun der 
Apparence de l’indépendance, an op dee 
musse mer äntwerten. Op deen äntwert och 
dat heite Gesetz.
Do kommen nach eng ganz Partie aner Diskus-
siounen! Ech hunn elo kierzlech um Radio 
héieren  och en Affekot sech opreege mat rela-
tiv gefligelte Wierder,...
(Hilarité)
...dass et Riichter gëtt, déi Conjoint si vun Af-
fekoten, déi sech begéinen an esou weider. Dat 
ass och e Problem vun Apparence de l’indépen-
dance. Och mat deem muss ee sech ausernee-
setzen.
An och dat ass eng Ursaach, an dat wäert mäi 
fënnefte Punkt si vu menger Interventioun,  
dass mer e Conseil national de la justice brau-
chen, deen effektiv déi dote Froen och kloer  
regelt, dass mer déi dote Froen, ouni elo hei 
der duerch zefueren - mir sinn e klengt Land,  
do ass alles méi schwiereg wéi an anere Län- 
ner -, mä dass mer och do propper Regele fan-
nen.
Drëtte Punkt, dat bleift fir mech deen, dass de 
Justiciable - an dat huet de Lucien Weiler elo 
nach gesot - d’Urecht huet, dass säi Prozess 
traitéiert gëtt. Duerfir soen ech, dass mer mat 
allem, wat mer soen, oppassen. Et sinn net déi 
temporär Déplacementer innerhalb vum Tribu-
nal, seet hei den 3.4. vun der Charte, dat ass 
souwisou kee Problem. Et ass just, wann ee vun 
engem Tribunal op deen anere geet, wou et 
dann och nach kee Problem ass, mä dass mer 
do kucken, dass dat net arbiträr vir sech geet, 
dass mer Regele fannen.
Mä wichteg ass awer, dass d’Tribunäl nach 
fonctionnéieren. An ech soen Iech eppes: Mir 
kënnen net dauernd nei Riichter bäisetzen! Mir 
fannen och net méi genuch Riichter, well mer 
och net méi genuch Lëtzebuerger Juristen hunn 
en nombre suffisant fir all déi Juristen, déi mer 
brauchen, wa mer souwisou net méi genuch 
Lëtzebuerger hunn.
Also, dee Moment, wou ee seet, mir musse Lët-
zebuerger hunn, muss ee wëssen, dass mer an 
deene leschte 25 Joer d’Land méi wéi verdue-
belt hunn, a mir si mat der Zuel vun de Lëtze-
buerger gläich bliwwe plus ou moins. Also kann 

een net mengen, mir kéinten dauernd nei 
Riichter aus dem Stee schloen. Och duerfir 
muss ee kucken, dass d’Geriichter awer nach 
fonctionnéieren.
An de Fait, dee läit effektiv bei Dikrech. Dee 
Moment, an déi Fro ass och oft gestallt ginn. 
Ech hunn, wéi ech zu Dikrech ugetruede sinn, 
gesot, ech géif Dikrech net wëllen ofschafen als 
Minister. Dat ass och logesch zu mir selwer, 
well ech och ëmmer gedreemt hunn, wéi ech 
nach zu Esch Affekot war, mir géifen och en Tri-
bunal op Esch kréien. Mä et ass awer e reelle 
Problem, dass an engem groussen Tribunal et 
méi einfach ass, ze kucken, dass et weidergeet, 
wéi an engem klengen Tribunal. Do ass d’Loi 
des petits nombres e reelle Problem.
Wa mer net wëllen dohinner kommen, fir 
Dikrech als Tribunal ofzeschafen, da musse mer 
awer kucken, dass mer Moyenë fanne vu Soli-
daritéit och tëschent Riichter, dass och Dikrech 
ka weider fonctionnéieren.
E véierte Punkt, deen ech hei wollt soen, dat 
ass, dass mer effektiv eng Partie Philosophië 
vun der Réforme de la Fonction publique hei 
viraushuelen. An och déi si konform zu deem, 
wat de Statut an d’Charte seet. Déi Charte seet 
zum Beispill ganz däitlech, dass ee wuel kann 
d’Riichter no der Anciennetéit nennen, mä dass 
et eigentlech besser ass, et nennt een d’Riichter 
an hirer ganzer Carrière no hirer Qualitéit.
«C’est pourquoi la Charte définit les critères de 
promotion exclusivement comme étant les 
qua lités et les mérites constatés dans l’exercice 
des fonctions confiées au juge ou à la juge, ap-
préciés au moyen d’évaluations objectives ef-
fectuées par un ou plusieurs juges, étant ajouté 
que ces évaluations doivent faire l’objet d’une 
discussion avec les intéressés.»
Dat huele mer hei bei den neien Attachés scho 
virewech, deen dote Prinzip vun der Charte. 
Dat heescht, hei maache mer eppes, wat kon-
form ass zu der Charte vum Riichter, well et jo 
net duergeet, fir ze soen, mir hunn e Riichter. 
Mä de Justiciable ka jo säi Riichter net erauswie-
len, also muss all Riichter gutt sinn. Mir kënne 
jo net soen, ech siche mer de Riichter eraus, 
dee mir gefält. Et muss een dee Riichter huelen, 
deen do ass. Och dat ass e Prinzip vun der In-
dépendance. Duerfir musse mer awer kucken, 
dass d’Qualitéit vun de Riichteren à la base do 
ass an och herno weidergedriwwe gëtt.
Dat bréngt eis natierlech zu der Fro: Wien déci-
déiert dat? Wann Der déi Charte do liest, 
kommt Der zum Schluss, dass mer och mussen 
zu Lëtzebuerg - och dat ass eng Revendicatioun 
vun där Charte - iwwert de Statut du juge e 
Conseil national de la justice maachen. Mir 
schaffen hausintern dorun, mir wäerten deem-
nächst eng Préconsultatioun maachen. Dat 
heescht, als Préconsultatioun wäert ech dat un 
déi verschidde Geriichtsinstanze ginn, Parquete 
ginn, awer och un d’Riichtergewerkschaft ginn. 
Och an d’Chamberskommissioun wäert ech 
deen Avant-projet ginn an un d’Regierung. An 
no där Préconsultatioun wäert ech mat engem 
Projet de loi erauskommen.
Och dat wäert contestéiert ginn, dat wäert Der 
gesinn! Mä ech mengen awer, dass et wichteg 
ass, dass mer en onofhängegt Organ maachen, 
wou mer strikt eis drun halen, wat och d’Charte 
seet, nämlech, dass op d’mannst d’Halschent 
vun de Leit Riichter sinn. Ech wäert virschloen, 
dass zwee Drëttel vun de Leit Riichter sinn. Mä 
och do wäerte mer dat dote maachen, wat dat 
Richtegt ass.
An dat bréngt och mat sech, dass mer eng Par-
tie aner Reforme wäerten hei déposéieren 
iwwert d’Cour suprême, awer och Fongsdiskus-
siounen. Ech hu virdru gesot, mir kënnen net 
dauernd Riichter bäisetzen. Da musse mer eis 
d’Fro stellen, ob mer net och mussen d’Geriich-
ter entlaaschte vu Saachen, déi net mussen op 
d’Geriicht kommen.
De Procureur général huet récemment gesot, 
dass mer vill ze vill Droit de la circulation hunn. 
Dat ass richteg. Droit de la circulation ass wich-
teg, fir ze évitéieren, dass et Doudeger gëtt. Mä 
mussen all déi Affären och virun e Geriicht 
kommen? Droit de la circulation kann een och 
aneschters léise wéi dat. Dat ass eng aner Dis-
kussioun, déi mer wäerte kréien. An deem Sënn 
sinn ech frou, dass mer hei praktesch eng Una-
nimitéit hunn.
Nach ee lescht Wuert, well de Xavier Bettel dat 
gefrot hat: Woufir kënnt ëmmer de Procureur 
général? Also déi lescht Zäit war et virun allem 
d’Kommissioun, déi ëmmer gefrot huet, de 
Procureur général soll kommen. Och Dir, Här 
Bettel, hutt ëmmer gesot: Schéckt eis de Procu-
reur général!
Dat Zweet ass...
(Interruption)
Dat Zweet ass, dass zurzäit d’Organisatioun 
vun der Justiz largement an den Hänn vum Par-
quet général ass, an de President vun der Cour 
net déi Pouvoiren huet, déi anerer am Ausland 
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hunn. Wéi ech déi éischt Mouture Iddië propo-
séiert hu vum Conseil national de la justice, 
sinn ech jo komm zesumme mam Procureur 
général a mat der deemoleger Presidentin vun 
der Cour, déi awer ëmmer gesot hunn: Ech 
kann net hei déi ganz Cour engagéieren! Da 
musse mer fir d’Éischt Votë maachen. Ech hunn 
net déi Kompetenz, dat ze maachen.
Och dofir mengen ech ass et wichteg, dass mer 
an Zukunft e Conseil national de la justice 
hunn! An dann ass et net méi de Procureur 
géné ral, dee Ried an Äntwert steet, mä et ass 
effektiv de President oder d’Presidentin vun 
dem Conseil national de la justice.
Ech wëll dat just soen, well ech ganz genee 
weess, dass, wann ech mat deem Projet eraus-
kommen, et da ganz vill Oprou gëtt, wéi dat 
ëmmer ass, wann ee Reforme mécht. Mä, mäi 
Gott, och dat sti mer duerch. Ech wëll just 
soen, kommt, mer diskutéieren och do uer-
dentlech driwwer, maachen uerdentlech Tex-
ter! Mir si bal dat eenzegt Land, wat kee 
Conseil national de la justice huet, an ech men-
gen, et wär der Méi wäert, dass mer dat och 
géife maachen.
Ech soen Iech Merci.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Parole après 
ministre, Här President!

yw M. le Président.- Den Här Urbany freet 
Parole après ministre.
(Hilarité et interruptions)
Fir d’Éischt den Här Urbany, an da kommt Dir 
nach eng Kéier drun. Här Urbany, wann ech 
gelift!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Soll ech em 
direkt äntwerten?
Jo, et ass kritiséiert ginn an deem Avis vum 
Groupement des magistrats, dass deen Dépla-
cement, dee jo am Prinzip zäitlech begrenzt 
ass, awer a Wierklechkeet guer net zäitlech be-
grenzt gëtt. Au contraire, déi sechs Méint Be-
grenzung, déi bei de Juges de paix virgesi ware 
fir den Déplacement, sinn opgrond vun der 
Aarbecht an der Kommissioun nach erausgeholl 
ginn.
Et gëtt och kritiséiert, dass iwwerhaapt keng 
Circonstances exceptionnelles definéiert ginn, 
wéini dass dann emol eng Kéier vläicht esou en 
Déplacement absolut noutwendeg ass aus or-
ganisatoresche Grënn, ouni de Principe d’Ina-
movibilité vun de Riichter ze heurtéieren. A 
géint esou eng Décisioun kéint ee jo dann och, 
misst een da jo och kënne Recours huelen. Alles 
dat ass awer net virgesinn. Et gesäit wierklech 
esou aus, wéi wann dat awer wierklech dann 
der Willkür hei ënnerworf wier.
An ech wëll awer nach ee Wuert soen dozou, 
ob et dann nëmmen d’Pression extérieure ass, 
déi hei a Betruecht gezu gëtt. Kann e Riichter 
net och enger Pression intérieure ausgesat 
ginn?
Ech wëll net hei aus Filmer zitéieren, mä aus 
engem Avis vum Conseil consultatif de juges 
européens. Dat ass e konsultatiivt Organ beim 
Conseil des Ministres vum Conseil européen. 
Dat Zitat fannt Der erëm am Avis vum Groupe-
ment des magistrats, an ech géif Iech wierklech 
recommandéieren, dat ze liesen. Do gëtt gesot: 
«…un juge dans l’exercice de ses fonctions 
n’est l’employé de personne… Le CCJE note le 
risque potentiel que la hiérarchie judiciaire in-
terne peut faire peser sur l’indépendance des 
juges. On sait que l’indépendance suppose non 
seulement d’être à l’abri d’une influence exté-
rieure indue, mais aussi d’être soustrait à l’in-
fluence indue qui peut découler dans certaines 
situations de l’attitude d’autres juges.»
Dat gëtt an engem Avis vun 2009 nach eng 
Kéier widderholl, dee Prinzip. A wéi dat ëmmer 
ass a Froen, déi grondsätzlech Rechter betref-
fen, kënnt et net drop un, fir sech Situatiounen 
auszemolen, wou alles gutt leeft, mä et muss 
ee sech och Situatioune kënnen ausmolen, wou 
emol eng Kéier esou eng Pression interne kann 
erfollegen am Kader vun engem Prozess, dee 
wichteg ass. An dat kënnt Der mer net soen, 
dass dat onméiglech ass, dass esou eppes ka 
passéieren.
An duerfir muss ee sech Prozedure ginn, fir 
esou eppes an de Grëff ze kréien a fir esou 
eppes  ze verhënneren am Intérêt vun deene 
Leit, déi jo dosëtzen, net well se Employé si vun 
engem President vun der Cour supérieure  
de justice, mä well si eleng am Kader vun 
engem bestëmmtene Prozess Décisiounen hue-
len, déi gëllen, déi zielen, déi exécutoire sinn, 
mat Hëllef vun der Force publique exécutoire 
sinn.
Dat heescht, dat ass net näischt. Dat ass eng 
wichteg Verantwortung, déi se do hunn. An 
ech fannen, dass dat e bëssen hei de Geck mat 
de Leit gemaach ass, wéi do mat esou engem 
wichtege Prinzip wéi deem vun der Inamovibi-
litéit vun de Riichter hei verfuere ginn ass.

(Interruption)

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
Da kritt d’Wuert nach eng Kéier den Här Justiz-
minister.

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Also, wann Der mer nach eng Stonn gitt, 
zitéieren ech Iech nach all déi Texter, déi ech 
hunn och aus Frankräich an der Belsch. Mä ech 
kann net akzeptéieren, dass hei egal wat gesot 
gëtt. Liest den Text selwer! D’Cause ass defi-
néiert, an et ass ganz kloer gesot, dass d’Tem-
poralitéit och eppes mat der Cause ze dinn 
huet. An et ass keen Déplacement, et ass eng 
Delegatioun. Ech kéint nach ganz vill Texter de-
finéieren.
Ech sinn awer d’accord, fir dass mer d’Texter 
esou maachen, dass mer eis Prozedure ginn, 
wéi dat dote fonctionnéiert. Mä wann ech ge-
lift, ech ka mer net virstellen - ech hunn der  
vill erlieft - vun engem President vun der  
Cour supérieure, dass deen einfach esou géif 
eppes maachen ouni eng gewësse Concerta-
tioun.
Nach eng Kéier, ech hätt gär, dass all déi Froen 
am Conseil national de la justice och diskutéiert 
ginn. An dann nach eng Kéier: Hei ass et eng 
Ordonnance individuelle. Wann déi Ordon-
nance individuelle géif mëssbraucht ginn, fir 
eng Sanction disciplinaire cachée ze ginn, dann 
hu mer och Recoursen an dësem Stat, wa 
wierk lech hei géif de President vun der Cour 
iwwer seng Rechter erausgoen, a wou ech 
soen, wann ech gelift, déi Leit, ech hunn der 
vill kannt, dat si Leit, déi sinn all Kéiers extrem, 
extrem soucieux gewiescht vum Droit vun der 
Équitéit vun de Prinzipien. Duerfir solle mer 
deenen awer elo hei näischt ënnerstellen, wat 
net ass.
Fir de Rescht bleiwen ech der Meenung: Ech 
huelen déi Motioun un, bréngen nei Texter 
esou séier wéi méiglech, well ech kommen 
nach mat neien Texter iwwert d’Organisation 
judiciaire, fir eis hei Prozeduren ze ginn, fir dat 
ze maachen. Déi wichtegst Plaz fir mech wäert 
den zukünftege Conseil national de la justice 
sinn.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Justizmi-
nister.
Domadder wäre mer um Enn vun dëser Diskus-
sioun a kéimen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6304B 
et dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. De Vote par procuration. De 
Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass ugeholl mat 59 Jo-Stëm-
men, géint 1 Nee-Stëmm.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden (par 
Mme Christine Doerner), Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, 
Norbert  Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Mme Mar-
tine Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis (par Mme Nancy 
Arendt), Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy 
Scholtes, MM. Marc Spautz, Robert Weber, Lucien 
Weiler, Raymond Weydert, Serge Wilmes et Michel 
Wolter (par Mme Martine Mergen);
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich (par M. Roger 
Negri), Georges Engel, Ben Fayot (par M. Marc 
Angel), Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien 
Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Ben 
Scheuer et Mme Vera Spautz (par Mme Claudia 
Dall’Agnol);
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur, MM. Fernand Etgen, Paul 
Helminger, Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et 
M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.
A voté non: M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Motion 1
Dann hu mer nach eng Motioun, déi vum 
hono rabelen Här Gilles Roth erabruecht ginn 
ass.
Kënne mer à main levée iwwert déi Motioun 
ofstëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la motion 1

Wien ass mat där Motioun d’accord?
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Wëllt Der Är Enthalung begrënnen?

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech hunn 
dat virdru gemaach.

yw M. le Président.- Dat hutt Der gemaach. 
Domadder ass dat och gemaach, an dann ass 
déi Motioun mat enger Enthalung ugeholl.
(Interruption)
Jo, den Här Braz freet d’Wuert fir den Dépôt 
vun enger Motioun. Da kritt den Här Braz 
d’Wuert, fir dat ze maachen.

6. Dépôt d’une motion par M. Félix 
Braz
yw M. Félix Braz (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Déi gréng Fraktioun wëllt eng Motioun 
déposéieren iwwert déi ëmmer méi brutal Re-
pressioun, déi vun der chinesescher Regierung 
an Tibet gemaach gëtt. Do sinn eleng fir d’Jo-
ren 2011 an 2012 schonn iwwer 30 Leit, déi 
den extremen Akt poséiert hunn, sech selwer a 
Brand ze stiechen. An déi meescht dovu sinn 
och derbäi gestuerwen.
Déi Ëmstänn do sinn eiser Meenung no esou 
grave, dass d’Weltcommunautéit net dierf 
ewech kucken. Net Lëtzebuerg als eenzelt Land, 
awer och net d’Europäesch Unioun.
Duerfir hu mer eng Motioun preparéiert, Här 
President, déi mer esou séier wéi méiglech an 
der Plénière hei wëllen debattéiert hunn, wou 
mer d’Regierung opfuerderen, eng Rei Initiati-
ven ze huelen, fir de Protest vu Lëtzebuerg 
virun  deenen dote Faiten international och 
däitlech ze maachen.
Motion
La Chambre des Députés,
- vu la position constante du Gouvernement 
luxembourgeois, soucieux du respect de l’inté-
grité territoriale de la République populaire de 
Chine mais aussi de la défense du respect des 
droits  de l’Homme, soulignée par le Ministre des 
Affaires étrangères le 5 mars 2012 devant la 
Commission des Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la Coopération et de 
l’Immigration;
- hautement préoccupée par l’auto-immolation fin 
mars à Delhi, en face de l’ambassade de Chine, 
de Jamphel Yeshi, Tibétain de 27 ans, qui a tenu, 
selon ses propres dires, à protester contre la ré-
pression chinoise au Tibet et tenté par là d’attirer 
l’attention du monde sur la situation au Tibet 
après plus de 30 immolations en un an dans l’in-
différence générale;
- rappelant qu’il y a eu au Tibet une immolation 
en 2009, douze en 2011 et déjà 22 en 2012, et 
qu’il s’agit d’hommes et femmes de tous âges, 
aussi bien moines et nonnes que laïcs;
- considérant que ces actes extrêmes ont pour but 
d’alerter l’opinion publique mondiale contre la ré-
pression continue et même croissante (détentions 
arbitraires, rafles expéditives et brutales) dirigée 
par les autorités chinoises contre la population 
tibé taine en général et les moines et monastères 
tibétains en particulier;
- considérant que les autorités chinoises imposent 
des mesures de sécurité qui vident de toute subs-
tance les libertés individuelles des Tibétains, 
notam ment la liberté d’expression et la liberté de 
religion, alors même que la Constitution de la Ré-
publique populaire de Chine, en son article 36, ga-
rantit le droit à la liberté de religion à ses citoyens;
- considérant que cet état de choses est largement 
contraire aux dispositions de la Déclaration uni-
verselle des droits de l’Homme;
- considérant qu’elle ne veut pas rester indiffé-
rente à cette situation;
invite le Gouvernement à
• condamner  la  répression  incessante menée par 
les autorités chinoises;
• demander aux autorités chinoises
- l’arrêt de cette politique répressive,
- le retrait des troupes envoyées massivement au 
Tibet depuis un an,
- le respect des libertés religieuse et culturelle 
conformément à l’article 36 de la   Constitution 
chinoise,
- la libération de tous les prisonniers politiques,
- l’arrêt du programme de sédentarisation forcée 
des nomades,
- la levée des restrictions imposées aux monastères  
tibétains;
- s’engager en faveur d’une reprise du dialogue 
avec le Gouvernement tibétain en exil (démocrati-
quement élu);

- s’engager en faveur d’une prise de position sans 
équivoque de l’Union européenne incluant l’envoi 
d’une mission d’observation européenne et la 
mise en place d’un coordinateur spécial européen 
pour les affaires tibétaines.
(s.) Félix Braz, Claude Adam, François Bausch, 
Camille  Gira, Henri Kox.

yw M. le Président.- Merci dem Här Braz.
Sou, mir kommen dann elo zum Projet de loi 
6127, eng Direktiv iwwert de gläichen Accès vu 
Mann a Fra zu Gidder a Servicer. Hei ass d’Rie-
dezäit nom Modell 1 festgeluecht. Et hu sech 
ageschriwwen: den Här Berger, d’Madame 
Loschetter  an den Här Kartheiser, an den Här 
Angel och nach. D’Wuert huet elo de Rappor-
teur vum Projet de loi, den honorabelen Här 
Emile Eicher. Här Eicher, Dir hutt d’Wuert.

7. 6127 - Projet de loi portant modi-
fication de la loi du 21 décembre 
2007 portant
1. transposition de la directive 2004/ 
113/CE du Conseil du 13 décembre 
2004 mettant en œuvre le principe 
de l’égalité de traitement entre les 
femmes et les hommes dans l’accès à 
des biens et services et la fourniture 
de biens et services;
2. modification du Code pénal;
3. modification de la loi modifiée du 
27 juillet 1997 sur le contrat d’assu-
rance
Rapport de la Commission de la Famille, de 
la Jeunesse et de l’Égalité des chances

yw M. Emile Eicher (CSV), rapporteur.- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
den Objet vum virleiende Gesetzesprojet ass 
d’Ëmännerung vum Gesetz vum 21. Dezember 
2007 iwwert d’Gläichberechtegung tëschent 
Mann a Fra, wat den Zougang zu Gidder a Ser-
vicer respektiv hir Zouliwwerung ubelaangt.
Dëst Gesetz, dat duerch déi europäesch Direktiv  
2004/113 vum 13. Dezember 2004 ëmgesat 
ginn ass, féiert e generelle Prinzip vun der 
Gläich berechtegung tëschent Fra a Mann a ville 
Beräicher an, dat awer mat e puer Ausnahmen. 
Dës Ausnahme bezéie sech virun allem - éisch-
tens - op aarbechtstechnesch Froe wéi d’Astel-
lung, déi duerch aner Gesetzer gekläert ginn 
ass, souwéi och - zweetens - op déi Froen, déi 
sech mat dem Inhalt vun de Medien, der Publi-
citéit an der Éducatioun beschäftegen.
Dës lescht dräi Beräicher si bei der Ëmsetzung 
vun der Direktiv bei der Ausschaffung vun dem 
initiale Gesetz am Joer 2007 ausgeschloss ginn, 
ënner anerem well d’Direktiv dës net virgesinn 
hat. Et wor am europäesche Plang deemools 
schwéier, eng Eenegung tëschent all deene 
concernéierten Acteuren ze fannen.
Et muss een hei drop hiweisen, datt, wat de Be-
räich vun der Éducatioun ugeet, et och schonn 
eng Rei vun europäeschen an nationalen Dis-
positioune gouf, déi de Volet Gläichbehandlung 
ofgedeckt hunn. Bei der Ausféierung vun der 
nationaler Législatioun huet sech dunn awer 
erausgestallt, datt d’Gläichstellung tëschent 
Mann a Fra, wat den Zougang zu Gidder a Ser-
vicer respektiv hir Zoustellung ugeet, manner 
geschützt wor wéi d’Gläichstellung an anere 
Beräicher.
Aus dëser Virgehensweis ass, wéi iwwregens 
aus dem Avis vum Statsrot vum 4. Dezember 
2007 a vum Conseil national des Femmes vum 
24. September 2007 erauszeliesen ass, eng 
Hier ar chisatioun vun de bestehende Gläichhee-
ten entstanen. Dës Hierarchisatioun ergëtt sech 
aus dem Verglach vun deem beschriwwene Ge-
setz vum 21. Dezember 2007 an dem modifi-
zéierte Gesetz vum 28. November 2006.
An dësem modifizéierte Gesetz vun 2006 gëtt 
all Diskriminatioun verbuede betreffend - entre 
autres - den Alter, den Handicap, déi sexuell 
Orientatioun, d’Relioun oder nach Iwwerzee-
gungen oder Zougehéieregkeete zu enger Rass 
an Ethnie, an dat a ville Beräicher. Zu dëse Be-
räicher gehéieren niewent der Beschäftegung 
an der Éducatioun an dem Zougang zu Gidder 
a Servicer och d’Zoustellung vun dësen. Dëst 
Gesetz bezitt sech och implizit op d’Medien an 
d’Publicitéit. De Champ d’application vum Ge-
setz vun 2006 ass esou e gutt Stéck méi grouss 
wéi dee vum Gesetz 2007.
Eng Hierarchisatioun vu Gläichheetsprinzipien 
ass awer net ubruecht. Doriwwer eraus gëtt et 
keen autonomen Text, deen de Bierger viru 
geschlechtsspezifeschen Diskriminatiounen an 
de Medien an an der Publicitéit schützt. Der-
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nieft existéiert och bis dato kee generelle Ver-
buetsprinzip vun der Diskriminéierung am Be-
räich vun der Éducatioun, och wa verschidde 
Gesetzestexter d’Gläichbehandlung, wat ver-
schidde Voleten ugeet, wéi zum Beispill den 
Zougang an d’Éducatioun, garantéiert.
Dës Hierarchisatioun vun de Gläichheetsprinzi-
pië bréngt mat sech, datt et generell un enger 
gewëssener legislativer Kohärenz tëschent 
dësen  Dispositioune feelt, ouni vun der Kohä-
renz mat der Verfassung ze schwätzen, déi 
d’Gläichheet als ieweschte Prinzip festhält.
Aus dëse Grënn, fir eng kohärent Législatioun 
an dësem Beräich vun der Gläichbehandlung 
ze hunn a fir alle Bierger en homogene Schutz 
géint all Diskriminatioun vun alle Genren ze ga-
rantéieren, gouf décidéiert, d’Exceptioun, déi 
sech op déi dräi Beräicher vun der Publicitéit, 
de Medien an der Éducatioun bezitt, opze-
hiewen. Dëst bedeit, datt d’Gläichbehandlung 
tëschent Fra a Mann am Zougang zu Gidder a 
Servicer souwéi och der Bereetstellung vun 
dësen  ausdrécklech op dës dräi Beräicher erwei-
dert gëtt. Dee virleiende Gesetzestext soll 
deene Persounen, déi sech hei diskriminéiert 
fillen, e Mëttel ginn, fir sech ze wieren.
Här President, léif Kolleegen, d’Avisen, déi iw-
wert dee virleiende Gesetzestext aus dem Joer 
2010 agereecht goufen, notamment vum 
Statsrot, vun der Salariatskammer, der Hand-
wierkerkammer, der Chambre de Commerce 
an och vum Centre pour l’égalité de traite-
ment, hunn dëse Prinzip guttgeheescht. De 
Statsrot huet ënnerstrach, datt hie schonn dee-
mools a sengem Avis zum Gesetzesprojet 5739, 
wat duerno de Gesetzestext vum 21. Dezem-
ber 2007 gouf, d’Intentioun vum Législateur 
kritiséiert hat, d’Medien, d’Publicitéit an d’Édu-
catioun vum Champ d’application vum deemo-
lege Gläichheetsprinzip auszeschléissen.
D’Salariatskammer, d’Handwierkerkammer sou-
wéi och de Centre pour l’égalité de traitement 
woren deemools schonn der Meenung a weise 
sech och elo doriwwer erfreet, datt dës Beräicher 
elo an enger zweeter Phas mat abezu ginn.
D’Chambre de Commerce ass der Meenung, 
datt de Gläichbehandlungsprinzip tëschent 
Mann a Fra an de betreffende Beräicher, wat 
den Zougang zu Gidder a Servicer an hir Zou-
stellung ubelaangt, net zu enger strikter juris-
tescher Gläichheet féiere kann. Dëst ze erree-
che géif nämlech bedeiten, fir obligatoresch 
equivalent Normen an anere Beräicher vun der 
Lëtzebuerger Législatioun ze fixéieren.
D’Chambre de Commerce fënnt, datt ee sech 
an de Beräicher vun de Medien an der Publici-
téit bei hirer Verflichtung vun der Netdiskrimi-
natioun tëschent de Geschlechter muss iwwert 
d’Proportionalitéit vun esou enger Verflichtung 
bewosst ginn a se och en compte huelen. Dës 
Verflichtung misst zudeem vu geziilten, spe-
zifeschen, moossbaren, attraktiven a pragma-
teschen Objektiver begleet ginn, déi gläichzäi-
teg der Rentabilitéit an de Leeschtunge vun 
deene betraffenen Entreprisen an dëse Be-
räicher och misste Rechnung droen. Et misst 
een och eng Échéance upeilen, déi realistesch 
ass, fir dës Ziler  ze erreechen.
Här President, léif Kolleegen, nodeems déi zi-
téiert Avisen en compte geholl goufen, hat 
d’Kommissioun den 18. Januar 2011 hir Aar-
bechten zu dësem Gesetzesvirschlag ofge-
schloss  an de Rapport majoritär ugeholl. No-
deems de Presserot heiriwwer informéiert gouf, 
hat hie sech an engem Schreiwes un de Pre-
mier minister gewannt.
An dësem Schreiwes hat de Presserot éischtens 
seng Onzefriddenheet ausgedréckt iwwert de 
Fait, datt hien an dësem Dossier, deen op eng 
direkt Aart a Weis seng Interesse beréiert, net 
saiséiert gouf. Dann hat de Presserot sech ganz 
besuergt gewisen iwwert déi méiglech Konse-
quenze vu verschiddenen Dispositiounen an 
dësem Gesetzesprojet, déi sech op de strof-
rechtleche Beräich bezéien an déi d’Pressefräi-
heet op direkter oder indirekter Manéier beréie-
ren.
Well de Presserot d’Absicht hat, en Avis iwwert 
de Gesetzesprojet 6127 ze verfaassen, hat déi 
concernéiert Chamberskommissioun décidéiert, 
dësen zousätzlechen Avis ofzewaarden, ier dëse 
Projet an de Plenum géif kommen. Dësen Avis 
vum Presserot ass dunn den 13. Dezember 
2011 verfaasst ginn.
Wéi schonn ugedeit mécht de Presserot sech 
Suergen iwwert d’Dispositiounen, déi sech an 
dësem Kontext op d’Medië bezéien. De Presse-
rot freet sech, firwat datt d’Regierung d’Press 
onbedéngt an dëse Gesetzestext mat abezéie 
wëllt, wou déi concernéiert europäesch Direktiv 
dëst net virgesäit.

Wéi ech dat scho gesot hunn, konnte sech déi 
deemools concernéiert Acteure beim Ausschaffe 
vun der Direktiv net iwwert de Sujet eens ginn. 
Doropshi goufen d’Éducatioun, d’Medien an 
d’Publicitéit aus dem Champ d’application vun 
där Direktiv ausgeklamert mat dem Motiv, datt 
d’Réglementatioun vun dësem Secteur als In-
terferenz mat de fundamentale Fräiheeten an 
der Pluralitéit vun de Medien ze considéréiere 
wier.
De Presserot berifft sech doropshin op d’of ge-
ännert Gesetz vum 8. Juni 2004 iwwert d’Aus-
drocksfräiheet vun de Medien, déi sech aus-
drécklech op d’Mënscherechtskonventioun be-
zitt. De Presserot argumentéiert, datt de Prinzip 
vun der Fräiheet vun der Informatioun d’Me-
dien a Situatioune brénge kéint, wou si iwwer 
Fakten oder Akte berichte kéinten, déi als dis-
kriminatoresch nom Gesetz vum 21. Dezember 
2007 a senger modifizéierter Form kéinten aus-
geluecht ginn. Esou géif de Risiko bestoen, datt 
si als Coauteur vun Diskriminatioune géifen 
ugeprangert ginn an datt hir Akten esou duerch 
geriichtlech Uerteeler kéinte strofrechtlech 
sanktionéiert ginn.
Als lescht Element zitéiert de Presserot hiren 
Deontologiescode, an deem de Schutz géint 
Diskriminatioune vun all Genre, och déi të-
schent  Fra a Mann, fest verankert ass. Sou 
schluss folgert de Presserot, datt et elo schonn 
all déi néideg Garantien zu dësem Sujet géif 
ginn an ënnersträicht däitlech, dass déi klengs-
ten Entrave am Beräich vun der Pressefräiheet 
verheerend Folge mat sech brénge kann.
Här President, fir komplett ze sinn, bleift och 
nach den Avis vum Comité du Travail féminin 
ervirzehiewen, deen och no der Adoptioun 
vum Rapport vum 18. Januar 2011 agereecht 
gouf. De CTF begréisst, datt déi dräi concer-
néiert Beräicher an de Champ d’application 
vum Gesetz vum 21. Dezember 2007 mat 
abezu goufen, wat an hiren Aen d’Hierarchisa-
tioun vun de Gläichheeten no verschiddene 
Motiven eliminéiert.
Nodeem d’Kommissioun sech mat den zousätz-
lechen Avisen an der betraffener Chambers-
kommissioun ausenanergesat hat, hat si sech 
majoritär och un de Rapport vum 18. Januar 
2011 ralliéiert an esou dee complémentairen 
Avis ugeholl.
Här President, léif Kolleegen, nodeem ech als 
Rapporteur zum virleiende Gesetzesprojet ver-
sicht hunn, esou prezis wéi méiglech iwwert 
déi verschidden Etappe vun dësem sensibele 
Gesetzesprojet ze berichten, wollt ech an enger 
zweeter Phas als Deputéierte vun der CSV-Frak-
tioun Stellung zu deem virleiende Gesetzes-
projet huelen.
Ech wollt och, wann Dir mir et erlaabt, Stellung 
huelen iwwert déi dräi verschidde Beräicher, an 
zwar d’Medien, d’Publicitéit an d’Éducatioun, 
déi elo an enger zweeter Etapp an de Champ 
d’application vun dësem Gesetzesprojet iwwert 
d’Gläichbehandlung tëscht Mann a Fra am 
Zougang zu Gidder a Servicer souwéi och d’Be-
reetstellung vun dëse mat erageholl ginn.
D’CSV-Fraktioun begréisst, datt dës dräi Be-
räicher Partie intégrante vum Gesetzestext solle 
ginn. D’Haaptargument fir eis Fraktioun ass, 
datt mir mat dëser Nobesserung iwwer eng 
kohä rent an homogen Législatioun am Beräich 
vun der Gläichbehandlung tëschent Mann a 
Fra am Zougang zu Gidder a Servicer verfügen.
Jiddwereen, egal a wéi engem Secteur, ass 
d’nämlecht ze behandelen. Dëst ass e ganz 
wichtegt Element an eisen Aen, well dës Änne-
rung och vu baussen zu engem eenheetleche 
Bild féiert, wat d’Wierklechkeet an eiser Gesell-
schaft vun deem allgegenwärtege Prinzip vun 
der Gläichbehandlung tëschent Mann a Fra ën-
nersträicht.
Dir Dammen an Dir Hären, mir wëssen alle-
guerten, wéi eng wichteg Roll hautdësdags 
d’Medien an d’Publicitéit an der Meenungs-
bildung souwéi an der Evolutioun vun de Men-
talitéite spillen. Si droen eng ganz besonnesch 
Verantwortung. De Sexismus, Viruerteeler an 
déi verschidde Stereotypë kënnen duerch 
d’Medien an d’Publicitéit gefördert ginn, och 
wann dëst ganz onbewosst an ongewollt ge-
schitt.
Et kann ee soen, datt et sech heibäi ipso facto 
ëm keng richteg Diskriminatioun handelt an 
dach ass d’Bedeitung hei net ze ënnerschätzen. 
D’Leit bilde sech eng Meenung iwwer ver-
schidde Sujeten, déi duerch d’Medien an d’Pu-
blicitéit mat influenzéiert ginn. An engem wei-
dere Stadium kënnen dës fest verankert Biller 
am Kapp zu Handlungsscheme féieren, déi 
dann tatsächlech als diskriminéierend ze consi-
déréiere sinn. Besonnesch an der Éducatioun 
ass d’Gläichbehandlung tëschent Jong a Meed-
chen e ganz wichtegt Element, wat vu kleng op 
explizit gefördert muss ginn.
Ouni elo wëllen an den Detail vun dëser Pro-
blematik anzegoen, wollt ech just eng Remar-
que heiriwwer maachen. Auslännesch wëssen-

schaftlech Studië weisen drop hin, datt d’Klas-
senzëmmer fir Jongen a Meedercher net deen 
nämlechten Erfahrungsraum duerstellen, datt 
Jongen a Meedercher an net där nämlechter 
Aart a Weis ënnerriicht ginn.
Et ass och gewosst, datt hir kommunikativ 
Kompetenzen net an där nämlechter Weis be-
wäert ginn, och d’Kommunikatiounsnorm vun 
der Klass domat beaflosst gëtt. Dëst ass just ee 
konkret Beispill derfir, datt, och wann d’Prin-
zipië vun der Gläichbehandlung tëschent Jon-
gen a Meedercher als Prinzip am Beräich vun 
der Éducatioun duerch verschidde Gesetzestex-
ter festgehale gëtt, hei nach ëmmer groussen 
Handlungsbedarf besteet, besonnesch wann et 
sech ëm déi indirekt, oft onbewosste Stereoty-
pen, déi an de Käpp ronderëm schwirren, han-
delt.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als lescht...

yw M. le Président.- Här Eicher, erlaabt Der, 
datt den Här Kartheiser Iech eng Fro stellt?

yw M. Emile Eicher (CSV), rapporteur.- Jo.

yw M. le Président.- Här Kartheiser, da stellt 
Är Fro!

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här President. Ech wollt just den Här Eicher 
froen, nodeems en hei op déi auslännesch Stu-
dien am Beräich vun der Éducatioun opmierk-
sam gemaach huet an iwwert déi Verschidden-
heete vum Erfahrungsraum Klassenzëmmer 
weider gesot huet, datt do Handlungsbedarf 
géif bestoen, ob d’CSV dann elo proposéiert, 
datt et aner Klassenzëmmere fir Jongen a Mee-
dercher soll ginn an ob se de Prinzip vun der 
Coéducatioun vu Jongen a Meedercher wëllt a 
Fro stellen?
Merci.

yw M. Emile Eicher (CSV), rapporteur.- Ech 
mengen, ech stellen hei näischt a Fro. Mä et 
ass ganz sécher, datt mer am Éducatiounsbe-
räich e Bedarf hunn. Mir schaffen - dat wësst 
Dir och, Dir sidd jo an der Éducatiounskommis-
sioun heiansdo derbäi -, mir schaffen drun, fir 
eis Éducatioun méi gläichberechtegt an Zukunft  
ze organiséieren. Voilà, gutt!
Fuere mer virun, léif Kolleeginnen a Kolleegen! 
Dir wësst, am Moment...
(Hilarité)
(Interruptions diverses)

yw Une voix.- Méi huet en net verdéngt!

yw M. Emile Eicher (CSV), rapporteur.- Ech 
wëllt elo nees zum virleiende Gesetzesprojet ze 
schwätze kommen. Mir sinn eis an eiser Frak-
tioun voll a ganz iwwert d’Suergen, esou och 
iwwert d’Ängschte vum nationale Presserot, déi 
mat deem virleiende Gesetzesprojet verbonne 
sinn, bewosst.
Folgend Remarquë sinn aus eiser Siicht dozou 
ze maachen: Fir d’Alleréischt ass ze bemierken, 
datt de Gesetzesprojet 6127, esou wéi de 
Presse rot dëst affirméiert, effektiv méi restriktiv 
ass wéi d’Direktiv 2004/113/CE vun der Euro-
päescher Unioun. Dëst heescht, datt dee vir-
leiende Gesetzesprojet elo méi wäit geet, wéi 
dat vun der Direktiv verlaangt gouf. Et sief hei 
ze preziséieren, datt d’Direktiv all eenzelnem 
Memberstat d’Méiglechkeet awer gëtt, iwwert 
de Grondkonsens, dee sech an der Direktiv...
(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, dem 
Här Eicher nozelauschteren!

yw M. Emile Eicher (CSV), rapporteur.- ...
iwwert de Grondkonsens, dee sech an der 
Direk tiv zréckspigelt, erauszegoen an och méi 
sensibel Beräicher wéi d’Medien an och d’Pu-
blicitéit mat anzebannen. Da muss een ervirhie-
wen, datt elo mat dësem Gesetzestext et net fir 
d’Éischt ass, datt der Press gesetzlech Oplagen 
operluecht ginn, an dëst am wäitere Sënn vum 
Wuert.
De Code pénal beinhalt scho verschidden Dis-
positiounen, déi op generell Aart a Weis Diskri-
minatioune bestrofen, an dëst och am Beräich 
vun de Medien an der Publicitéit. Et handelt 
sech hei am Spezifeschen ëm d’Artikelen 454 a 
455 vum Code pénal. Wéi schonn ugedeit, si 
mer eis awer de Problemer vum Presserot 
bewosst.
Et sief preziséiert, datt mir och der Chambre de 
Commerce hir Remarque deelen, wa si be-
haapt, datt ee sech an de Beräicher vun de Me-
dien an der Publicitéit muss iwwert d’Propor-
tionalitéit vun esou enger Verflichtung zur 
Netdiskriminatioun bewosst ginn an dës och a 
Considératioun huelen. Esou ass eng katego-
resch a systematesch Gläichbehandlung të-
schent Mann a Fra an de Medië souwéi an der 
Publicitéit an der alldeeglecher Ausféierung 
schwéier méiglech.
An dach ass et wichteg, datt op generell Ma-
néier d’Gläichbehandlung tëschent de Ge-
schlech ter och an dëse Beräicher consacréiert 

gëtt, fir datt all wëllentlech Diskriminatioun vu 
virera kann ënnerbonne ginn. Dës Consécra-
tioun wäert dann awer och dozou bäidroen, 
datt juristesch Schrëtter kënnen ageleet ginn, 
wann een hei een Dommage erleit.
Mir deelen och d’Remarque vun der Chambre 
de Commerce, déi an hirem Avis virschléit, datt 
d’Verflichtung vun der Gläichbehandlung an de 
Medien an an der Publicitéit vu geziilten, spezi-
feschen, moossbaren, attraktiven a pragmate-
schen Objektiver begleet misst ginn, déi awer 
zu gläicher Zäit der Rentabilitéit an de Leesch-
tunge vun de betraffenen Acteuren an dëse Be-
räicher misst Rechnung droen.
An dësem Kontext wollt ech begréissen, datt 
de Ministère eng gutt Kollaboratioun mam 
Conseil de la Publicité du Luxembourg, dem 
CPL huet, deen dofir hëllefe kann dëst Gesetz 
effikass ëmzesetzen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech sinn um Enn vu mengen Ausféierungen 
ukomm. Ofschléissend wollt ech am Numm vu 
menger Fraktioun eisen Accord zum virleiende 
Gesetzesprojet 6127 ginn.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Rap-
porteur. Als éischte Riedner ass den Här Eugène 
Berger agedroen. Här Berger, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wéilt och dem Rapporteur Merci 
soen, deen op eng passionnant Aart a Weis hei 
de Rapport vun dësem Projet de loi gemaach 
huet. Et ass e Projet de loi, deen als Objektiv 
huet d’Netdiskriminéierung an d’Gläichbehand-
lung vu Mann a Fra. Dat ass en Zil, dat mir als 
DP och ganz a voll ënnerstëtzen.
An deem Sënn kënne mer och eigentlech der 
Iwwerleeung vum Statsrot zoustëmmen, dee 
seet, datt een net och zwou Zorte vun Diskri-
minéierunge kann hunn an eiser Gesetzge-
bung. Op där enger Säit hu mer, opgrond vun 
ethnescher Hierkunft oder vu Relioun, Gesetzer, 
wou mer déi Diskriminatioune kënne bekämp-
fen a wou do och kënne Strofen ausgeschwat 
ginn. An dernieft hu mer an der Gesellschaft 
och Diskriminatioun opgrond vum Geschlecht, 
wou bis elo awer kee Gesetz dat ofgedeckt 
huet.
D’DP ënnerstëtzt d’Objektiver vun dem Text. 
Mir wäerten de Projet och stëmmen. Ech wollt 
awer e puer Remarquë maachen, besonnesch 
wat den Aspekt Medien ubelaangt. Beim Projet 
de loi, do geet et jo ëm d’Ëmsetzung vun enger 
EU-Direktiv, wou mir méi wäit gi wéi dat, wat 
d’Kommissioun proposéiert huet. D’Direktiv 
huet no laangen Diskussiounen d’Medien aus-
geklamert. D’Kommissioun hat hir Argumenter, 
déi och pertinent waren, op déi ech elo net 
wëll agoen.
Lëtzebuerg setzt awer elo d’Medien an den 
Text ganz spezifesch eran. De lëtzebuergeschen 
Text viséiert also spezifesch d’Representatioun 
vun de Geschlechter an de Medien. Ech den-
ken do un d’Publicitéit, mä och en général alles 
dat, wat an de Medië ka bei der Duerstellung 
vu Fra oder Mann presentéiert ginn, sief dat 
Reportagen, Artikelen, Sendungen an esou wei-
der.
Et geet also ëm Rollebiller, Rolleverständnisser. 
Mir wëssen, datt dat keng kloer an objektiv Ma-
tière ass, déi ee mathematesch oder och sou-
guer kloer juristesch ka beschreiwen. Ech men-
gen, am Kär si mer eis jo all doriwwer eens, 
wann et ganz grave Verstéiss gëtt, zum Beispill 
wann et ëm sexistesch Beleidegunge geet. Ech 
wëll do och elo keng Beispiller ginn, mä et 
bleift awer e Beräich, wou kloer Linne ganz 
séier verschwammen.
De Punkt ass deen, datt et eigentlech jo och 
kee klore gesellschaftleche Konsens iwwert 
d’Rollebiller vu Fra a Mann gëtt an der Gesell-
schaft, an och hei zu Lëtzebuerg an eiser Gesell-
schaft gëtt et dat och net. Rollebiller sinn 
ëmmer  kulturell bedéngt, si kënnen och gene-
ratiounsbedéngt sinn, si kënnen och philoso-
phesch oder reliéis bedéngt sinn. Zum Beispill 
d’Roll vun der Fra als Fra hannert dem Kach-
dëppen ass net mäi Bild vun der Fra a mäi 
Rollev erständnis tëschent Mann a Fra. Déi, déi 
mech kennen, wëssen dat.

yw Plusieurs voix.- Ooohhh! Aaahhh!

yw M. Eugène Berger (DP).- Ech weess awer 
net, ob datselwecht Verständnis, wat ech hunn, 
zum Beispill all aneren Deputéierten hei am 
héijen Haus deelt. Et muss een och soen, och 
ënnert de Frae selwer ginn et ënnerschiddlech 
Opfaassunge vum Bild vun der Fra an der 
Gesellschaft. Fir déi eng ass et zum Beispill nor-
mal oder si akzeptéieren dat, si fannen dat 
heiansdo souguer flott oder witzeg, datt eng 
Reklamm mat Frae gemaach gëtt, fir zum Bei-
spill e Produit de Männer... fir d’Männer unze-
spriechen. Anerer, déi fannen dat awer net 



 www.chd.lu 373

Séance 30 MaRdi, 15 Mai 2012

akzep tabel a soen, datt do kloer d’Grenzen iw-
werschratt gi sinn.
Nëmmen déi Beispiller, déi - ech nennen dat 
emol esou - also an engem Beräich sinn, dee 
keng kloer definéiert Kritären huet a wou jidd-
wereen individuell, als Fra oder als Mann, seng 
Repèren huet. Et muss een och soen, an dësem 
Projet de loi ginn et och keng ganz kloer juris-
tesch Virgaben, Grenzen, Normen, well dat 
eben och schwéier an en Text juristesch eran-
zeschreiwen ass. Et wäert also dorobber eraus-
lafen, datt mer déi eng oder aner Plainten 
herno viru Geriicht hunn, a wou dann am End-
effekt d’Geriichter wäerten tranchéieren an dé-
cidéieren.
An ech mengen, mir mussen also och kucken, 
datt mer vläicht no e puer Joer e Bilan maache 
vun dësem Projet de loi an eventuell, wann da 
bis dohinner déi eng oder déi aner Affär gelaf 
war, och eventuell Konsequenzen zéien an 
d’Ge setz ausbesseren oder noflécke wäerten.
Eng zweet Remarque maachen ech am Kontext 
vum Avis vum Conseil de Presse. Ech muss 
soen, do dra stinn eigentlech och eng Rei per-
tinent Argumenter, déi een hätt vläicht misse 
méi am Detail an der Kommissioun ënnert 
d’Lupp huelen. Mir hunn och relativ spéit 
eigent lech, praktesch haut de Moien eng Aus-
nahm zu eisem Reglement gemaach, hu mer 
nach do en zousätzleche Rapport ugeholl, fir 
eben och deen Avis, dee kriteschen Avis - muss 
ee soen - vum Conseil de Presse opzehuelen.
Mir hätten eis vläicht méi an der Kommissioun 
sollen Zäit huelen, fir déi eng oder aner Argu-
menter do eng Kéier ze analyséieren. Do geet 
Rieds vun der Liberté de presse zum Beispill, déi 
kéint a Fro gestallt ginn. Oder awer och kéint 
ee sech Gedanke maachen zum Mediëstanduert  
Lëtzebuerg. Et ass jo gewosst, datt verschidde 
Fernsehsendere vu Lëtzebuerg aus ausstrahlen 
an och also dëser Législatioun wäerten an Zu-
kunft ënnerleien.
Bon, déi zoustänneg Regierungsmemberen 
oder och an der Kommissioun ass awer, also 
déi zoustänneg si fir Medien a Kommunika-
tioun, hu sech awer net zu Wuert gemellt, 
hunn hei kee Problem gesinn. Dann huele mer 
dat esou zur Kenntnis.
Eng lescht Remarque...

yw M. le Président.- Här Berger, den Här 
Kartheiser wëllt Iech eng Fro stellen.

yw M. Eugène Berger (DP).- Neen, Här Pre-
sident, den Här Kartheiser ka sech notéieren, 
datt, soulaang ech hei... egal wat fir eng Rieden 
datt ech hei schwätzen, kann e sech fir duerno 
ophiewen. Ech äntwerten hei net dem Här 
Kartheiser op seng Froen. Dat kann e fir dës a 
fir och déi zukünfteg Interventioune sech...
(Brouhaha)

yw M. le Président.- Da fuert Dir elo virun, 
Här Berger!

yw M. Eugène Berger (DP).- ...notéieren. 
Merci, Här President.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat ass d’De-
mokratie hei!

yw M. Eugène Berger (DP).- Duerfir, Här Pre-
sident, eng lescht Remarque oder villméi en 
Opruff, datt een och keng vermeintlech Kul-
turkämpf iwwert dëst Gesetz soll ausdroen. 
Well an de Kommissiounsaarbechten ass et lei-
der heiansdo an déi Richtung gelaf. Dat déngt 
der Saach guer net. An dat ass och net gutt fir 
e modernt an tolerant Rolleverständnis am Ze-
summeliewen, am Respekt vun deem engen an 
deem aneren an eiser Gesellschaft.
Dat gesot, ginn ech awer den Accord vun der 
DP-Fraktioun zu dësem Projet. Merci!

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
Als nächste Riedner ass den Här Angel age-
droen. Här Angel, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Marc Angel (LSAP).- Här President, 
Madame Minister, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech ka mech am Fong haut ganz kuerzfaassen, 
well de Rapporteur, den Emile Eicher, net 
nëmmen a sengem schrëftleche Rapport, mä 
besonnesch haut a sengem mëndleche Rapport 
wierklech dee ganze Werdegang vum Projet de 
loi erkläert huet an och explizéiert huet.
Ech freeë mech awer mat menger ganzer Frak-
tioun, dass dëse Projet de loi elo endlech um 
Ordre du jour ass, well mir denken, dass et 
wichteg ass, dass d’Égalité de traitement 
tëschent  Fraen a Männer op deeselwechten Ni-
veau gestallt gëtt wéi all aner Zorte vun Diskri-
minatioun, egal ëm wéi en Domän dass et 
geet.
Och an der Regierungserklärung hunn déi 
zwou Majoritéitsparteien, CSV an LSAP, schonn 
dës Absicht deklaréiert, fir dëse Projet de loi op 
den Instanzewee ze bréngen. An ech zitéieren, 
do stoung ganz kloer: «...afin de mettre à éga-

lité toutes les personnes quels que soient les 
motifs de discrimination».
Och bei den Aarbechte vum Virgängerprojet, 
vum Projet de loi 5739, wat mer elo kennen als 
d’Gesetz vum 21. Dezember 2007, wat jo déi 
Direktiv ëmgesat huet, vun där haut scho  
vill geschwat ginn ass, gouf et wierklech eng 
ganz Rei Stëmmen, déi schonn deemools be-
dauert hunn, dass déi verschidde Beräicher wéi 
Medien, Publicitéit an Éducatioun aus deem 
Projet de loi erausgeholl gi waren. Dat waren 
net nëmme Riednerinnen a Riedner hei op der 
Tribün , mä dat ware virun allem och de Conseil 
d’État, de Statsrot, déi deemoleg Chambre des 
Employés privés an och de Conseil national des 
Femmes.
An de Grond, dee schéngt ons ganz kloer: Et 
war einfach net an et ass net ze vertrieden, dass 
net all Zorte vun Diskriminatioun op deem-
selwechten Niveau behandelt ginn. Et goung 
an deem Kontext Rieds och vun enger „hiérar-
chisation des égalités“. Dat fënnt een an all 
deenen Avisen erëm.
Et ass och evident, dass grad déi Beräicher, déi 
betraff waren - d’Medien, d’Publicitéit, d’Édu-
catioun am breedeste Sënn - eng ganz wichteg 
Roll spille bei der Vermëttlung vu Biller an och 
bei der Vermëttlung vu Wäerter. An ech men-
gen, déi Verantwortlech an deene Beräicher si 
sech ëmmer méi hirer Responsabilitéit bewosst. 
Dat ass, géif ech mengen, e Prozess, et ass eng 
Prise de conscience, déi eng gewëssen Zäit 
brauch, mä déi dofir ëmsou méi ënnerstëtzt a 
promouvéiert muss ginn. D’Ausdehnung vum 
Prinzip vun der Égalité de traitement tëschent 
Fraen a Männer op déi Beräicher wäert dat 
Bewosstsäin weider stäerken an domadder och 
de Respekt virun deem Gläichheetsprinzip fes-
tegen.
Erlaabt mer e puer Wuert zu deene Bedenke 
vum Conseil de Presse, deen déi ausgedréckt 
huet. Mir wëssen all, an et ass gesot ginn, de 
Conseil de Presse huet en negativen Avis of-
ginn, well en eben der Meenung ass, an ech 
zitéieren  do den Avis vum Conseil de Presse: 
«...la réglementation du contenu des médias 
constitue une atteinte à leurs libertés.»
Allerdéngs op där anerer Säit ënnersträicht de 
Conseil de Presse awer ganz kloer, an deem-
selwechten Avis iwwregens, dass hien zum Prin-
zip vun der Égalité de traitement tëschent 
Fraen a Männer steet, an e verweist op e Code 
de déontologie vun de Journalisten, dee vum 
Conseil de Presse ausgeschafft gouf. An ech 
zitéie ren och aus deem Code de déontologie: 
«La presse s’engage à éviter et à s’opposer à 
toute discrimination pour des raisons de sexe, 
de race, de nationalité, de langue, de religion, 
d’idéologie, d’ethnie, de culture, de classe ou 
de convictions, tout en assurant le respect des 
droits fondamentaux de la personne humaine.»
Domadder huet d’Press sech selwer déi Aufgab 
ginn. An ech denken, wa si hir eege Prinzipië 
seriö hëlt an och befollegt, da muss si sech 
iwwert dëse Projet de loi an d’Konsequenzen, 
déi sech doraus erginn, mengen ech, keng wei-
der Suerge maachen.
Wichteg schéngt mer awer och, an dat betrëfft 
all d’Beräicher vun den Diskriminatiounen, dass 
dat, iwwert dat mer haut schwätzen, iwwer all 
déi Diskriminatiounen, wou mer haut schwät-
zen, an de Schutz dovun, dass dat net en dré-
chent Stéck Pabeier bleift, mä dass de Prinzip 
vun der Égalité de traitement tëschent Fraen a 
Männer grad, wéi gesot, och all déi aner Éga-
lité-de-traitementen am Allgemengen och aktiv 
virubruecht gëtt. An dofir brauche mer wei-
derhi Programmer an Aktiounen, fir dass mer 
dat begleede kënnen an och a Praxis ëmsetze 
kënnen.
Mir wëssen, dass ganz oft Diskriminatiounen, 
Klischeeën, ofwäertend Inhalter onbewosst aus-
gedréckt ginn. An do brauch et e Bléck vu 
baus sen an eng gewëssen Ënnerstëtzung, fir 
dat ze erkennen an ze redresséieren.
Erlaabt mer och nach eng Suerg auszedrécken, 
nämlech déi, dass déi Instanz, de CET, déi 
d’Égalité de traitement soll promouvéieren, 
analyséieren a beopsiichtegen, och muss a soll 
déi néideg Moyenë kréien, fir dës Aufgab seriö 
kënnen ze maachen. Dee Problem gouf an der 
Vergaangenheet hei am Haus an och op anere 
Plaze scho méi dacks opgeworf. An et wäert 
och am Zesummenhang mat der Ëmsetzung 
vun der Behënnerterechtskonventioun nach 
eemol ganz akut ginn. Dofir, wa mer net 
wëllen, dass et bei sougenanntenen eidele Lëp-
pebekenntnisser bleift, solle mer do onbedéngt 
Effortë maachen.
Éier ech dann zum Ofschloss kommen, wollt 
ech nach drun erënneren, dass de Centre pour 
l’égalité de traitement - a mir hunn hire Rap-
port annuel vun 2011 virun e puer Wochen hei 
an onser Case gehat - och dat hei, wat mer 
haut stëmmen, revendiquéiert huet. En huet 
iwwregens och en Avis driwwer geschriwwen. 
An a sengem Rapport op der Säit 51 am Kapitel 

„Regroupement des motifs de discrimination“ 
freet en dat hei ganz konkret nach eng Kéier.
An deemselwechte Kontext stellt de Centre pour 
l’égalité de traitement awer eng interessant Fro, 
wou et vläicht interessant wär, vun der Minis-
tesch eng Äntwert ze kréien, vu dass mer nach 
keng Méiglechkeet haten, iwwert dee Rapport 
hei ze schwätzen. De CET, dee wënscht sech, 
dass um Niveau ministériel déi sechs Motiver 
vun Diskriminatioune géifen an engem Minis-
tère behandelt ginn. Et wier vläicht in teressant, 
dozou e puer Informatiounen ze kréien .
Eng aner Suggestioun, déi se maachen - an dat 
ass och wierklech am enke Kontext mat dësem 
Projet de loi ze gesinn -: Säit 2007, säit d’Com-
mission des droits de l’Homme beim Premier-
minister Juncker war, ass déi Iddi opkomm, fir 
eng Maison des droits de l’Homme ze kreéie-
ren, wou mer d’Commission vun den droits de 
l’Homme, wou mer de CET, de Centre pour 
l’égalité de traitement, wou mer den Ombuds-
comité fir Kannerrechter, an neiderdéngs 
d’lescht Woch hate mer eng Réunioun vun der 
Petitiounskommissioun mat der neier Média-
teure, wou se gesot huet, si géif dat eng gutt 
Iddi fannen a sech do och aklicken an dee Pro-
zess.
Do liesen ech dann am Rapport vum CET, dass 
do nach keng Suitë wären. Madame Minister, 
et wär vläicht interessant, wann Der déi gutt 
Iddi nach eng Kéier mat bei Är Kolleeginnen  
a Kolleegen an der Regierung géift huelen. Ech 
mengen, de Premier huet 2007 déi Iddi mat 
der Commission des droits de l’Homme, 
consultative des droits de l’Homme an d’Liewe 
geruff. An ech mengen, et wär eng gutt Iddi, 
wa mer do Neel mat Käpp géife maachen.
Op jidde Fall soen ech Iech emol all Merci fir 
d’Nolauschteren an ech ginn hei och den 
Accord  vun der LSAP-Fraktioun zu dësem Projet 
de loi, op dee mer laang gewaart hunn a wou 
mer frou sinn, dass deen haut, mat grousser 
Majoritéit, wéi et haut de Moien an der Kom-
missioun war, ofgestëmmt gëtt.
Merci!

yw M. le Président.- Merci dem Här Angel. 
Als nächst Riednerin ass d’Madame Loschetter 
age droen. Madame Loschetter, Dir hutt 
d’Wuert.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, meng Virriedner hu bal alles gesot. 
Duerfir wëll ech mech just op e puer Remarquë 
beschränken. Merci och dem Rapporteur, dem 
Här Eicher.
Ech wollt just soen, mir kruten och matgedeelt, 
datt am Laf vun der Praxis sech op eemol ge-
wisen hätt, datt verschidde Gruppementer vu 
Leit, oder datt et effektiv eng Hierarchisatioun 
géif ginn an den Diskriminéierungen oder an 
de Rechter anzekloen op eng Diskriminéierung. 
Ech wëll Iech awer just drop opmierksam maa-
chen, datt déi Hierarchisatioun, datt déi scho 
gewosst war, datt déi schonn dénoncéiert gi 
war, datt schonn dorop higewise gi war, éier 
mer iwwerhaapt dat Gesetz hei gestëmmt 
hunn, an datt mer deemools och schonn dat 
hei op dëser Tribün gesot hunn.
Nawell ass et esou gestëmmt ginn, wéi et ge-
stëmmt ginn ass. Duerfir wollt ech och a 
mengem perséinlechen Numm soen, awer och 
am Numm vun der grénger Fraktioun soen, 
datt mer immens frou sinn iwwert dat, wat 
haut gemaach gëtt, datt dat hei réajustéiert 
gëtt, an och der dozou stänneger neier Minis-
tesch Merci soe fir hire Support, datt mer dat 
hei kënnen haut rectifiéieren. Ech fannen dat e 
couragéiert Gesetz, an duerfir si mer och ganz 
frou, dat do kënnen esou matzestëmmen.
Dräi Remarquen dozou. D’Éducatioun, d’Me-
dien an d’Publicitéit, dat sinn nu wierklech, déi 
gehéieren awer zu deene Ressorten, déi wierk-
lech en nohaltegen Impakt hunn. An dat fuer-
dert eigentlech e Bekenntnis zu a) der Gender-
politik, datt et Fraen a Männer gëtt an datt déi 
gläichwäerteg, mä vläicht ënnerschiddlech 
heians do ze considéréiere sinn. A b) considé-
réiert gëtt do och d’Diskriminéierung oder 
d’Méiglechkeet, déi awer besteet, déi potenziell 
Méiglechkeet, datt ee kann opgrond vu sen-
gem Sexe diskriminéiert ginn an datt een och e 
Recht huet, fir dat anzekloen.
An dann natierlech ass och ze kucken, ze analy-
séieren, ob déi Uklo, déi Aklo och gerecht-
fertegt ass, jo oder neen. Mä zumindest huet 
een e Recht, huet een eng legal Basis, fir dat 
Recht do ze hunn, an dat ass elementar wich-
teg.
De Fait - an dat ass mäin zweete Punkt -, datt 
et bis elo verschidde Kategorië vu Mënsche gi 
sinn, notamment zu deem Gesetzesprojet, wou 
mer effektiv „discrimination fondée sur l’âge“ 
dran hunn, den Handicap, d’„orientation 
sexuelle“ oder souguer eng Ethnie, dat huet  
jo am Fong geholl alles englobéiert, inklusiv 
d’Publicitéit, Medien an esou weider.

Et huet keen e Problem doranner gesinn, och 
net de Conseil de Presse! Déi hu keng Pro-
blemer domadder, déi hu sech keng Froe ge-
stallt, ob hire Code de déontologie oder, oder, 
oder... An et huet och net esou vill, soll ech 
emol soen, Welle geschloen doriwwer, datt elo 
verschidde Gruppen, wéi verschidden Ethnien 
oder opgrond vu senger „orientation sexuelle“, 
engem Handicap oder sengem Alter, datt do 
eng Press oder Medië kéinten a Schwieregkeete 
kommen, well se net méi dëtt oder dat kéinte 
publizéieren oder ophänken.
Hei elei, kuck elei, an et ass ëmmer erëm dat-
selwecht, am Fong geholl „the same old song“, 
wann et dann drëms geet „Männer a Fraen“, 
dann op eemol: Oh, elo musse mer awer op-
passen a kucken a maachen an doen!
Duerfir Merci nach eng Kéier, datt mer dat hei 
alleguerten esou majoritär kënne stëmmen, 
well heimadder gëtt emol jiddwereen op deem-
selwechte Level behandelt!
Dann drëtt a lescht Remarque, wou ech awer 
elo net wëll an de Fong agoen, well ech 
mengen, den Här Eicher huet et wierklech ex-
plizit erkläert. Et ass effektiv wouer, datt d’Édu-
catioun, mä awer och virun allem d’Medien an 
d’Publicitéit en onheemlech groussen Impakt 
hunn op d’Meenungsbildung, op suggestivem 
Drock virun allem bei onse Jugendlechen, mä 
och ons Erwuessen, a virun allem och heiansdo 
- net nëmmen - op Fraebiller, awer ëmmer méi 
och neierdéngs op Männerbiller, déi sech och 
ganz oft ënner Drock fillen doduerch.
Dat ass elo Gott sei Dank zumindest esou gere-
gelt, datt, wann ee sech diskriminéiert fillt, een 
dat wéinstens kann zum Ausdrock bréngen.
Voilà, dëst gesot, nach eng Kéier, dat ass emol 
e flotte Moment hei an der Chamber, an ech 
ginn den Accord vun der grénger Fraktioun.

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Loschetter. Als leschte Riedner ass den Här 
Kartheiser agedroen. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här President. Flott ass dee Moment haut be-
stëmmt net, well mir schafen haut op Initiativ 
vun der CSV e Stéck vun eiser Pressefräiheet of. 
Wéi esou dacks wäerten esou wichteg Ent-
wécklunge kaum kommentéiert ginn. Deene 
meeschte Leit wäert et kaum méi opfalen. Mä 
awer et ass en trauregen Dag fir eis Demokratie , 
well mer schwächen eng Bastioun dovunner, 
nämlech d’Fräiheet vun der Press.
Als eenzeg Partei hat d’ADR sech laang géint 
dës Entwécklung gewiert. Mir konnten dëst Ge-
setz verzögeren. Eisem Asaz ass et ze verdan-
ken, datt de Conseil de Presse iwwerhaapt nach 
konnt en Avis maachen, well d’Regierung hat 
vergiess, en ze froen an ze informéieren. Mä 
verhënnere konnte mer dëst Gesetz leider net.
Ech wëll och soen, datt, wou mer virun engem 
Joer eis an der Kommissioun gewiert hate géint 
dëst Gesetz, mer déi eenzeg Partei waren, an 
och eng Partei wéi d’DP, vertrueden duerch 
den Här Berger, doduerch geglänzt huet, datt 
se absolut kee Problem mat deem Gesetz hat. 
Haut eréischt entdecke se, datt et eventuell 
Problemer mat der Fräiheet vun der Press kéint 
ginn.
Duerch dëst Gesetz gëtt, wéi Dir, Madame Mi-
nister Hetto, et gesot hat an der Kommissioun, 
„e klitzeklenge Stréch“ - ech erënnere mech un 
Är Wierder - am Gesetz vum 21. Dezember ge-
strach, an dee klitzeklenge Stréch, dat ass ebe 
just deen, wou et ëm d’Fräiheet vun der Press 
geet.
Mir hunn hei am Land, wéi och an anere Län-
ner, e Grondprinzip am Prinzip, wa mer iwwert 
d’Direktive schwätzen, d’Ëmsetzungsdirektive 
schwätzen, an dat ass „toute la directive, mais 
rien que la directive“. Haut gi mer iwwer eng 
europäesch Direktiv eraus. An et ass derwäert, 
nach eng Kéier ze erënneren, firwat dat net an 
der Direktiv stoung, well et en „désaccord total 
entre parties et acteurs concernés“zu Bréissel 
gouf, „une réglementation des médias ayant 
été considérée comme interférence avec la 
liber té fondamentale et la pluralité des mé-
dias“.
Et geet also ëm eppes ganz Grondsätzleches 
hei, wat mer soss an Europa net hunn, mä wat 
mer hei haut erfannen, haut hei zu Lëtzebuerg 
maachen, wat an deenen aneren europäesche 
Länner net gemaach gëtt. Et kann ee sech 
iwwerleeë wierklech, ob dat gutt ass, wa mer 
emol eng Kéier an deem do Beräich no vir pre-
schen: Mir mengen net!
Ech soen, ech erënneren Iech och drun, Ma-
dame Minister, wou déi sougenannten Égali-
téitskommissioun déi éischte Kéier mat dësem 
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Gesetz befaasst gouf, an dat wor den 11. De-
zember 2007 vun Ärer Virgängerin, der Ma-
dame Minister Jacobs, do huet d’Madame Mi-
nister Jacobs deemools nach gesot, datt d’Me-
dien- an d’Publicitéitsfräiheet misste respek-
téiert ginn. An deemools woren all d’Parteien, 
alleguer, ausser deene Gréngen, därselwechter 
Meenung. Haut, fënnef Joer drop, an ouni be-
sonnesch Ursaach, hunn all Parteien hir Mee-
nung geännert, ausser deene Gréngen an der 
ADR.
déi gréng woren deemools géint d’Fräiheet vun 
der Press, si sinn nach haut géint d’Fräiheet vun 
der Press. Mir woren deemools fir d’Fräiheet 
vun der Press a mir sinn haut och als eenzeg 
Partei nach fir d’Fräiheet vun der Press. D’CSV, 
d’LSAP an d’DP hunn hir Meenung an deene 
leschte fënnef Joer geännert, an et freet ee sech 
wierklech, firwat, well den Dossier ass identesch 
bliwwen.
Mir bedaueren och, datt de Statsrot bei dësem 
Gesetz ganz iwwerflächlech war, e ganz kuer-
zen Avis ofginn huet an een, dee wierklech a 
senger Argumentatioun och net iwwerzeegt, 
well wann et eng Differenz, eng Kohärenz, e 
Kohärenzënnerscheed tëschent verschiddene 
Législatioune gëtt, wou d’Medië kënne concer-
néiert sinn, hätt een och deen intelligente Wee 
kënne goen an d’Medien ausschléissen aus 
deem Gesetz vun 21. November 2006, wat hei 
referenzméisseg zitéiert war. Dat wär deen de-
mokratesch gudde Wee gewiescht, well dann 
hätte mer de Medien e Stéck Fräiheet méi ginn, 
amplaz, wéi et haut ze maachen, de Medien e 
Stéck ewechzehuele vun där Fräiheet.
Esou eng erratesch Behandlung vun enger 
wichteger Fro werft awer och Froen op am 
Kontext vun der Qualitéit vum Gesetzgebungs-
prozess hei am Land. Wann d’Grondrechter, 
wann eng Kommissioun duerch e Gesetz, wéi 
mir et elo hei maachen, an d’Grondrechter 
agräift, dann ass dat eng Saach, déi misst prin-
zipiell an der juristescher oder an der institutio-
neller Kommissioun behandelt ginn, an net an 
enger Kommissioun, déi ideologesch denkt an 
handelt wéi eng Chancëgläichheetskommis-
sioun. Et feelt där u juristeschem Fachwëssen, 
an ech géif souguer soen u juristeschem Ge-
wës sen, fir esou e Gesetzesprojet wierklech 
kënnen unzepaken.
E betrëfft zum Beispill och eng Ännerung am 
Code pénal, wéi et och am Intitulé steet. An 
eleng well et schonn de Code pénal concer-
néiert, hätt op jidde Fall déi juristesch Kommis-
sioun missen un deenen Aarbechte bedeelegt 
ginn.
Mir hu souwisou den Androck an déi Iwwerzee-
gung, datt an deene leschte Joren, scho bal 
Jorzéngten, 15 Joer ëmmer méi Attacke géint 
d’Grondrechter hei am Land gefouert ginn. 
D’Opzielung géif elo ze wäit goen. Mä et ass 
d’Aufgab vun eiser Partei, op jidde Fall enger 
wäertorientéierter Partei an och vun der Politik 
allgemeng, fir deene jonke Leit emol erëm e 
Bewosstsäin iwwert de Wäert vum Rechtsstat ze 
ginn, an et ass d’Aufgab vun enger zukünfteger 
Generatioun vu Politiker, fir dat ze redresséie-
ren, wat géint de Rechtsstat hei verbrach ginn 
ass, haut an awer och scho virdrun.
Mir féieren hei eppes an, wat et soss net gëtt. 
Mir ënnerwerfen domadder och eis Medien, de 
Mediëstanduert, dee mer hei hunn, enger Ge-
setzgebung, déi hinne potenziell Poursuitë 
kann abréngen, déi se an anere Länner, déi mat 
eis a Konkurrenz stinn, net misste fäerten. Wann 
Astra hei Contenuen zum Beispill sent oder wei-
dervermëttelt, da kann Astra poursuivéiert ginn. 
An ech mengen, datt dat e Standuertnodeel 
ass, dee mer eis hätte spuere kën nen.
Fir nach eemol däitlech ze soen: Bei dësem Ge-
setz geet et elo net - net méi - ëm de But vun 
där Direktiv, nämlech den Accès à des biens et 
services an d’Fourniture vu biens et services. All 
Mann an all Fra hei am Land ka sech jo eng 
Zeitung kafen an de Radio umaachen, wann en 
dat wëllt oder wa si dat wëllt. Hei geet et ëm 
de Contenu vun de Medien. An dat ass natier-
lech qualitativ eppes ganz aneschters.
Et gëtt nämlech och nach, wat de Contenu... 
oder wat, pardon, wat d’Diskriminéierungsge-
buet ugeet, keng kloer juristesch Definitiounen. 
Et gëtt politesch Definitiounen, déi vag sinn, 
déi och schlecht sinn, déi juristesch an intellek-
tuell net kënnen iwwerzeegen. An opgrond vun 
esou Definitioune sollen elo dann d’Prozesser 
initiéiert ginn!
An net egal wéi eng Prozesser, mä och nach 
Prozesser, wou mer en anere Verstouss géint de 
Rechtsstat dran hunn, dee sech och agebiergert 
huet a leschter Zäit, an dat ass den „renverse-
ment de la charge de la preuve“. Dat heescht, 
deen, deen ugeklot gëtt, fir eventuell do eng 

Diskriminatioun begaangen ze hunn duerch en 
Inhalt vun de Medien, vun der Publicitéit oder 
anescht, muss opgrond vun deene vagen Defi-
nitiounen, déi net kënnen iwwerzeegen, dann 
och nach higoen a seng Onschold beweisen, 
woubäi den Acquis vum Rechtsstat iwwer, ech 
géif soen, 150 Joer, wou mer awer endlech op 
dee Prinzip koumen, datt ëmmer nëmmen eng 
Schold muss bewise ginn, ëmmer méi mussen 
Onschold bewise ginn. Dat och ass eng Verie-
rung am rechtsstaatleche System!
Ech wëll och nach soen, datt déi Argumenta-
tioun hei, déi hei gebraucht gëtt, och politesch 
net ongeféierlech ass. Eis Regierung, wann Der 
do kuckt, Dir hutt dat zum Deel, Dir hutt dat 
och hei zitéiert, meng Virriedner hunn argu-
mentéiert mat enger Diskrepanz am Schutz vun 
den Diskriminatiounsbestëmmungen tëschent 
de Gesetzer vun 2006 an der Ëmsetzung vun 
där Direktiv am Gesetz vum Dezember 2007.
En anert Argument, wat d’Regierung explizit zi-
téiert, ass dat hei: «la communication et l’infor-
mation, par quelque moyen que ce soit, se doi-
vent d’être impartiales, objectives et respec-
tueuses des droits d’autrui.» Dat kléngt ganz 
gutt. Ech wëll Iech awer just drop opmierksam 
maachen, datt déi ungaresch Regierung a prak-
tesch identeschen Termen argumentéiert huet, 
wou si higaangen ass an d’Pressefräiheet an 
Ungarn limitéiert huet. Alles, wat gutt kléngt, 
ass net onbedéngt gutt, zemools wann et ëm 
d’Aféierung vun enger Zensur, sief et direkt 
oder indirekt, geet.
Dat hei ass keng direkt Zensur, déi d’Regierung 
aféiert, et ass eng indirekt. Et ass déi iwwert de 
Wee vun de Prozesser, wou d’Medië musse 
fäerten, datt se ebe virun esou vill Prozesser an 
esou deier Prozesser gestallt ginn, datt se sech 
an der Fräiheet fir ze schreiwen oder ze soen, 
wat se wëllen, einfach behënnert fillen an do-
duerch dann engem Drock noginn.
Et gëtt also verschidden Zorten Zensuren. Dat 
hei ass eng indirekt. Si ass net onbedéngt man-
ner effikass. Mä et ass sécher keng, déi mer 
kënnen ënnerstëtzen an op déi mer sollen hou-
freg sinn.
Ech wëll och nach kuerz op de Conseil de 
Presse agoen. Wéi gesot, d’Regierung hat de 
Conseil de Presse emol net gefrot. Mir haten 
deemools protestéiert an der Kommissioun. 
Doropshin ass den Avis geschriwwe ginn. Mir 
haten och de Conseil de Presse ugeschriwwen 
als ADR. An dat, wat de Conseil de Presse seet, 
ass extrem wichteg.
Vläicht ass dee wichtegste Saz awer net zitéiert 
ginn an Ärem soss ganz exzellente Rapport, Här 
Eicher. Ech wëll net méi an déi Saachen agoen, 
déi scho gesot goufen, well soss ass den Här 
President Mosar beruff, fir mer vläicht erëm 
d’Wuert ofzeschneiden, mä ech wëll op jidde 
Fall dee Saz zitéieren, dee vläicht ganz wichteg 
ass: «Estimant...», seet de Conseil de Presse,  
«...qu’au Grand-Duché de Luxembourg toutes 
les garanties quant au principe de l’égalité de 
traitement entre les femmes et les hommes 
sont données...» - sont, net seront, mä sont - 
«...du point de vue journalistique...»
An da kënnt et: «...il est dangereux voire même 
néfaste pour tout système démocratique d’en-
traver directement ou indirectement au très 
sensible principe fondamental de la liberté de 
la presse, le Conseil de Presse ne voit ni l’op-
portunité ni la nécessité pour une initiative lé-
gislative en la matière.» Le Conseil de Presse 
«est donc d’avis que le législateur devrait 
renon cer à inclure le domaine relatif au contenu 
des médias dans le projet de loi numéro 6127.»
Dat heiten ass eng grondsätzlech a wichteg 
Saach. Mir ginn also hei hin, géint den Avis vun 
engem groussen Deel vun eise Journalisten, 
Éditeuren an esou weider, a mir gräifen an an 
d’Fräiheet vun der Press. An ech wëll Iech soen, 
datt et fir eis op jidde Fall als Partei net kann 
esou akzeptéiert ginn.
Mir kënnen net als Lëtzebuerger, wa mer en 
demokratesche System wëlle verdeedegen - well 
den demokratesche System muss verdeedegt 
ginn; dee gëtt ëmmer erëm a Fro gestallt -, mir 
kënnen net einfach e Vollek vu Jasager sinn, dat 
alles akzeptéiert, wat vun der Regierung do kënnt. 
Mir mussen eng Demokratie verdeedegen.
Dëst ass e Punkt, wou eng Demokratie och 
muss verdeedegt ginn. An duerfir wäerte mir 
dat hei net stëmmen.
Et sinn net nëmmen déi Texter, et gëtt net 
nëmmen déi Texter, déi mer elo zitéiert hunn 
an déi de Conseil de Presse och opportuné-
ment rappeléiert huet, d’Gesetz iwwert d’Li-
berté d’expression, de Code de déontologie an 
der Press. Och déi aner Texter, déi mer hei 
ofseenen, wéi d’Grondrechtecharta vun der Eu-
ropäescher Unioun, den Artikel 11, d’Fräiheet 
vun de Medien an d’Pluralitéit muss respek-
téiert ginn. Déi gi mer hei ofstëmmen.
A wann et dann zum Lackmustest kënnt, wou 
mer hei als Lëtzebuerger Deputéierte stinn a 

soen: Musse mer dann dat ëmsetzen, wat mer 
stëmmen? Bekenne mir eis zu der Fräiheet vun 
der Press?, dann op eemol gëllen aner Prinzi-
pien. Da geet et ëm Iddien, déi ech elo hei net 
wëll widderhuelen, well se vun enger Banalitéit 
sinn, déi vläicht emol net hei sollt onbedéngt 
iwwerbetount ginn.
Wat mer hei hunn, Här President - ech soen, ier 
Dir et sot, ech hale grad op -, mä u sech kann 
ech nëmme soen, mir hunn hei e Maulkuerfge-
setz. An et ass net verwonnerlech, datt dat 
Maul kuerfgesetz alt nees eng Kéier vun der Säit 
vun der CSV kënnt.
Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Kartheiser. 
Elo kritt d’Wuert déi zoustänneg Ministesch, 
d’Madame Françoise Hetto-Gaasch.

yw Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministre 
de l’Égalité des chances.- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech wéilt emol fir unze-
fänken dem Rapporteur, dem Här Emile Eicher, 
villmools Merci soe fir säi ganz explizite Rapport 
an och de Membere vun der Kommissioun fir 
déi konstruktiv Zesummenaarbecht, déi mer 
hate bei deem heite Gesetz.
Zënter dem Dépôt vun deem Projet de loi ass 
ganz vill driwwer diskutéiert ginn: Wat geschitt 
dann elo, wann dat Gesetz hei gestëmmt gëtt? 
Well et huet ënner anerem vun der Säit vun 
dem Conseil de Presse geheescht, dee Projet 
géif d’Pressefräiheet aschränken an och de Mar-
keting vu verschiddene Betriber futti maachen.
Abee, Dir Dammen an Dir Hären, ech géif 
gären, wann Der erlaabt, fir unzefänken driw-
wer schwätzen: Wat geschitt dann, wann dee 
Projet hei net gestëmmt gëtt?
Fir de Moment hu mer d’juristesch Situatioun, 
dass e Gesetz vum 28. November 2006 all 
Zorte vun Diskriminatioune verbitt, an zwar 
opgrond vu Facteuren: Relioun, Iwwerzeegun-
gen, Behënnerung, Alter, Orientation sexuelle, 
Rass oder Ethnie. Dëst Gesetz, dat bezitt sech 
ënner anerem och op den Accès à des biens et 
services an och op d’Fourniture de biens et ser-
vices. An hei sinn Éducatioun, d’Medien an 
d’Publicitéit net ausgeschloss.

yw Plusieurs voix.- Aaahhh!

yw Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministre 
de l’Égalité des chances.- D’Gesetz vum 21. De-
zember 2007, dat verbitt och d’Diskriminatioun 
en matière d’accès aux biens et services a bei 
der Fourniture de biens et services. Hei geet et 
awer ëm d’Diskriminatiounen opgrond vum 
Sexe. Do sinn Éducatioun, Medien a Publicitéit 
awer ausgeschloss.
Mir hunn also do zwee verschidden Niveaue vu 
Protektioun, jee nodeem wat d’Motiv ass, 
opgrond vun deem eng Persoun sech diskrimi-
néiert fillt. Dat ass net gutt. Scho guer net an 
enger esou sensibeler Matière, wou et ëm 
d’Gläichbehandlung vun de Mënsche geet.
Duerfir wëlle mer dat änneren. An duerfir 
musse mer dat och änneren. An duerfir steet 
och am Regierungsprogramm, mir géifen dat 
änneren!
An ech ënnersträichen och nach eng Kéier, dass 
et just ëm den Accès à des biens et services an 
d’Fourniture de biens et services geet. Dee Pro-
jet hei net ze stëmmen, dat heescht, Fraen a 
Männer drun ze hënneren, sech ze wieren, wa 
se diskriminéiert ginn an deenen dräi Beräicher, 
wou ech elo genannt hunn. Dee Projet hei net 
ze stëmmen, dat heescht, Acteuren aus de Be-
räicher Medien, Publicitéit an Éducatioun 
d’Recht ze loossen, Fraen a Männer ze diskrimi-
néieren.
Eng Partei, déi dat wëllt, muss sech awer Froe 
stellen, net nëmmen iwwer hir Weltvirstellun-
gen, mä och iwwer hiert Rechtsverständnis. 
D’Regierung wëllt dat net!
Finalement geet et hei nämlech och ëm Mën-
scherechter. Bei de fundamentale Rechter, déi 
d’Leit hunn, gëtt och keen Ënnerscheed ge-
maach tëschent Geschlecht an anere méigleche 
Motifs de discrimination. Well, Här Kartheiser, 
fir eis hält d’Pressefräiheet do op, wou bei de 
Mënschen hir Rechter uginn. An ech si mer 
sécher , dass d’Press dat och esou gesäit.
Dee Projet hei huet also als eenzegt Objektiv, 
déi bestehend Diskriminéierung opzehiewen an 
och an de Beräicher Medien, Publicitéit an Édu-
catioun de Männer a Fraen ze erlaben, sech ze 
wieren, wa se sech diskriminéiert fillen.
Déi Opreegung iwwert dee Projet hei kéint ee 
jo elo vermute loossen, dass virun allem Me-
dien a Publicitéit - well vun der Éducatioun gëtt 
jo net esou vill geschwat - massiv géife Männer 
a Fraen diskriminéieren. Et ass esou, dass d’Me-
dien eng ganz wichteg Roll an eiser Gesellschaft 
spillen. A si si sech hirer Roll och ganz bewosst, 
wat d’Mënscherechter an d’Gläichstellung ugeet. 
Dat fanne mer och an hire jeeweilege Codes de 
déontologie erëm.

Am Code zum Beispill vum Presserot kann ee 
Folgendes ënnert dem Artikel 5 liesen: «La 
presse s’engage à éviter et à s’opposer à toute 
discrimination pour des raisons de sexe, de 
race, de nationalité, de langue, de religion, 
d’idéologie, d’ethnie, de culture, de classe  
ou de convictions, tout en assurant le respect 
des droits fondamentaux de la personne hu-
maine.»
Am Code vum Werberot, dee sech 2009 erëm 
nei opgestallt huet, fënnt een ënnert dem Arti-
kel 4 dat heiten: «La publicité doit respecter la 
dignité humaine en n’encourageant ou en ne 
cautionnant aucune forme de discrimination, y 
compris fondée sur la race, l’origine nationale, 
la religion, le sexe, l’âge, le handicap ou l’orien-
tation sexuelle.
La publicité doit respecter la dignité des 
femmes et des hommes et doit s’abstenir de 
toute offense, de tout dénigrement et de tout 
mépris envers le sexe féminin et le sexe mascu-
lin. Elle doit éviter toute entrave à l’égalité des 
sexes en tenant notamment compte de l’évolu-
tion de l’environnement social et des relations 
humaines ainsi que de la diversité des rôles 
assu més par les deux sexes.»
Esouwäit zum Zivilrecht. Derbäi kënnt, dass, 
wat d’Strofrecht ugeet, d’Artikele 454 a 455 
aus dem Code pénal d’Medien, d’Publicitéit an 
d’Éducatioun net ausschléissen. Dat heescht, 
dass Diskriminatiounen opgrond vum Ge-
schlecht an deenen dräi Beräicher haut scho 
penal kënne bestrooft ginn. Ech liesen Iech  
elo déi Artikelen net vir, well ech weess, dass 
Der nach e grousse Programm hannendrun 
hutt.
Ech wëll just soen, dass de Projet de loi 6127 
näischt dorunner ännert. De Projet de loi 6127 
huet keng Inzidenz op de Code pénal respektiv 
den Droit pénal, en huet just eng Inzidenz op 
d’Gesetz vun 2007. Wann de Projet de loi also 
net gestëmmt gëtt, bleiwen Diskriminatiounen 
opgrond vum Geschlecht duerch d’Medien an 
d’Publicitéit awer nach ëmmer en Delikt.
Vill Opreegung ronderëm de Projet de loi 6127 
kënnt awer wahrscheinlech dohier, dass bei de 
konkreten Auswierkungen, déi de Vote vum 
Projet och wäert hunn, dacks eng Verwiesslung 
respektiv eng Vermëschung gemaach gëtt të-
schent Diskriminatioun engersäits an dem Ge-
brauch vu Stereotypen, dat heescht vu be-
stëmmtene Rollebiller, déi mer jo awer nach 
ëmmer vermëttelt kréien. Stereotypë gebrau-
chen ass a bleift weiderhin legal, awer just 
souwäit, wéi se net als eng Diskriminatioun 
kënne qualifizéiert ginn.
Wa mir wëllen eng nei Verdeelung oder eng 
Ëmverdeelung vu Rollen tëschent Fraen a Män-
ner an der Gesellschaft erbäiféieren, da musse 
mer awer och eng Kéier iwwert d’Rollebiller 
schwätzen, déi mer all, awer ganz besonnesch 
d’Medien transportéieren.
Ech wëll hei betounen, dass dee Projet hei kee 
Projet ass géint d’Medien an e soll och net esou 
duergestallt ginn. Mir brauchen d’Medien als 
Partner an der Gläichstellungspolitik, an ech 
wëll och op dëser Plaz soen, dass mer als Minis-
tère eng ganz Rei vu ganz interessante Projete 
mat deene verschiddensten Acteuren aus der 
Welt vun de Medien an der Publicitéit realiséiert 
hunn an och nach wäerte realiséieren, an ech 
wäert och alles drusetzen, fir weiderhin an  
déi konstruktiv Zesummenaarbecht do ze inves-
téieren.
Mam Projet de loi 6127 gi mer Männer a Fraen 
d’Recht, sech ze wieren, wa se sech an de Be-
räicher Medien, Publicitéit an Éducatioun dis-
kriminéiert fillen, e Recht sech ze wieren, wat 
zum Beispill eeler Leit, Jonker, Homosexueller 
oder Leit mat enger Behënnerung schonn de 
Moment hunn. Am Résumé ze argumentéieren, 
dat Recht géif d’Mediëfräiheet aschränken, fan-
nen ech geféierlech. Oder wëlle mer wierklech 
d’Pressefräiheet géint d’Mënscherechter hei of-
weien?
Ech wär also ganz frou, wann dee Projet hei 
mat der breetster Majoritéit géif gestëmmt 
ginn. Ech soen Iech och elo scho Merci fir Är 
Ën nerstëtzung.
Här Angel, Dir hat mer eng Fro gestallt, dass 
déi sechs Motifs de discrimination am beschte 
sollten ënner engem Haus behandelt ginn. Ech 
si just zoustänneg fir Fraen a Männer. Ech den-
ken, dass dat dann déi nächst Regierung ass, 
déi dat da soll décidéieren, wéi dat dann an 
Zukunft…
(Interruption)
…soll gehandhabt ginn.
Ech soen Iech villmools Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Mi-
nister. Domadder gëtt d’Diskussioun ofge-
schloss a mer kommen zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi.
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Vote sur l’ensemble du projet de loi 6127 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6127 ass ugeholl mat 55 Jo-
Stëmmen, géint 4 Nee-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden (par 
M. Lucien Clement), Lucien Clement, Mme 
Christine  Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden (par 
M. Marc Spautz), Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis (par M. 
Jean-Paul Schaaf), Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, Robert 
Weber, Lucien Weiler (par Mme Marie-Josée 
Frank), Raymond Weydert, Serge Wilmes et Michel  
Wolter (par Mme Martine Mergen);
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich (par M. Roger 
Negri), Georges Engel, Ben Fayot (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Claude Haagen, Jean-Pierre 
Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Claude Meisch), Mme Anne Brasseur, 
MM. Fernand Etgen, Paul Helminger, Claude 
Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch (par Mme 
Viviane Loschetter), Félix Braz, Camille Gira, Henri 
Kox, Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
M. Serge Urbany.
Ont voté non: MM. Jean Colombera, Gast 
Gibéryen, Jacques-Yves Henckes et Fernand 
Kartheiser.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Fir haut de Mëtteg huet d’Fraktioun vun deene 
Gréngen eng Aktualitéitsstonn iwwert de véierte 
Rapport vun der Commission du Conseil de 
l’Europe contre le racisme et l’intolérance 
(ECRI) ugefrot. D’Riedezäit ass am Artikel 84, 
Alinéa 2 vum Chambersreglement festgehalen 
a gesäit Folgendes vir: Där Fraktioun, déi 
d’Aktualitéitsstonn ugefrot huet, stinn zéng Mi-
nutten zou, deenen anere Fraktioune jeeweils 
fënnef Minutten, de Sensibilités politiques zwou 
Minutten an der Regierung eng Véirelstonn.
Et hu sech bis elo ageschriwwen: den Här 
Haupert , d’Madame Brasseur, d’Madame 
Mutsch, den Här Kartheiser an den Här Urbany. 
D’Wuert huet elo gefrot den Här Félix Braz als 
Vertrieder vun der Fraktioun vun deene Grén-
gen.

8. Ordre du jour (suite)
yw M. Félix Braz (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. No Récksprooch mat de Kolleege wollt 
ech proposéieren, dass mer dee Punkt haut net 
debattéieren. Dat huet och e prezise Grond, 
deen ech awer kuerz wëll erklären.
D’Initiativ, fir déi Heure d’actualité unzefroen, 
war ënner anerem fir vun der Regierung eng 
Äntwert ze kréien op eng Rei Recommandatiou-
nen, déi am ECRI-Rapport drastinn. Am Ganze 
sinn et der 24, déi formuléiert gi sinn. Schrëft-
lech huet d’Regierung der nëmme sechs dovun-
ner beäntwert an déi hänken och als Annex um 
ECRI-Rapport drun. Op déi aner 18 gëtt et 
méiglecherweis eng mëndlech Äntwert am Ka-
der vun de confidentiellë Gespréicher, mä et 
gouf keng schrëftlech Äntwert dorobber. Et war 
de Sënn vun der Initiativ, och op deenen 18 Re-
commandatiounen, wou keng Äntwert virläit, 
eng Stellungnahm vun der Regierung ze kréien.
Elo ass et esou, dass den Här Minister eis elo de 
Mëtteg en Dokument op d’Pult geluecht huet, 
wou dann déi 18 Recommandatiounen eng 
schrëftlech Beäntwertung kréien, op engem 
Dokument vun dräizéng Säiten. Dat ass gutt, 
dat begréisse mer, dass dat och elo ënner 
schrëftlecher Form virläit. Allerdéngs mengen 
ech, d’Diskussioun vun de Mëtteg ass elo e 
bëssche komesch, fir weiderzefueren.
Wann d’Initiativ geholl gi war, fir déi Reaktiou-
nen ze kréien, an dat läit elo vir, da kënne mer 
elo entweder eng Debatt ofhalen, déi mécht, 
wéi wa géif debattéiert ginn - mir hu jo d’Änt-
werte scho schrëftlech -, oder, an dat hale mer 
fir méi sënnvoll, an déi Kolleege vun anere Frak-
tiounen, déi hiert Wuert sollte kréien - net all, 
awer bal all, entschëllegt -, sinn och der Mee-
nung, dass et vläicht méi sënnvoll wier, déi 
schrëftlech Äntwerten, déi mer hunn, elo emol 
an enger éischter Phas an der zoustänneger 
Kommissioun - dat wär a priori déi vun den Af-
faires étrangères, well et jo eigentlech méi nach 
dem Här Asselborn seng Kompetenz wier - oder 

och an enger Conjointe dann elo de Rapport ze 
diskutéieren, vu dass mer zu all de Punkten eng 
schrëftlech Stellungnahm hunn. Wann dann 
nach e Besoin bleift fir eng Debatt op engem 
oder méi Punkten hei an der Plénière, dann ass 
all Fraktioun fräi, fir dat nach eng Kéier frësch 
unzefroen.
Mir fir eisen Deel wollte schrëftlech Äntwerte 
kréien, déi hu mer elo. Mä fir iwwert déi ze 
diskutéieren, dat musst Der och verstoen, Här 
Minister, ass et och net ganz liicht, wann ee se 
eng Stonn virdru kritt op dräizéng Säiten, da 
gëtt dat och eng iwwerflächlech Debatt.
An deem Sënn ass eise Virschlag, dee Punkt fir 
haut erofzehuelen an dat an enger éischter Phas 
un déi zoustänneg Kommissioun nach eng Kéier 
weiderzereechen, an da kucke mer weider.

yw M. le Président.- Den Här Braz freet also, 
datt de Punkt soll erofgeholl ginn, aus deene 
Grënn, déi en duergeluecht huet.
Ass de Plenum domadder d’accord?
De Minister wëllt awer derzou Stellung huelen.

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Ech wollt awer kuerz derzou Stellung hue-
len. Dat Éischt ass, dass ech elo eréischt komm 
sinn, huet zwou Ursaachen. Déi éischt Ursaach 
ass déi, dass et net néideg ass an deem ECRI-
Processus, dass ee schrëftlech äntwert. Et gëtt 
normalerweis mëndlech geäntwert.
Do war eng Réunioun, eng Ministeschkonferenz  
am Februar, wou eise Représentant permanent 
zu Stroossbuerg dann all Äntwerte mëndlech 
virbruecht huet. Verschidde Ministèren, notam-
ment déi, déi mir ënnerstinn, hu sech awer 
d’Méi ginn, och schrëftlech ze äntwerten. Dat 
huet de Virdeel, dass et nämlech matpublizéiert 
gëtt, well dat Mëndlecht gëtt net matpubli-
zéiert.
Ech wollt dat awer soen, sou dass et net esou 
war, dass d’Regierung net geäntwert hätt, déi 
verschidden Departementer, mä déi eng hunn 
et schrëftlech gemaach, déi aner mëndlech.
Dat Zweet ass, dass ech eréischt d’lescht Woch 
gefrot gi sinn, ob ech, obwuel ech net den An-
kerminister sinn, mä den Ausseminister dat ass 
- ech hunn awer vill mat deem Rapport ze dinn, 
a menge verschiddene Qualitéiten -, well ech 
gefrot hat, d’Attachésgesetz haut dropzekréien, 
sinn ech gefrot ginn, ob ech bereet wär, nach 
ganz vill aner Punkten ze huelen, dass mer ge-
nuch haut um Ordre du jour hätten, an ech hu 
mech bereet erkläert, den ECRI ze maachen. 
Dat war genee virun enger Woch. Do hu mer 
all meng Kolleegen ugeschriwwen, fir ze soen: 
„Gitt eis d’Äntwerten!“ Duerfir hutt Der se elo 
eréischt kritt, well mer eréischt d’lescht Woch 
gewosst hunn, dass dat haut géif dropkom-
men, an dunn hu mer dat gemaach.
Ech sinn absolut d’accord, dass mer déi Prozedur 
maachen. Dat Eenzegt, wat ech mech froen, ob 
d’aussepolitesch Kommissioun, och wann dat 
den Ankerpunkt ass, déi richteg ass, fir alles ze 
diskutéieren, well hei sinn eng Onmass vu ver-
schiddene Ministèrë betraff, mä ech mengen, 
do kann den Dispatching geschéien an dann an 
déi verschidde Kommissioune kommen.
Dir hutt gesinn, et ass och relativ vill lass, well 
mer an der Institutiounskommissioun d’Rela-
tiounen tëschent Kierch a Stat kucken, notam-
ment mat der muselmanescher Gemeinschaft 
an esou weider. Mä ech sinn absolut mat där 
doter Prozedur d’accord am Numm vun der 
Regierung, dass et vläicht herno méi gëtt, dass 
mer eng Partie unhuelen, an dass d’Chamber 
seet, deen een oder anere Punkt géife mer gär 
méi ausgiebeg an enger Kommissioun, am Ple-
num diskutéieren.
Also, ech ginn am Numm vun der Regierung 
hei de Placet, fir dat doten ze maachen, wat 
den Här Braz virschléit.

yw M. le Président.- D’Madame Brasseur 
freet nach d’Wuert.

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Ech si selbst-
verständlech mat där Propositioun vum Här 
Braz, dat haut net ze diskutéieren hei am Ple-
num, d’accord, mä ech mengen, mir missten 
ons als Chamber eng Kéier prinzipiell ënnerha-
len, wat mer mat deene Rapporten, déi mer 
kréien, maachen - ob nationaler oder interna-
tionaler. Mir kréien déi duerch Courrier électro-
nique virugereecht oder mir fanne se a schrëft-
lecher Form an onser Boîte an dann hänkt et 
vun der Initiativ vun den eenzelnen Depu-
téierten of, wat mer domat maachen.
Or, déi Rapporte leeë ganz oft de Fanger op 
eng Wonn, a mir sollten net waarden, bis 
d’Wonn platzt, ier mer eppes ënnerhuelen. 
Duerfir wier et gutt, wann eng Kéier am Bureau 
vun der Chamber sech géif ënnerhale ginn, wéi 
ee soll mat deene Rapporten ëmgoen.
Ech kéint mer zum Beispill virstellen, dass éisch-
tens d’Sekretariat géif eng Lëscht vun deene 
maachen, dann den Dispatching, wéi dat mat 
den europäeschen Dossiere geschitt, un déi 

verschidde Kommissiounen, an dass dann déi 
zoustänneg Kommissioune sech Gedanke maa-
chen, welche Suivi esou engem Rapport ze 
ginn ass, well do gëtt immens wäertvoll Aar-
becht gemaach. Dat ass och eng Aarbecht, déi 
wäertvoll ass fir d’Chamber, an ech mengen, 
da misste mer zesummen e Wee fannen, wéi 
mer e Maximum aus där gudder Aarbecht, déi 
an deene Rapporten ass, kënnen zéien, well ech 
fannen déi Aart a Weis, wéi mer bis elo procé-
déiert hunn, net satisfaisant.
Ech wollt déi Remarque allgemeng maachen, 
fir ons als Chamber dann eng Hausaufgab ze 
ginn.

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Brasseur  fir déi ganz gutt Suggestioun, déi ech 
natierlech ganz gär mat an d’Presidentekonfe-
renz respektiv an de Bureau huelen.
Domadder wär dëse Punkt ofgeschloss a mir 
kéimen zum leschte Punkt vun haut de Mëtteg, 
enger anerer Aktualitéitsstonn, déi vun deene 
Gréngen ugefrot ginn ass an déi als Sujet de 
Conseil national des Programmes huet. Och 
wéi bei där Aktualitéitsstonn vu virdrun ass am 
Artikel 84, zweeten Alinéa vum Chambers-
reglement d’Riedezäit festgehalen a gesäit Fol-
gendes vir: Där Fraktioun, déi d’Aktualitéits-
stonn ugefrot huet, stinn zéng Minutten zou, 
deenen anere Fraktioune jeeweils fënnef Minut-
ten, de Sensibilités politiques zwou Minutten 
an der Regierung eng Véirelstonn.
Et hu sech hei ageschriwwen: déi Häre Wilmes, 
Etgen, Haagen a Kartheiser. D’Wuert huet elo 
den honorabelen Här Claude Adam als Vertrie-
der vun der Fraktioun vun deene Gréngen.

9. Heure d’actualité du groupe déi 
gréng sur le Conseil national des 
Programmes (CNP), son deuxième 
bilan décennal, le nombre de plain tes , 
ses compétences et moyens actuels, 
de même que l’évolution future du 
CNP et les conséquences d’une appli-
cation différente de la législation 
européenne en la matière
Exposé

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleegen a Kolleeginnen, de 
Conseil national des Programmes ass mam Ge-
setz vum 27. Juli 1991 iwwert déi elektronesch 
Medien an d’Liewe geruff ginn, an d’Missioune 
vun dem CNP sinn am Artikel 34 vun dësem 
Gesetz festgehalen. Zum Beispill soll de CNP 
d’Regierung berode bei der Iwwerwaachung 
vun audiovisuelle Programmer ënner Lëtze-
buerger Konzessioun an e soll och derfir suer-
gen, dass déi legal a réglementaire Oplage 
grad e  sou  wéi d’Oplagen aus de Cahiers de 
charges agehale ginn, souwäit se den Inhalt 
vum Programm betreffen.
Zënter 1991 huet sech an der Mediëwelt villes 
geännert, an am CNP awer ganz wéineg. Déi 
analog Zäit ass eriwwer. D’Programmer ginn 
haut digital iwwerdroen. Um internationale 
Plang huet d’Gesetzgebung missen ugepasst 
ginn. 2007 huet d’Direktiv «Services de médias 
audiovisuels» déi vun der «Télévision sans fron-
tières» vun 1989 ersat.
Dat huet och grouss Changementer fir eis mat 
sech bruecht, déi mer mam reforméierte Me-
dië gesetz 2010 an nationaalt Recht ëmgesat 
hunn. Mir maachen och zu Lëtzebuerg elo den 
Ënnerscheed tëschent linéairen an net linéairë 
Servicer. Mëttlerweil hu mer niewent klasse-
scher Tëlee och nach d’Tëlee vun der Post a 
virun allem och Video on demand, Offere vun 
den US-Firme Netflix an iTunes respektiv Apple, 
déi alle béid hiren Europasëtz zu Lëtzebuerg 
hunn.
Mam Artikel 2 vun der SMA-Direktiv sinn 
d’Zoustännegkeetskritären ëmgedréit ginn. Bei 
engem Fournisseur de services aus engem 
Drëtt land, also engem Net-EU-Land, gëtt fir 
d’Éischt gekuckt, wou e seng Liaison montante, 
säin Uplink mécht, an duerno, wéi e Satellit e 
benotzt. Dat war virdru just ëmgedréit.
Lëtzebuerg hat sech iwwregens fir déi aktuell 
Variant zu Bréissel staarkgemaach, well ge-
mengt gouf, da wier een de Problem, dass mir 
an éischter Linn zoustänneg wieren, lass, well 
jo meeschtens den Uplink an engem anere 
Memberland wier, an dat wier dann als Éischt 
zoustänneg. Astra ass awer elo higaangen a 
mécht fir verschidde Sender och den Uplink hei 
vu Lëtzebuerg aus, ergo si mer zoustänneg.
An et ass schonn zimlech interessant, firwat 
mer esou alles zoustänneg sinn a solle kucken, 
ob d’Inhalter sech un déi gesetzlech a regle-
mentéiert Virlagen halen. Do gëtt et dann zum 
Beispill eng Televisiounschaîne RTI vun der Côte 
d’Ivoire. Dank Internet kann ee sech do e bës-
selchen ëmkucken. Jugéieren ass allerdéngs 
ganz schwiereg. Et gëtt och en RTB aus dem 

Burkina Faso. Hei sinn ech gewuer ginn, dass 
den Horst Köhler beim Premier aus dem Bur-
kina war a sech iwwert dem Schlingensief säi 
Projet informéiert huet.
Bei RTS-Sat, engem serbesche Sender, do hunn 
ech allerdéngs guer näischt verstanen, well dat 
war genau wéi bei deenen eelef ukrainesche 
Programmer, déi iwwer Astra ausgestrahlt ginn, 
an enger Sprooch, där ech ebe leider Gottes 
net mächteg sinn.
Et goufen och nei Publicitéitsforme mat där 
neier Direktiv agefouert, wéi zum Beispill de 
Product placement, wou och nei Chargen op 
de Régulateur duerkommen.
déi gréng stellen eng relativ grouss Diskrepanz 
fest tëschent den Aufgaben an der Opstellung 
an de Moyenë vum CNP. Mä et sinn net just 
déi gréng, déi dat feststellen. Schonn den 13. 
Juni 2002 hat d’Chamber hei eng Motioun ge-
stëmmt, wou se d’Regierung invitéiert huet - 
ech zitéieren doraus: «…à procéder à l’instau-
ration d’une autorité de régulation indépen-
dante sous forme d’un établissement public…» 
- sou stoung et an der Motioun - «…qui devra 
disposer des moyens financiers et humains adé-
quats, ainsi que de compétences étendues;…» 
An da stoung och nach an där Motioun: «…à 
prévoir un système graduel en matière de sanc-
tions;…»
Den 30. November 2010, wéi mer hei am Haus 
d’europäesch Direktiv 2007/65 iwwert d’Ser-
vicer  vun den audiovisuelle Medien ëmgesat 
hunn, hat praktesch all Vertrieder vu praktesch 
all politescher Partei drop higewisen, dass et 
eng Diskrepanz tëschent den Aufgaben an de 
Moyenë vum CNP géif ginn.
Den Här Berger huet dat fir d’DP gesot, den 
Här Fayot huet dat fir d’LSAP gesot, a bei där 
Geleeënheet hat de Minister Biltgen och ver-
sprach, mir géifen an der éischter Halschent 
2011 an där doter Saach vun him héieren. Mir 
si mëttlerweil Fréijoer 2012 an hu scho villes 
vum Här Biltgen héieren, awer nach ëmmer 
näischt Konkretes iwwer eng Reform vum CNP.

yw Une voix.- Waart nach eng hallef Stonn.
(Hilarité)

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-
sident, Här Minister, et ass wichteg, eng profes-
sionell onofhängeg, och finanziell onofhängeg 
Struktur anzesetzen, déi de Professionellen op 
där anerer Säit, also den Opérateuren, kann op 
Aenhéicht begéinen. Eng Zort CSSF am Klen-
gen, där hir Kompetenze jo elo, méi wéi jee, 
net méi contestéiert sinn a wéinst där och keng 
20 Banke Lëtzebuerg de Réck gekéiert hunn.
Gebraucht gëtt eng Instanz, déi d’Funktioun 
vum Kontrollorgan huet an där hir Missioune 
kloer formuléiert sinn: Wie kontrolléiert? Wie 
beréit d’Regierung? Wie gëtt d’Strofen?
Parallell kéint esou en Organ och Funktioune 
wéi d’Landesmedienanstalten iwwerhuelen an 
zum Beispill pädagogesch intervenéiere bei de 
Leit, Familljen, Schoulen a Jugendhaiser, déi 
sech iwwer Medien informéiere wëllen oder e 
Problem mat de Medieninhalter hunn. Wéi ge-
sot, dat kéint eng Missioun vun engem refor-
méierte CNP sinn, misst awer net, wann een 
dee Volet, wou eiser Meenung no och wierk-
lech nach Handlungsbedarf besteet, op enger 
anerer Plaz géif assuréieren.
Um Site vum CNP fënnt ee just e Bilan vun den 
éischten zéng Joer vu senger Aktivitéit. Huet de 
Ministère schonn am CNP de Bilan vun deene 
leschten zéng Joer gemaach?
Falls jo, kéint d’Chamber dat Dokument wann 
ech gelift och kréien? A falls net, da géif ech 
froen, fir dëse Bilan spéitstens mam Dépôt vun 
engem CNP-Reformprojet an der Chamber ze 
kréien.
Wéi eng Strofe goufe schonn zënter 1991 géint 
Programmer ausgeschwat oder wéi eng Sank-
tioune geholl? Wéi gedenkt d’Regierung d’Kon-
troll vun deenen ukraineschen, polneschen 
oder anere friemsproochege Programmer ze 
maachen, déi elo ënner Lëtzebuerger Opsiicht 
lafen?
Et schéngt eis eng vun de wichtegsten Aufgabe 
vun engem CNP ze sinn, d’Anhale vun enger 
gewësser Deontologie, wat d’Publicitéit ugeet, 
ze garantéieren. Wéi eng Regele gëtt et zu Lët-
zebuerg iwwert de Product placement? Wie ga-
rantéiert, dass se agehale ginn?
D’Fro stellt sech an der Zesummesetzung vun 
engem neie CNP, vu dass mat deem ale Modell 
net ëmmer gutt Erfahrunge gemaach gi sinn. 
Mir haten en Tiger ouni Zänn, deen net im-
mens couragéiert konnt optrieden an deen och 
net immens seriö geholl ginn ass vun de pro-
fessionelle Gespréichspartner.
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D’Fro stellt sech och vun dem Sënn vun der 
Vill falt vun de Gremien, déi mer an eisem 
Mediëgesetz geschafen haten. Gëtt et nach 
eng novollzéibar Trennung vun de Missioune 
vun der Commission indépendante de la radio-
diffusion, der Commission consultative des mé-
dias an dem Conseil national des Programmes?
Här President, déi gréng sinn der Meenung, 
dass et héich Zäit gëtt, dass mir zu Lëtzebuerg 
e Gremium kréien, dat sech onofhängeg, an 
dat souwuel duerch seng personell Zesumme-
setzung wéi duerch seng Struktur a seng Finan-
zéierung, kann enger Iwwerwaachungsmissioun  
am Mediësecteur unhuelen.
Wann de Conseil national des Programmes an 
Zukunft wëllt e Gremium ginn, dat souwuel na-
tional wéi international eescht geholl gëtt, da 
muss e mat deenen néidege Moyenen ausge-
statt ginn an e muss och op mediëkompetent 
Mataarbechter, mediëkompetent professionell 
Mataarbechter kënnen zielen. Dat ass am In-
teressi vum Mediëstanduert Lëtzebuerg. Mir 
waarde scho vill ze laang drop, dass d’Regie-
rung an dësem Dossier Neel mat Käpp mécht. 
Déi rezent Entwécklunge weisen, dass mer net 
gutt opgestallt sinn a riskéiere vun der Ent-
wécklung um Mediësecteur iwwerrannt ze 
ginn.
Duerfir zum Schluss nach eng Kéier meng zwou 
Haaptfroen un den Här Minister, éischtens, 
wéini dann elo endlech déi laang erwaarten an 
och vum CNP selwer zënter Jore gefuerdert Re-
form wäert kommen, an zweetens, a wéi eng 
Richtung dobäi d’Regierung wëllt goen, vu dass 
et do jo verschidde Méiglechkeete respektiv 
Philosophië gëtt a mir mam Projet de loi 5959 
schonn emol eng Kéier eng Rei Iddië virleien 
haten. De Projet ass Enn 2008 déposéiert ginn, 
zréckgezu ginn nom Avis vum Statsrot.
Oder méi kuerz, méi direkt gefrot: Wëllt d’Re-
gierung weiderhin e schwaache Conseil natio-
nal des Programmes, deen e Pabeiertiger bleift, 
oder wëllt d’Regierung ee staarken, professio-
nellen an autonome CNP mat kloren Agrëffs-
méiglechkeeten an och engem Katalog vu 
Sank tiounen?
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Adam. 
Als éischte Riedner ass den Här Serge Wilmes 
agedroen. Här Wilmes, Dir hutt d’Wuert.
Débat

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
direkt emol soen, datt mer et absolut begréis-
sen, datt mer haut hei iwwert d’Medië schwät-
zen, datt mer déi Aktualitéitsstonn hei hunn, 
well och mir eis als CSV bewosst sinn, wéi d’Si-
tuatioun vun dem Conseil national des Pro-
grammes ass. Mir sinn awer der Meenung, datt 
eng Reform eleng nëmme vum CNP net duer-
geet. Well, dat huet den Här Adam jo och elo 
hei grad gesot, en huet jo opgezielt all déi aner 
Instanzen, déi et nach gëtt, fir déi ganz Medien 
ze reglementéieren an ze iwwerwaachen.
Ech kann déi dann och nach eng Kéier rappe-
léieren. Esou gëtt et also niewent deem CNP, 
dem Conseil national des Programmes, nach 
de Conseil de Presse. Mä deen huet awer 
näischt mat den audiovisuelle Medien ze dinn. 
En ass just do fir déi geschriwwen. Mä dee 
mécht awer dann och eng Form jo vun Autore-
gulatioun an huet ee Code de déontologie.
An da gëtt et eben déi Commission indépen-
dante vun der Radiodiffusioun, déi dann déi na-
tional, also déi lokal a regional Radiosfrequenze 
verdeelt an déi och déi Radiosemissiounen, déi 
doriwwer lafen, hir Contenuen eben iwwer-
waacht a kuckt fir bei Verstéiss dann ebe Sank-
tiounen ze huelen. Notamment ass eng vun de 
Méiglechkeeten, fir d’Permissioun zréckzezéien.
Dann hu mer natierlech och nach dee Conseil, 
déi Commission consultative des médias, déi 
dem Mediëministère ënnerstallt ass, déi dee ka 
beroden, do Avisë kann ausschaffen. A mir 
hunn natierlech och d’Méiglechkeet, datt ee 
viru Geriichter ka goen, wann ee mengt, datt 
an de Medien eppes bruecht ginn ass, wat 
géint d’Strofgesetz verstéisst.
An da bleift jo och nach de Mediëministère 
selwer, dee fir d’Mediëpolitik hei am Land zou-
stänneg ass an deen deenen eenzelnen Iwwer-
waachungsinstanzen zur Säit soll stoen. Dee 
Ministère, dee mécht awer keng direkt Iwwer-
waachung, ausser ebe vun der Publicitéit. Mä  
e kann awer d’Konzessiounen an d’Permis-
siounen am Noutfall ewechhuelen.
An dann hu mer eben zur gudder Lescht ee 
Conseil national des Programmes, wou den Här 

Adam schonn erkläert huet, eng Instanz, déi 
eben der Regierung bei der Iwwerwaachung 
vum Contenu vun den audiovisuelle Medien, 
also haaptsächlech der Tëlee, soll zur Säit stoen 
a beroden. Dee Conseil, dee kuckt sech dann 
déi Contenuen do un, mécht esou Stéch-
prouwen a kann dann eben d’Regierung am 
Fall vu Verstéiss géint Gesetzer informéieren, 
mä selwer kann de CNP awer keng Sanktiou-
nen huelen.
Also kann een zur Konklusioun kommen, datt 
dat mannst, wat ee soe kann, ass, datt hei  
zu Lëtzebuerg d’Iwwerwaachung vun dem 
Conte nu vun de Medien net nëmmen duerch 
eng eenzeg Instanz bis elo gemaach gëtt, mä 
duerch eng Hällewull vun Iwwerwaachungsins-
tanzen, déi awer alleguerte verschidden Aufga-
ben a Mëttelen hunn.
Derbäi kënnt dann och nach, datt sech dee le-
gislative Kader vun all dësen Iwwerwaachung-
sinstanzen an deene leschte Joren a virun allem 
duerch déi europäesch Direktive regelméisseg 
verännert huet. Fir d’Lescht am Dezember 
2010, wéi mer d’Mediëgesetz substanziell ge-
ännert hunn, fir déi europäesch Direktiv «Ser-
vices de médias audiovisuels» ëmzesetzen.
Op Basis vun dëser Realitéit geet et da fir d’CSV 
eben net duer, datt mer eis just nëmme mat 
der Reform vum CNP géife befaassen an him 
ebe géife méi Mëttele ginn, mä mir si villméi 
der Meenung, datt mer méi wäit kucke mussen 
an ons am Allgemengen eng Rei Froen zu där 
ganzer institutioneller Organisatioun vun der 
Iwwerwaachung vun de Medien hei zu Lëtze-
buerg solle stellen.
Dofir géif ech eben och gären zum Schluss vu 
menger Interventioun dës Froen hei an de 
Raum geheien. An ech wär och frou, wann 
dann eben déi eenzel Fraktiounen an och den 
zoustännege Minister géifen herno dozou Posi-
tioun huelen.
Do wier als Alleréischt emol natierlech déi Fro, 
ob et net besser wär, wéinst där séierer 
 Entwécklung am Beräich vun de Medien a fir 
eng wierklech effikass Iwwerwaachung vum 
Conte nu vun de Radios- an Televisiounschaînë 
kënnen ze garantéieren, genausou wéi de 
Statsrot dat schonn och a sengem Avis zum 
Projet de loi 5959, deen awer net komm ass, 
mä deen herno duerch de Projet de loi 4145 
ersat ginn ass, gesot huet, datt et vläicht besser 
wär, eng eenzeg grouss a politesch onofhän-
geg Iwwerwaachungsautoritéit ze schafen, déi 
an engems déi néideg mënschlech, finanziell a 
strukturell Mëttele géif kréien.
Weider géif sech an esou engem Zeenario dann 
d’Fro stellen, wéi da genee de Katalog vun de 
Sanktioune géif ausgesinn, deen esou eng 
Autoritéit eben am Fall vu Verstéiss géint d’Ge-
setzgebung, géint d’Regele kéint huelen. Wä-
ren dat just Ermahnungen, Geldstrofen, oder 
awer de Retrait vu Permissiounen a Konzessiou-
nen oder awer alles souguer zesummen?
Weider misst dann och definéiert ginn, ob esou 
eng Autoritéit just déi national Emissiounsfre-
quenze géif verginn oder och déi international.
An zum Schluss bleift dann d’Fro, ob all Frak-
tiounen heibannen da gewëllt sinn, op esou ee 
Wee matzegoen an d’Regierung géifen ënner-
stëtzen, esou séier wéi méiglech an deem Sënn 
e Gesetzesprojet auszeschaffen an ze dépo-
séieren.
Mir op jidde Fall als CSV, mir wéilte mat op dee 
Wee do goen, fir esou eng eenzeg onofhängeg 
Iwwerwaachungsinstanz ze schafen, falls mer 
dann déi Froen hei am beschten zesumme 
géife gekläert kréien.

yw M. le Président.- Merci dem Här Wilmes. 
Als nächste Riedner ass den Här Etgen age-
droen. Här Etgen, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Fernand Etgen (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, déi lescht Woch wa-
ren an dësem Haus d’Debatten iwwert den État 
de la nation, wou wéi esou oft d’Importenz 
vum Mediëstanduert Lëtzebuerg ënnerstrach 
ginn ass fir d’Diversifikatioun vun eiser Ekono-
mie a fir eis Ekonomie am Allgemengen.
Säit 1991 hu mir eng Législatioun iwwert 
d’elektronesch Medien. An an deem Kader huet 
Lëtzebuerg sech ee Kontrollorgan ginn, dat fir 
den inhaltleche Contrôle vun de Programmer, 
déi ënnert den Zoustännegkeetsberäich vu Lët-
zebuerg falen, responsabel ass an d’Regierung 
en cas de besoin informéiere soll.
2010 hu mir d’Direktiv «Services de médias 
audiovisuels» transposéiert, woumat der Evolu-
tioun vun den elektronesche Medië Rechnung 
gedroe ginn ass an notamment dem Internet 
an de Services à la demande. Déi huet grouss 
Changementer mat sech bruecht. Do gëtt no-
tamment den Ënnerscheed gemaach tëschent 
linéairen an net linéairë Servicer on demand, 
wéi d’Tëlee vun der Post oder Internetservicer 
wéi Netflix, wou ee géint Bezuele Filmer kann 
downloaden.

An dann ass awer och d’Ëmdréie vun den Zou-
stännegkeetskritäre virgeholl ginn. Dat heescht, 
bei engem Fournisseur de services aus engem 
drëtte Land gëtt elo fir d’Éischt gekuckt, wou e 
säin Uplink mécht, an duerno, wéi ee Satellit e 
benotzt. Dat war virdru just ëmgedréit. Wann 
SES Astra also elo higeet a fir verschidde Sender 
och den Uplink hei vu Lëtzebuerg aus mécht, 
dann ass Lëtzebuerg zoustänneg.
Dat huet also zur Konsequenz, datt den Aufga-
beberäich vum CNP ëmmer méi grouss gëtt. 
De Conseil national des Programmes ass de 
Moment zoustänneg fir méi wéi 50 Televi-
siounsprogrammer, déi sech zu engem gudden 
Deel aus Senderen, déi aus der CLT-UFA er-
virginn, zesummesetzen an awer och kierz lech 
zougestousse Programmer aus der Côte 
d’Ivoire, dem Burkina Faso, Serbien an och der 
Ukraine. Ech mengen, de Kolleeg Claude Adam 
huet virdrun dat schonn alles am Fong geholl 
hei am Detail erläutert.
Dir wësst, mengen ech, datt de Conseil national  
des Programmes a senger heiteger Komposi-
tioun als Plénière aus Vertrieder vun de Parteien 
an der Zivilgesellschaft zesummegesat ass. De 
Conseil national des Programmes huet ee Pre-
sident an ass gestäipt vun engem Büro, dee 
sech aus Membere vun der Plénière zesumme-
setzt. D’Dossiere gi suivéiert vun zwou Sekre-
tärinnen. Ganz laang war et awer just eng.
De Conseil national des Programmes huet kee 
Pouvoir de sanction. Hie ka just de béise Fanger 
maachen. Dir kënnt Iech also virstellen, datt de 
CNP a senger aktueller Kompositioun sengen 
Aufgaben net esou nokomme kann, wéi e soll.
Fir d’DP ass dofir och kloer, datt sech eng Re-
form vum CNP imposéiert. De Conseil national 
des Programmes muss besat gi mat Leit, déi am 
audiovisuelle Beräich Kompetenzen hunn. Hie 
muss déi néideg Moyenen en personnel et ma-
tériel kréien, fir senger Aufgab gerecht ze ginn. 
Hie muss administrativ Sanktiounen aussprie-
che kënnen.
Wa mir dovunner schwätzen, wéi wichteg de 
Mediëstanduert fir Lëtzebuerg ass, da musse 
mir eis och ee Kontrollorgan ginn, dat senger 
Aufgab esou nokomme kann, wéi ee sech dat 
erwaart a wéi dat an anere Secteure ganz ein-
fach eng Selbstverständlechkeet ass. Och grad 
doduerch garantéiert een d’Intérête vun eisem 
Land.
Dofir sinn ech och ganz gespaant wéi meng 
Virriedner, wat dem Minister virschwieft, wat 
d’Reform vum Conseil national des Program-
mes ubelaangt. Eng Reform, mat där sech säi 
Virgänger jo och schonn auserneegesat huet.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Etgen. 
Als nächste Riedner ass den Här Claude Haagen 
agedroen. Här Haagen, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Här 
President. Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
mech a menger Interventioun op déi wesent-
lech Fro, nämlech där vun enger effikasser Kon-
troll vun audiovisuelle Mediëservicer zu Lëtze-
buerg konzentréieren. Bekanntlech sinn d’Me-
dië säit Joren ee vun de Créneauen, an deene 
Lëtzebuerg wirtschaftlech Diversifikatiounsméig-
lechkeete gesäit. Duerfir ass Lëtzebuerg an 
d’SES ageklommen, huet onst Land sech 
staarkgemaach, fir de CLT-Grupp zu Lëtzebuerg 
ze halen a wëllt de Mediëstanduert weider zu 
Lëtzebuerg ausbauen.
An der Diskussioun iwwert d’Mediëservicer an 
der EU wéi an der Ëmsetzung vun europäesche 
Gesetzer a Lëtzebuerger Recht wielt Lëtzebuerg 
do, wou et méiglech ass, „l’option la moins res-
trictive dans l’intérêt de la compétitivité du 
site“, wéi et am Rapport vun der Kommissioun 
zum Projet de loi 6145 steet.
Nu sinn déi audiovisuell Mediëservicer duerch 
d’EU reguléiert, fir d’Lescht duerch eng Direktiv 
- an dat ass och scho gesot ginn - vun 2007, 
déi mer 2010 zu Lëtzebuerg am Gesetz 6145 
ëmgesat hunn. Responsabel fir déi Regulatioun 
ass all Land mat sengen dofir zoustännege Ser-
vicer.
Wéi Lëtzebuerg seng Mediëlandschaft 1991 li-
beraliséiert an de Monopol vun RTL gebrach 
huet, sinn eng Partie Institutioune geschafe 
ginn, fir d’Medien ze reguléieren. Bekanntlech 
sinn deemools nieft dem Conseil national des 
Programmes och nach d’Commission indépen-
dante de la radiodiffusion an d’Commission 
consultative des médias an de staatleche Ser-
vice des médias et des communications ge-
schafe ginn.
De CNP ass d’Autorité de régulation, déi d’Pro-
grammer, déi vu Lëtzebuerg aus gesent ginn, 
kontrolléiert. Si besteet aus 24 Memberen, déi 
aus Organisatioune vum sozialen a kulturelle 
Liewe stamen a fir fënnef Joer genannt ginn. 
De CNP, an dat ass och scho gesot gi vu Vir-
riedner, huet ee klengt Sekretariat vun zwou 

Persounen. De President ass den Tom Krieps, 
dee sech säit Jore staark fir eng Reform vun 
deem Gremium mécht.
Et besteet säit Joren, och schonn ënnert dem 
viregte Kommunikatiounsminister, ee breeden 
Accord, dass d’Formel vun engem mat Leit aus 
der Zivilgesellschaft, also aus dem Bénévolat 
besate Gremium iwwerholl ass. De CNP selwer 
huet widderhuelt drop higewisen, dass en net 
outilléiert ass, fir en effikassen nationale Régula-
teur ze sinn, wéi Vertrieder dat an der zoustän-
neger Chamberskommissioun, wéi mer se em-
pfaangen hunn den 18. Oktober 2010, selwer 
duergeluecht hunn.
Si hunn ons deemools beschriwwen, dass hir 
Aufgaben hir Moyenë géifen dépasséieren an 
dass se vun hire Kolleegen aus de Kontrollauto-
ritéite vun anere Länner vun der EU Kritik iwwer 
Lëtzebuerg héieren.
Sou wéi de Stat sech an deene leschte Jore 
professionell Régulateuren am Finanzwiesen - 
d’CSSF -, fir d’öffentlech Entreprisë wéi d’Post 
an d’Télécom - den ILR - an um Gebitt vun den 
TIC - d’Commission nationale pour la protec-
tion des données - ginn hutt, muss en dat-
selwecht fir d’Medië maachen.
Mir brauchen dofir fir d’Éischt eng Reflexioun 
iwwert déi ganz Struktur, déi mer ons 1991 
ginn hunn. Si ass komplizéiert a keen iwwersäit 
dat méi. Mir brauchen och Kloerheet an de 
Kompetenzen. Ech erënneren drun, dass och 
de Conseil de Presse gewësse Kontrollaufgaben 
huet. A mir brauche virun allem ee Régulateur, 
dee seriö an effikass ass an och am Ausland als 
solchen unerkannt gëtt.
Och RTL ass iwwregens selwer Demandeur fir 
esou ee professionellt Organ, well d’RTL-Sta-
tiounen an der Belsch an an Holland säit jeehier 
mat Lëtzebuerger Lizenze schaffen a vun den 
Autoritéiten an deene Länner ze héiere kréien, 
d’Kontroll hei zu Lëtzebuerg wier net seriö.
Duerfir ass dës Aktualitéitsstonn eng gutt Ge-
leeënheet, fir d’Regierung ze froen, wou se mat 
hirem Projet vun enger neier professioneller an 
onofhängeger Autoritéit drun ass.
Eng Partie Iddien zirkuléiere jo schonn zënter 
enger gewëssener Zäit. Wann ee vun esou 
enger Autoritéit schwätzt, ass et wichteg ze 
soen, dass et keng grouss nei Verwaltung däerf 
oder soll sinn. Et geet ëm ee klengen effikasse 
Service vu Spezialisten, déi d’Gesetzer an d’Di-
rektive gutt kennen an hir Interventioune gutt 
argumentéiere kënnen.
Et musse Sanktiounen agefouert ginn, déi 
ebenfalls gutt fondéiert musse ginn. An déi in-
stitutionell Struktur muss wierklech onofhängeg 
sinn. Dat heescht, si muss an hirer rechtlecher 
an administrativer Struktur onofhängeg vum 
Stat, mä och vu wirtschaftleche Lobbye sinn. 
Déi Leit, déi dofir rekrutéiert ginn, musse Me-
diëspezialiste sinn, well dee ganze Secteur an 
enger permanenter Entwécklung ass, wéi d’Di-
rektiv vun 2007 dat gewisen huet.
D’Régulateure mussen net nëmmen Inhalter 
ofschätzen, elementar Wäerter imposéieren, 
Kannerrechter schützen, mä och d’Anhale vun 
de Publicitéitsregelen iwwerwaachen. De wirt-
schaftleche Profit, deen d’audiovisuell Medien-
déngschter bidden, si keng Entschëllegung fir e 
rechtsfräie Raum an eng ongenügend Kontroll.
Duerfir ass et Zäit, dass d’Regierung aktiv op 
deem Gebitt gëtt. En neie Régulateur ass eng 
laangjähreg Fuerderung vun dem CNP an de 
wirtschaftlechen Acteuren an ee Bewäis, dass 
mer ons Aufgab op deem Gebitt an Europa 
seriö huelen. D’LSAP ass fir dës Fuerderung a 
freet d’Regierung, an deem Dossier aktiv ze 
ginn.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Haagen. 
Als leschte Riedner ass den Här Kartheiser 
agedroen. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, vläicht véier Punkten.
Dat Éischt ass, wat d’Kompositioun vun der 
Kommissioun ugeet. Do sinn déi véier Groupes 
politiques vertrueden. Ech mengen, et wär 
nëmme richteg, wann all Parteien an der 
Chamber och an deem Organ vertruede wären. 
Ech gi souguer e Schrëtt méi wäit: Och déi Par-
teien, déi net an der Chamber sinn, sollte 
kënnen e Statut d’observateur froen, fir wierk-
lech ze garantéieren, datt mer do eng Transpa-
renz hunn. Also, ech denken ausdrécklech och 
hei un d’Kommunisten an un d’Piraten, déi och 
sollten als Observateur kënnen do mat derbäi 
sinn.
Eng zweet Bemierkung, dat ass déi Kohärenz 
vun de Kontrollinstanzen. Do kann ech mech 
kuerzfaassen, well ech ginn an deem Punkt der 
CSV recht an deem, wat den Här Wilmes gesot 
huet. Mir brauchen en „streamlining“. Mir 
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brau chen eng kloer Struktur an deem ganzen 
Iwwerwaachungssecteur vun de Medien, datt 
och gewësse Ressourcen do kënnen zesum-
megeluecht ginn an datt mer do een Uspriech-
partner hunn, deen d’Regierung och ka kom-
petent beroden. Ech leeën den Akzent aller-
déngs op d’Berodungsfunktioun vun esou 
engem Organ an net op eng Sanktiounskompe-
tenz.
Den drëtte Punkt ass, wa mer vu Pluralisme po-
litique schwätzen, well et ass jo och an dem 
Kompetenzberäich vum Conseil national des 
Programmes, fir dee Pluralisme politique do ze 
observéieren, do géif ech awer wierklech soen, 
datt mer eis sollten orientéieren un deem, wat 
an Däitschland oder a Frankräich existéiert an 
eis sollte Regele ginn, wéi dee Pluralisme poli-
tique an eise Medië kann deklinéiert ginn.
Well a Frankräich gëtt et 60-40% tëschent de 
Regierungsparteien an der Regierung an Oppo-
sitiounsparteien. Déi öffentlech-rechtlech Me-
dienanstalten an Däitschland hunn am Prinzip 
eng 50-50% Regel, fir ze garantéieren, datt 
d’Regierung an d’Oppositioun awer zu gläi-
chen Deeler an de Medien zu Wuert kënne 
kommen. An dat ass eppes, wat hei am Land 
däitlech feelt, well wann een eis Haaptradioe 
lauschtert, da stellt ee fest, datt d’Regierungs-
parteien een onheemlech staarkt Iwwergewiicht 
hunn.
Ee leschte Punkt: D’Iwwerwaachung vun de 
Con tenuen. Här Minister, dat ass eng Fro un 
Iech. Mir hunn elo hei héiere vun ukraineschen, 
serbeschen an anere Programmer. D’Fro, déi 
mir eis awer och musse stellen, ass, ob mir ëm-
mer mussen dovunner ausgoen, datt d’Lëtze-
buerger Gesetz do applicabel ass iwwert d’Con-
tenuen. Well ech wëll Iech net hei… Ech 
mengen, dat wësst Der selwer.
Dir hutt och vläicht déi Diskussiounen an euro-
päesche Gremien héieren, wéi eng politesch 
Problemer domadder verbonne kënne ginn, jee 
no der Situatioun an deene Länner. Do gëtt et 
net nëmme kulturell Differenzen, mä et gëtt 
eben och politesch Krisesituatiounen, déi eis do 
kéinten a Problemer bréngen. An et wär inte-
ressant, fir eng Reflexioun doriwwer ze hunn, 
wéi eng Texter a wéi enge Konditiounen dann 
applicabel sinn.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Kartheiser. 
Elo kritt d’Wuert den zoustännege Kommunika-
tiounsminister François Biltgen.

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Wéi vill Minutten hunn 
ech?

yw M. le Président.- Fofzéng.

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Fofzéng Minutten, 
Merci, dat packen ech, fir op alles anzegoen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll dann och dem Här Adam eigentlech Merci 
soen, dass en déi Heure d’actualité gefrot huet. 
En huet recht, dass ech en Débat d’orientation 
fir d’zweet Halschent vun 2011 ugekënnegt 
hat. Ech wëll, ouni dass ech dat elo als Excuse 
huelen, soen, woufir ech deen Datum net 
konnt anhalen: Well ech intensiv Gespréicher 
hat nach virum Summer mat dem President 
vun Ärer Kommissioun, dem Här Thiel, fir deen 
Débat d’orientation och intensiv an der Cham-
ber virzebereeden. A well just, ech mengen, 
den Här Thiel opgrond vu senger Vergaangen-
heet einfach Kompetenze gebündelt hat, déi 
eng gewësse Kredibilitéit an och eng gewësse 
Senioritéit ginn hunn, fir dat heite mat Ärer 
Kommissioun ze maachen.
D’Iddi war eigentlech, dass mer an der Kom-
missioun dat hätte sollen ufänken. Hien huet 
och ganz vill dru geschafft. Hien huet selwer 
ganz vill dru geschafft. Mä wéi en eis dunn ze 
fréi verlooss huet, war de Ball erëm bei eis.
Dunn hu mer an dem Service des médias et 
communications gesot: „Gutt, mir kënnen elo 
net méi den Débat d’orientation maachen, well 
soss musse mir erëm ufänken, déi Aarbecht, déi 
hie scho gemaach huet, nach eng Kéier ze 
maachen.“ Hien hat ganz vill Virgespréicher 
mat ganz ville Leit, fir an der Chamberskom-
missioun unzefänken, dass mir elo un engem 
effektiven Avant-projet de loi scho geschafft 
hunn an dru schaffen.
Doduerch, dass mer nach also haut d’Heure 
d’actualité hunn, erlaabt mer, fir dann ze soen, 
well da brauche mer vläicht keen Débat 
d’orientation méi, well et ass eigentlech alles 
haut gesot ginn, an ech mengen och, dat, wat 
ech Iech äntwerten, misst largement op dat 
Äntwerte ginn, wat déi meescht hei vun Iech 
gesot hunn. Sou dass ech Iech kéint ukënne-
gen, dass mer nach am Summer géifen e Projet 
de loi hei déposéieren iwwer eng Reform vum 
´91er Gesetz, mä nëmmen, wat déi zwou Froen 
ubelaangt: Wie gëtt d’Konzessiounen a wéi gëtt 
iwwerwaacht? Op déi Froe ginn ech dann nach 
eng Kéier an.

Et ass hei gesot ginn, de Bilan vun dem CNP - 
dat huet den Här Adam gefrot -, dee kann ech 
net ginn. Dee kann nëmmen de CNP ginn. Mir 
wäerten awer de CNP froen, ob se kéinten dee 
Bilan maachen, well dat och en interessant Ele-
ment wär, fir da mat an d’Debatt eranzebrén-
gen. Ech mengen, mir wäerten de CNP froen, 
ob se och kéinten de Bilan vun deene leschten 
zéng Joer dresséieren, fir dass een dann och déi 
Dokumentatioun komplett huet. Dat schéngt 
mer eigentlech logesch.
Zu der Fro vun der Direktiv an der Surveillance 
vun deene Programmer, déi den Uplink net an 
Europa hunn, et sief dann, si géife vu Betzder 
selwer kommen, wëll ech emol éischtens soen: 
Mir haten och virdrun ëmmer Programmer, déi 
ënner eis Kompetenz gefall sinn. Also, et ass 
net, dass keng auswäerteg Programmer ënner 
eis Kompetenz gefall sinn. Dat ass dat Éischt.
Dat Zweet ass, et ass d’Compétence - an do 
kommen ech op ee vun de Problemer schonn 
ze schwätzen -, et ass d’Compétence partagée 
tëschent dem CNP an dem SMC. Zum Beispill 
alles, wat d’Publicitéit ubelaangt, dat ass d’Kon-
trollkompetenz vun eis am Service des médias 
et des communications, all déi dote Froe vun 
der Direktiv. Fir anerer ass et erëm eng Kéier de 
Conseil national des Programmes. Ech kommen 
op déi Fro vun de verschiddene Kompetenzen 
duerno nach eng Kéier zréck, wat e Punkt ass.
Bis elo wëll ech awer soen, dass mer och net ze 
vill Problemer haten, well all déi dote Senderen, 
déi fale jo och ënnert d’Kompetenz vun hirer 
Autorité de régulation. Dat heescht, mir kucken 
elo net alles am Detail, mä mir kucken dat, wat 
fir d’Direktiv wichteg ass - well et ass jo eng 
Kom petenz vun der Direktiv. Wichteg ass, ob 
déi Kritären an der Direktiv respektéiert ginn. Et 
sinn ëmmer erëm déi Publicitéitsfroen, déi 
wichteg sinn, respektiv awer och alles, wat 
d’Mënscherechter ubelaangt, dass keng Incita-
tion à la haine raciale an esou weider opkënnt.
Dat zu där doter Fro, déi - ech mengen - elo 
den Ulass eigentlech ginn hat, fir déi Debatt hei 
ze maachen. Mä ech mengen, ech hunn dat 
bei jiddwerengem eraushéieren, déi grouss Fro 
ass: Wéi gi mer eis eng nei Gouvernance?
Do wëll ech awer fir d’Éischt op den Historique 
zréckkommen. ´91 - den Här Haagen hat dat 
och scho gesot -, mam Enn vum Monopol vun 
RTL, do hu mer alles chambouléiert, an ech ka 
mech nach ganz gutt un déi Debatten erënne-
ren. Déi kann een och noliesen, déi waren zum 
Deel ganz interessant.
Do hu mer nei Saache geschafen, wat och mat 
sech bruecht huet, dass vläicht net alles ko-
härent war. Et war ëmmer esou, dass d’Regie-
rung eigentlech déi Haaptkonzessioun ginn 
huet. Dat war jo nëmmen RTL. Dunn hu mer 
niewent de groussen nationale Frequenzen, déi 
och virun allem fir dat Internationaalt gemënzt 
waren, nei Frequenze verginn. Entweder hu mer 
se regional Frequenze genannt, wat awer net 
dee richtegen Term war, oder lokal Frequenzen.
De Problem war, dass mer net genuch national 
Frequenzen hate fir de Radio. Woufir? Well déi 
Zäit war et nach d’Post, déi all déi Frequenzen 
négociéiert huet, an déi waren ëmmer négo-
ciéiert fir RTL. Et ass ni dru geduecht ginn, dass 
emol eppes aneschters wéi RTL kéint kommen. 
Dunn hate mir ganz vill lokal kleng Frequenze 
fir esou kleng lokal Radioen. Mä Lëtzebuerg ass 
esou kleng, dass ee sech net op all Duerf kann 
ee Lokalradio virstellen. Dat heescht, fir lokal 
Radioe war dann och ëmmer nëmme praktesch 
eng Plaz fir déi Stad oder dat Duerf, wat och 
vill Gerangel mat sech bruecht huet.
Mir hunn also den SMC geschaf, fir dass de 
Statsministère effektiv seng eege Verwaltung 
hat. An dunn hu mer d’CIR geschaf - d’Com-
mission indépendante de la radiodiffusion -, e 
klengt Organ mat Leit mat Kompetenz, déi 
effek tiv déi doten, also déi sougenannt Réseaue 
plus d’lokal Radiosfrequenze verginn an och iw-
werwaachen. Dat ass also een Organ, wat ge-
schafe gouf a wat och extrem gutt geschafft 
huet, well do hu mer elo net vill Gerangels. Déi 
maachen dat gutt. Regelméisseg kommen déi 
erëm, fir ze prolongéieren oder fir auszeweiden. 
Déi schaffe ganz gutt.
Dann hu mer de Conseil national des Pro-
grammes geschafen. An do muss ee wëssen, 
wou deen hierkënnt. De Conseil national des 
Programmes, dat ass e Sammelsurium ge-
wiescht - wann Der d’Reglement liest, wien al-
les dran ass, an Dir kënnt Iech un déi Zäit erën-
neren - vun all deenen Associatiounen, déi ep-
pes mat RTL ze dinn haten an déi a verschidde 
Kommissioune waren.
Dat erkläert och - op dee Punkt kommen ech 
nach eng Kéier zréck -, dass d’Fraktiounen dra-
sëtzen, well d’Fraktiounen, net d’Parteien, déi 
waren, déi an der Tribune-libres-Kommissioun 
souzen. An dann hu mer all déi Familljerecht-
lech. An dann hate mer déi, déi reliéis Sendun-
gen haten. Mir haten d’UGDA an de Pius-Ver-
band an esou weider an esou fort.

Et muss een einfach wëssen, all déi Leit, déi ep-
pes mat RTL ze dinn haten, déi hu mer zesum-
megeholl an déi sinn och een Organ ginn. Et 
ass gesot ginn, déi surveilléieren a consultéie-
ren. Eng vun deenen Haaptmissiounen hu se 
eigentlech ni gemaach. Ech ka gutt dovunner 
schwätzen, ech war vun Ufank un, vun ´91 bis 
´99, dass ech an d’Regierung komm sinn, 
Member vun där doter Kommissioun. Dass déi 
zum Beispill d’Grille vum 100,7 hätte sollen op-
stellen, steet nach am Gesetz. Dat ass awer net 
geschitt, well den 100,7 du seng Grille ge-
maach huet.
Also, et muss een einfach op den Historique 
zréckgoen a soen: Wéi ass dat gewuess? Wann 
ee Kritike wëllt ubréngen, muss een och wës-
sen, wat d’Iddi à la base war, an da muss een 
d’Kritiken e bëssen offiederen. Dat ass also dee 
Conseil national des Programmes gewiescht, 
deen dann och e bëssen esou eng diffus Mis-
sioun hat.
Dat bréngt jo mat sech, dass mer haut zwee 
Haaptproblemer hunn. Deen éischte Problem 
ass deen, dass mer en Enchevêtrement hu vun 
Instanzen, déi zoustänneg sinn: de Service des 
médias et des communications ënnert dem 
Statsministère, d’CIR an de CNP. An dat huet 
de Statsrot jo och ugeprangert beim 5959, 
wou e gesot huet: „Hei, huelt dat eraus  
a maacht eppes Uerdentleches draus!“ Dat  
ass also déi éischt Fro, déi mer ze klären hunn. 
An dorop ginn ech d’Äntwert elo an e puer 
Minutten. 
Déi zweet Fro, déi do ass, déi zweet Fro, déi 
sech stellt, dat sinn d’Sanktiounen. Wann ee 
kuckt, wat d’Sanktioune sinn, dann ass dat ei-
gentlech - wann ech dat elo emol esou brutal 
soen - d’Atombomm, dat heescht, et kann een 
de Retrait huele vun enger Konzessioun. Mä 
dertëschent ass ganz wéineg. D’CIR huet e bës-
sen, mä mir hu kee Katalog, keen ofgestuuftene 
Katalog vu Sanktiounen, déi mer kënnen hunn.
Dat sinn eigentlech déi zwou Haaptfroen. Wéi 
wëlle mer drop äntwerten? Do soen ech eigent-
lech dem Serge Wilmes Merci. En huet eigent-
lech déi dräi wichteg Froen hei gestallt,…

yw Plusieurs voix.- Aaahhh! Ooohhh!
(Interruptions)

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- ...an da kann ech déi…
Tjo.
Sou, an da kann ech och dorop äntwerten. Déi 
éischt Fro ass: Wéi kann esou eng Autorité in-
dépendante ausgesinn?

yw Une voix.- Frot den Här Wilmes!
(Hilarité et interruptions)

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Dozou… Ma hie ka 
froen, ech äntwerten!
(Interruptions)
Dir frot mech.
Sou, also, wéi kann esou eng ausgesinn?
D’Äntwert ass folgend…
(Interruption)
Mir stellen eis vir, dass mer eng Fusioun maa-
che vun deem Bestehenden. Dat heescht, 
d’CIR, de CNP plus d’Kompetenze vun deem 
Service des médias et des communications. 
Dee Service des communications, dee léise mer 
net op, mä d’Iwwerwaachungskompetenze 
vum Service des médias et des communications 
géife mer an déi Autorité indépendante era-
ginn. Eng Autorité indépendante, wou ech Iech 
da verroden, dass den Aarbechtstitel zurzäit 
ALIA ass - Autorité luxembourgeoise indépen-
dante de l’audiovisuel.
Eng nei Autoritéit indépendante, déi zwou Mis-
siounen hätt. Dat eent wär, verschidde Konzes-
siounen ze ginn - dat war déi drëtt Fro vum Här 
Wilmes, op déi kommen ech duerno zréck -, 
mä virun allem alles ze iwwerwaachen, net 
nëmmen d’Contenuen ze iwwerwaachen, och 
d’Publicitéit ze iwwerwaachen. Dat heescht, 
d’Publicitéit, déi elo vun der Regierung iwwer-
waacht gëtt, géif déi doten och kréien. An 
dann hu mer do emol schonn eng Iwwerwaa-
chungskommissioun, dat wär déi zukünfteg 
ALIA.
Wéi wär den Échafaudage vun esou enger 
Autoritéit? Mir gesinn do dräi Instanze vir: 
uewen e klenge Conseil d’administration vu 
Leit, déi net haaptamtlech wären, déi awer 
Kom petenzen hätten. Ech denken do, wéi et 
bei der CIR war. An déi och géifen Décisiounen 
- well ech kommen op de Sanktiounskatalog 
zréck -, déi missten Décisiounen huelen, déi 
och juristesch einwandfrei wären. Déi géifen 
d’Décisiounen huelen.
Déi géifen awer och den Direkter - dat ass déi 
zweet Instanz -, den Direkter nennen. Net d’Re-
gierung, mä si géifen en Direkter nennen, och 
wéinst der Indépendance. Den Direkter, deen 

dann eng Verwaltung hätt, an déi Verwaltung 
misste Statsbeamte sinn, géife mer mengen, 
well mer hei an der Souveraineté nationale 
sinn. An deen Direkter, dat wär dann och deen, 
deen eis dobausse géif vertrieden.
Ech soen nach eng Kéier däitlech hei, ech hunn 
et ewell ënnerschwelleg gesot: Mir wëllen eng 
onofhängeg Autoritéit, déi dobausse Poids 
mécht, well mir kréien oft virgeworf - an ech 
weess net, wien et war, ech mengen, den Här 
Haagen mat der belscher Geschicht -, mir 
wären esou e bëssen hei mou, mir géifen et net 
richteg maachen. Duerfir wëlle mir och net 
méi, dass d’Regierung kontrolléiert, well wann 
d’Regierung kontrolléiert, gëtt ëmmer gesot: 
„Jo, Dir passt jo op op RTL an esou weider.“
Mir hätte gär eng onofhängeg Instanz wéi ge-
sot, an duerfir spillt deen Direkter dann an Zu-
kunft eng wichteg Roll, deen dann natierlech 
een Haaptamtleche soll sinn, deen natierlech 
muss all d’Kritäre hu vu Kompetenz a vun On-
ofhängegkeet an esou weider, deen eng Ver-
waltung huet, déi en do appuyéiert, an deen 
dann effektiv dann och no baussen dee wär, 
deen déi Autoritéit géif vertrieden. Et ass relativ 
vill ze reesen elo schonn, fir iwwerall do präsent 
ze sinn, wou aner Autoritéite sinn.
Da wëlle mer deen aktuelle CNP a senger Kom-
ponent Société civile net ofschafen, mä eng As-
semblée consultative des utilisateurs oder de la 
société civile maachen, oder wéi och ëmmer 
mer dat nennen, wou mer soen, do mussen 
d’Kräfte vun der Natioun dra sinn. Déi sollen 
Avisë kënnen ofginn, déi solle kënnen incitéie-
ren, wat ee mécht. Et soll een net nëmmen déi 
Autoritéit virgesinn, fir Plainten ze traitéieren, 
mä ech mengen, déi soll och selwer d’Initiativ 
kënnen huelen, Sujete virbereeden. An duerfir 
soll een déi Représentation de la société civile 
net vergiessen.
Eng Fro, déi ech natierlech hei stellen, ech hätt 
se net gestallt, wann den Här Kartheiser se net 
opgeworf hätt: Mir hunn eis nach net doriwwer 
ausgeschwat, wie soll drakommen. Ech weess 
och net, ob mir dat am Projet maachen, ob dat 
net soll hei diskutéiert ginn.
Ech perséinlech sinn allerdéngs der Meenung, 
dass an eng Autorité indépendante iwwerhaapt 
keng politesch Representatioun higehéiert. Den 
Här Kartheiser huet gesot, et mussen der nach 
méi drakommen. Ech sinn eigentlech der Mee-
nung, dass iwwerhaapt kee soll drakommen. 
Mä dat ass eng Diskussioun, déi mer da kënnen 
hei féieren, well ech effektiv mengen, do soll 
een d’Kräften huele vun dobaussen an et soll 
een d’Politik außen vor loossen.
Dat ass e Virschlag, wéi gesot. Ech ginn do-
vunner aus, dass mir elo net de Reglement pro-
poséieren, wie soll drakommen. Mä ech 
mengen, et wär wichteg, esou eng Assemblée 
consultative ze hunn, déi nëmme consultativ 
ass, keng Décisiounen hëlt, mä wou d’Forcë 
vum Land dra sinn, fir och Debatte kënnen 
ze…

yw M. le Président.- Här Minister, erlaabt 
Der, datt den Här Kartheiser Iech eng Fro stellt?

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Majo, wann Dir et er-
laabt, da muss ech et unhuelen.

yw M. le Président.- Wann Dir d’accord sidd, 
dann erlaben ech et.

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Et ass gutt. Ech sinn 
d’accord, selbstverständlech.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här Minister. Voilà, de Mikro fonctionnéiert 
och. Just eng kleng Fro, Här Minister. Et ass en 
interessante Gedanken, datt keng Partei do soll 
dra sinn. Also, ech denken, alleguer oder keng. 
Dat ass eng Méiglechkeet.
Mä da froen ech mech awer och: Wat ass dann 
Är Positioun zum Conseil d’administration vun 
RTL am Abléck, wou hei d’Groupes parlemen-
taires vertruede sinn an déi aner Parteien net. 
Ass dat en Hiwäis…

yw Une voix.- Net all.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Net all! 
Oh, dat verstäerkt nach mäin Argument. Mä op 
jidde Fall dräi Fraktiounen an déi aner net.
Ass dat dann Ärer Meenung no eng ideal Situa-
tioun, fir datt dee gréisste Radiossender hei am 
Land awer seng politesch Neutralitéit affi-
chéiert?
An dann hänken ech och drun: Et ass mäin An-
drock, Här Minister, datt de Konzessiounsver-
trag vun RTL confidentiel ass. Mengt Der net, 
datt wéinstens hei d’Chamber misst informéiert 
sinn iwwert déi Dispositioune vum Konzes-
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siounsvertrag vun RTL, déi eis awer kéinte 
concernéieren? Ech mengen, do misst awer 
eng gewëssen Transparenz och spillen.
Merci.

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Op de Konzessiouns-
vertrag kommen ech herno nach eng Kéier 
zréck.
Zu der Fro vun dem Conseil d’administration 
vun RTL, dat ass eng Fro, déi musst Der RTL 
stellen. Dat ass keng Regierungsfro, mä dat ass 
eng vun RTL. Dat ass historesch esou gewuess 
aus Traditioun, an dat huet RTL esou weiderge-
fouert, an do hält de Service des médias et des 
communications, de Kommunikatiounsminister 
sech wohlweislech eraus.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, well 
d’CSV zwee Sëtz huet: den Här Schiltz an nach 
een.

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Also, Dir hutt net 
d’CSV do genannt, mä Dir hutt RTL do geholl, 
an RTL huet décidéiert. Dat war ëmmer esou, 
dass de Fraktiounspresident do war. Den Här 
Schiltz, dat ass och eng Décisioun vun RTL, et 
ass keng Décisioun vun deenen. Ech froen och 
net no, a wat fir enge Parteien anerer kënne 
sinn. Hei ass RTL, déi hire Conseil d’administra-
tion zesummestellen, an ech mengen, dat ass 

d’Recht vun RTL, an et ass keng Dispositioun 
am Konzessiounsvertrag, déi seet, dass der do 
misste vun där oder där Partei sinn.
Nach eng Kéier, ier dass ech…
Elo brauch ech awer dräi Minutte méi, Här Pre-
sident.

yw M. le Président.- Dir kritt eppes méi, Här 
Minister. Profitéiert awer elo net dervun!

yw M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Ier dass ech op de Kon-
zessiounsvertrag zréckkommen, wëll ech vun 
de Sanktioune schwätzen; dass mer eis vir-
stellen, dass mer esou eng Riposte graduée 
maachen: en Avertissement, e Blâme, e Blâme 
mat Lecture vum Blâme op der Antenn - dat 
ass awer eppes, wat ganz contestéiert ass -, 
dann awer och Amendes d’ordre - och dat gëtt 
et am Ausland -, an da fänke mer un, e bëssel-
che méi heavy ze ginn: Suspensioun vun enger 
Emissioun respektiv Retrait vun der Konzes-
sioun, wat awer nëmme soll d’Ultima Ratio 
sinn.
Dann déi drëtt Fro, déi den Här Wilmes gestallt 
huet, dat ass déi, wien d’Décisiounen hëlt vun 
der Konzessioun. Do ass et esou, dass mer der 
Meenung sinn, dass mer den Ënnerscheed solle 
maachen, effektiv, tëschent nationale Program-
mer, nationale Konzessiounen an internationale 
Konzessiounen. Dat heescht, alles, wat d’CIR 

haut mécht, dat soll bei déi nei Autoritéit kom-
men. D’international Konzessioun, inklusiv 
d’RTL-Konzessioun, selbstverständlech, dat ass 
net déi eenzeg, soll bei der Regierung bleiwen.
Woufir? Well bei all deene Froen awer och eng 
ganz Partie vun aussepoliteschen Erwägungen 
derbäi sinn, an et ass net nëmmen iwwert de 
Radiosprogramm. Wa mer RTL kucken, ass de 
Lëtzebuerger Programm en Deel vun deem Ra-
diosprogramm, mä et sinn nach ganz vill aner 
Saachen derbäi.
Wou ech och soen, dass ech selbstverständlech 
gären eng Kéier an d’Kommissioun kommen, 
fir iwwert dee Konzessiounsvertrag ze schwät-
zen. Et ass awer kloer, dass een net dee ganze 
Konzessiounsvertrag ka public maachen, mä 
wann et ëm d’Lëtzebuerger Programmer geet, 
sinn ech gäre bereet, fir do Ried an Äntwert an 
der Kommissioun ze stoen. Mä dee Konzes-
siounsvertrag huet eng ganz Partie vu Saachen, 
déi wichteg sinn, an déi kann een net einfach 
op den Internet setzen, aus enger Partie vu 
ganz aneren Erwägungen eraus.
Voilà, Här President, Dir Dammen, Dir Hären, 
dat wieren a kuerze Wierder déi Richtungen, an 
déi mer wëlle goen. Also, eng Autorité indé-
pendante, déi géif d’national Konzessioune 
ginn, déi awer géif all Konzessiounen, national 
an international, surveilléieren an all hiren Ele-
menter, an déi e Sanktiounskatalog hätt, a wou 

mer eben uewen e klenge Conseil d’adminis-
tration hätte vu Leit, déi net haaptamtlech wie-
ren, mä déi d’Kompetenz hätten, déi géifen dat 
dirigéieren, déi géifen en Direkter nennen, 
deen da wierklech, och dobaussen, d’Bild géif 
gi vun där neier Autoritéit, vun där ALIA, wéi 
mer se nennen oder mer kënnen herno en ane-
ren Numm fannen.

A selbstverständlech wéilte mer awer esou eng 
Assemblée consultative bäibehalen, wéi mer se 
elo am CNP hunn, fir och wierklech d’Forces 
 vives de la nation mat drun ze bedeelegen.

Wann elo kee seet, dat dote kënnt guer net a 
Fro, da géif ech dat als Optrag fannen, fir dann 
effektiv am Summer e Projet de loi an dësem 
Sënn an dëser Chamber ze déposéieren, fir dass 
mer da kënnen Neel mat Käpp maachen.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem zoustännege 
Minister. Domadder wier dëse Punkt ofge-
schloss.

Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn dann elo 
um Schluss vun eiser Sitzung ukomm. Déi 
nächst Sitzunge si virgesi fir den 12., 13. a 14. 
Juni.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.48 heures)

Présidence:  M. Laurent Mosar,  Président • Mme Anne Brasseur,  Doyen

Séance 31 MaRdi, 
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 5. Question élargie n°26 de M. Claude Adam sur l’aide aux enfants «dys» dans nos 
écoles
- M. Claude Adam - Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale et de la Forma-

tion professionnelle

 6. Motion de M. Claude Adam et de M. André Bauler sur l’initiation dans les meilleurs 
délais des travaux préparatifs concernant la mise en place d’une direction d’école au 
niveau de l’enseignement fondamental luxembourgeois
- Exposé: M. André Bauler

- Discussion générale: M. Marc Spautz, M. Ben Fayot, M. Claude Adam, M. Fernand Kartheiser, M. 
Serge Urbany

- Vote sur la motion (rejetée)

 7. 6302 - Projet de loi
 a) relative au stockage géologique du dioxyde de carbone
 b) modifiant la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau
 c) modifiant la loi du 20 avril 2009 relative à la responsabilité environnementale

- Rapport de la Commission du Développement durable: M. Marcel Oberweis

- Discussion générale: M. Eugène Berger, M. Roger Negri, M. Camille Gira, M. Jean Colombera

- M. Marco Schank, Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

 8. 6411 - Projet de loi concernant certaines modalités d’application et la sanction du rè-
glement (UE) n°995/2010 du Parlement européen et du Conseil du 20 octobre 2010 
établissant les obligations des opérateurs qui mettent du bois et des produits dérivés 
sur le marché
- Rapport de la Commission du Développement durable: M. Marcel Oberweis

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

 9. 6412 - Projet de loi concernant certaines modalités d’application et la sanction du rè-
glement (CE) n°2173/2005 du Conseil du 20 décembre 2005 concernant la mise en 
place d’un régime d’autorisation FLEGT relatif aux importations de bois dans la Com-
munauté européenne
- Rapport de la Commission du Développement durable: M. Marcel Oberweis

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

10. Débat d’orientation sur le bilan et les perspectives luxembourgeoises en vue du Som-
met des Nations Unies sur le développement durable Rio+20
- Exposé: M. Camille Gira (dépôt d’une motion)

- Débat: M. Fernand Boden, M. Eugène Berger, M. Roger Negri, M. Fernand Kartheiser, M. Serge 
Urbany, M. Marcel Oberweis

- M. Camille Gira (fait personnel), M. Fernand Kartheiser

- M. Marco Schank, Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures

- Vote sur la motion 1 (adoptée)

11. Ordre du jour (suite)
- M. le Président

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Mady Delvaux-Stehres, MM. Luc Frieden, 
François  Biltgen, Mars Di Bartolomeo, Jean-Marie Halsdorf, Mme Octavie Modert, MM. 
Marco Schank, Romain Schneider et Etienne Schneider, Ministres.
(Début de la séance publique à 14.33 heures)
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charges pour déchets inertes, adressée à M. le Ministre délégué au Développement 
durable et aux Infrastructures
- M. André Bauler - M. Marco Schank, Ministre délégué au Développement durable et aux Infra-

structures

 - Question n°172 du 12 juin 2012 de M. Henri Kox relative au rapport final du test de 
résistance du parc nucléaire européen et à la coopération dans la Grande Région, 
adressée à M. le Ministre de la Santé
- M. Henri Kox - M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Santé

 - Question n°173 du 12 juin 2012 de M. Henri Kox relative au label luxembourgeois 
«Sans OGM - Ouni Gentechnik», adressée à M. le Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural
- M. Henri Kox - M. Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-

pement rural
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yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?
Mme Octavie Modert, Ministre aux Relations 
avec le Parlement.- Neen, Här President.

1. Communications
yw M. le Président.- Ech hu par contre fol-
gend Kommunikatiounen un d’Chamber ze 
maachen:
1) D’Lëscht vun deenen neie parlamentare-
schen Ufroen a vun den Äntwerten ass um Bu-
reau déposéiert.
2) Da goufe folgend Projeten an der Adminis-
tration parlementaire déposéiert: de 15. Mee 
vum Verdeedegungsminister de Projet de règle-
ment grand-ducal 6435 iwwert déi lëtzebuer-
gesch Participatioun um Corps européen vun 
der NATO an Afghanistan; dann de Projet de 
règlement grand-ducal 6436 iwwert déi lëtze-
buergesch Participatioun um Projet mutualisé 
de laboratoire d’analyse criminologique; de  
25. Mee vum Justizminister de Projet de loi 
6437 iwwert de Retard beim Bezuele vu kom-
merziellen Transaktiounen; den 29. Mee vum 
Verdeedegungsminister de Projet de loi 6439, 
eng Direktiv iwwert d’Marché-publicen an der 
Verdeedegung an an der Sécherheet; den 30. 
Mee, och vum Verdeedegungsminister, de Pro-
jet de règlement grand-ducal 6438 iwwert déi 
lëtzebuergesch Participatioun bei der NATO-
Supervisioun a Syrien; den 1. Juni vum Finanz-
minister de Projet de loi 6440 iwwert de 
Compte général vun 2011; de 5. Juni vum Aus-
seminister de Projet de loi 6441, d’Amende-
menter zum Statut de Rome vun der Cour pé-
nale internationale, a schliesslech de 6. Juni 
vum Verdeedegungsminister de Projet de règle-
ment grand-ducal 6443 iwwert déi lëtzebuer-
gesch Participatioun bei der ISAF-Missioun an 
Afghanistan.
3) Dann den 29. Mee 2012 huet d’Madame 
Claudine Penen d’Petitioun N°316 fir e Planéit 
ouni Pestiziden eragereecht.
4) D’Petitioun N°317 iwwert den Artikel 58 Ali-
néa 2 vum Gesetz iwwert d’TVA gouf de 5. Juni 
vun der Fédération des Entreprises du Machi-
nisme agricole et industriel du Grand-Duché de 
Luxembourg eragereecht.
5) Am Kader vun der albanescher Presidenz 
vum Comité des Ministres vum Conseil de l’Eu-
rope sinn de Comité des Présidents, de Bureau 
an d’Commission permanente vun der Assem-
blée parlementaire du Conseil de l’Europe vum 
24. bis de 25. Mee 2012 zu Tirana zesum-
mekomm. D’Chamber war vertrueden duerch 
d’Madame Anne Brasseur.
Communications du Président - séance pu-
blique du 12 juin 2012
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau. Les questions et les réponses sont pu-
bliées au compte rendu.
2) Les projets de loi et le projet de règlement 
grand-ducal suivants ont été déposés à l’Adminis-
tration parlementaire:
6435 - Projet de règlement grand-ducal concer-
nant la participation du Luxembourg à la Force 
Internationale d’Assistance à la Sécurité en Afgha-
nistan (FIAS) sous l’égide des Nations Unies dans 
le cadre du Corps européen
Dépôt: M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de la Dé-
fense, le 15.05.2012
6436 - Projet de règlement grand-ducal concer-
nant la participation du Luxembourg au projet 
mutualisé de laboratoire d’analyse criminologique 
en vue de soutenir la lutte contre les engins explo-
sifs improvisés en Afghanistan sous l’égide de 
l’Agence européenne de la Défense
Dépôt: M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de la Dé-
fense, le 15.05.2012
6437 - Projet de loi concernant la lutte contre le 
retard de paiement dans les transactions commer-
ciales
- portant transposition de la directive 2011/7/UE 
du Parlement européen et du Conseil du 16 février 
2011 concernant la lutte contre le retard de paie-
ment dans les transactions commerciales, et
- portant modification de la loi modifiée du 18 
avril 2004 relative aux délais de paiement et aux 
intérêts de retard
Dépôt: M. François Biltgen, Ministre de la Justice, 
le 25.05.2012
6438 - Projet de règlement grand-ducal con-
cernant la participation du Luxembourg à la   
Mission de supervision des Nations Unies en Syrie 
 (MISNUS)
Dépôt: M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de la Dé-
fense, le 30.05.2012

6439 - Projet de loi sur les marchés publics de la 
défense et de la sécurité et portant transposition 
de la directive 2009/81/CE
Dépôt: M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de la Dé-
fense, le 29.05.2012
6440 - Projet de loi portant règlement du compte 
général de l’exercice 2011
Dépôt: M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 
01.06.2012
6441 - Projet de loi portant approbation des 
amendements apportés au Statut de Rome de la 
Cour pénale internationale par la résolution RC/
Res.5 et par la résolution RC/Res.6 adoptées à la 
Conférence de révision du Statut de Rome de la 
Cour pénale internationale, à Kampala, les 10 et 
11 juin 2010
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères, le 05.06.2012
6443 - Projet de règlement grand-ducal modi-
fiant le règlement grand-ducal modifié du 9 mai 
2003 concernant la participation du Luxembourg 
à la Force Internationale d’Assistance à la Sécurité 
en Afghanistan (ISAF) sous l’égide des Nations 
Unies
Dépôt: M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de la Dé-
fense, le 06.06.2012
3) Le 21 mai 2012, Mme Claudine Penen a intro-
duit la pétition n°316 pour une planète sans pes-
ticides.
4) La pétition n°317 concernant l’article 58-2 de 
la loi sur la TVA a été remise en date du 5 juin 
2012 par la Fédération des Entreprises du Machi-
nisme agricole et industriel du Grand-Duché de 
Luxembourg.
5) Dans le cadre de la présidence albanaise du 
Comité des Ministres du Conseil de l’Europe qui se 
déroule du 23 mai au 9 novembre 2012, se sont 
réunis à Tirana, les 24 et 25 mai, le Comité des 
Présidents, le Bureau et la Commission perma-
nente de l’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe, auxquels a assisté Mme Anne Brasseur, 
Présidente du groupe ADLE.
Les deux premières réunions avaient pour objectif 
principal de préparer la prochaine session de juin.
Il faut relever que lors de la réunion de la Com-
mission permanente les priorités de la présidence 
albanaise ont été présentées par le Vice-Premier 
ministre et Ministre des Affaires étrangères de l’Al-
banie, M. Edmond Haxhinasto, à savoir:
- promouvoir des sociétés démocratiques du-
rables,
- renforcer la démocratie locale et régionale,
- renforcer l’État de droit en Europe,
- faire progresser la réforme politique de l’organi-
sation,
- garantir l’efficacité à long terme de la Cour euro-
péenne des droits de l’Homme,
- garantir la promotion des droits de l’Homme et
- dynamiser le dialogue intra- et interinstitution-
nel.
Il faut souligner qu’un débat d’actualité sur «La 
situation en Ukraine» a été inscrit à l’ordre du 
jour sur initiative de Mme Brasseur, Présidente du 
groupe ADLE, suite à la visite des deux rappor-
teurs de la Commission de suivi en Ukraine, leur 
rencontre avec Mme Timochenko, son médecin 
traitant allemand et le Président de l’Ukraine.
L’ordre du jour et les textes adoptés de la réunion 
susmentionnée (un avis, une recommandation et 
une résolution) ont été distribués.
La prochaine réunion de la Commission perma-
nente se tiendra à Andorre, le 30 novembre 
2012.
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

2. Ordre du jour
An hirer Réunioun vum 7. Juni huet d’Presiden-
tekonferenz fir dës Woch folgenden Ordre du 
jour virgeschloen:
Haut de Mëtteg hu mer fir d’Éischt eng Froe-
stonn un d’Regierung; duerno d’Question élar-
gie vum Här Claude Adam iwwert d’Hëllefe fir 
déi sougenannten „Dys-Kanner“; dann d’Mo-
tioun vun den Häre Claude Adam an André 
Bauler iwwert d’preparativ Aarbechten zur 
Aféierung vun enger Schouldirektioun am En-
seignement fondamental; dann de Projet de loi 
6302 iwwert de geologesche Stockage vun 
CO2, nom Basismodell; dann de Projet de loi 
6411, eng Direktiv iwwert d’Opérateuren, déi 
Holz op de Maart ginn, nom Basismodell; dann 
de Projet de loi 6412, eng Direktiv iwwert den 
Autorisatiounsregime FLEGT op Holzimporta-
tiounen, och nom Basismodell, an da schluss-
endlech eng Orientéierungsdebatt iwwert déi 
lëtzebuergesch Perspektive beim „Rio+20“-
Sommet, nom Modell 1.

Muer de Mëtteg hu mer fir d’Éischt eng Inter-
pellatioun vu den Häre François Bausch a 
Claude Meisch iwwert d’Projete Léiweng a 
Wickreng, nom Modell 1; duerno eng Orien-
téierungsdebatt N°6353 iwwert de Rapport 
vum Médiateur 2010/2011, nom Modell 1; 
dann de Projet de loi 6292 iwwert d’Transfert-
konditioune vu Verdeedegungsprodukter, nom 
Modell 1; d’Proposition de loi 6299 iwwert de 
Changement d’administration, nom Basis-
modell; de Projet de loi 6343, e Protokoll géint 
den illegalen Trafic vu Migranten, nom Mo-
dell 1.
Den Donneschdeg um zwou Auer hu mer de 
Projet de loi 6385 iwwert d’Renovatioun vum 
Kolléisch, nom Basismodell, an duerno d’Kon-
sultatiounsdebatt iwwer e Mobilitéitskonzept 
an den Tram an der Stad, och nom Modell 1.
Den Här Gibéryen wollt nach d’Wuert zum 
Ordre du jour. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir hunn 
de Mëttwoch de Mëtteg hei als éischte Punkt 
eng Interpellatioun vun de Kolleege Bausch a 
Meisch um Ordre du jour stoen iwwert d’Pro-
jete Wickreng/Léiweng. Et ass...

yw Une voix.- Muer?

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Muer, de Mëtt-
woch de Mëtteg, jo. Ech wëll an dësem Zesum-
menhang op ee Punkt drop opmierksam maa-
chen an eisem Dokument, wat mer kritt hunn, 
an eisem Dossier, wat den Temps de parole 
ubelaangt zu deem Punkt do.
An zwar hu mer do de Modell 1 fixéiert, fir hei-
bannen ze schwätzen, a beim Gouvernement 
steet dann „au moins“ 20 Minutten. Dat ass 
eng Neierung, déi hei elo virkënnt, wou ech 
am Fong wëll wëssen, wéi et méiglech ass, datt 
d’Presidentekonferenz hei en Temps de parole 
fir d’Deputéiert mat engem Maximum festleet 
- ech erënneren drun, datt zum Beispill d’Kol-
leege vun déi Lénk 2,5 Minutte Maximalzäit 
kréien, fir iwwert dee Projet ze schwätzen, mir 
kréien zéng Minutte maximal, d’LSAP 23 Mi-
nutte maximal, d’CSV 36 Minutte maximal, déi 
zwee Orateure vun der Interpellatioun kréien 
zéng Minutte maximal, d’DP kritt nach 19 Mi-
nutte maximal, déi gréng 17 Minutte maximal -, 
a bei der Regierung steet dann do „au moins“ 
20 Minutten!
Ech ka mer also net virstellen, datt dat heite 
Parlament higeet a sech Maximume fixéiert a 
seet, d’Regierung, déi muss „op d’mannst“ 20 
Minutte schwätzen an duerno ka se esou laang 
schwätze wéi se wëllt.
Ech erënneren drun, datt d’Regierung opgrond 
vun eiser Verfassung ëmmer d’Wuert kann hei 
an der Chamber froen. Awer mir waren eis 
awer och ëmmer eens, datt dat niewent deem 
Ordre du jour ass an niewent deem Temps de 
parole, deen d’Chamber sech iwwer hiert Re-
glement gëtt. Dat heescht, wann d’Chamber 
décidéiert, e Projet de loi laut engem Modell 1, 
2 oder 3 oder 4 ze maachen, dann ass et och 
fir d’Regierung dee Modell. Mä wann awer 
niewent deem Projet de loi d’Regierung nach 
wëllt d’Wuert ergräifen, da ka se a muss se et 
selbstverständlech kréien. Mä am Kader vun 
 eisem Reglement huet d’Regierung sech och 
un den Temps de parole ze halen.
Wann hei d’Presidentekonferenz der Meenung 
war, d’Regierung misst méi Riedezäit kréien, 
dann hätt se dat jo kënne maachen. Dann hätt 
se sollen e Modell méi héich huelen, wou dann 
awer och d’ganzt Parlament méi Zäit kritt. Et 
kann also net sinn, datt an engem Parlament e 
Parlament sech Maximume setzt an enger Re-
gierung quasi e Minimum setzt!
Et sief, Här President - eisen allze fréi verstuer-
wene Frënd Fernand Rau huet eng Kéier op dë-
ser Plaz gesot, datt mer eng ähnlech Debatt 
haten, wou d’Chamber sech am Fong Limit“ 
gesat huet an der Regierung keng Grenze gesat 
huet -, do hat de Fernand Rau eng Kéier dee-
mools gesot: „Wann dat heite Parlament dat 
mécht, dann ass et dat dommste Parlament 
vun der Welt, well dat gëtt et néierens, datt e 
Parlament sech Limit“ setzt an der Regierung 
keng am Temps de parole!“ Dofir géif ech pro-
poséieren, datt mer dat hei géife sträichen, dat 
„au moins 20 Minutten“, a wann ee mengt, 
d’Regierung misst méi Zäit hunn, da solle mer 
all Partei een anere Modell ginn, wou ee kann 
dermat liewen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. Also ech mengen, et ass ganz kloer, 
an d’Presidentekonferenz huet dat och esou 
gesinn: Mir sinn hei an engem Modell 1. Do 
sinn déi verschidden Zäite kloer preziséiert, 
souwuel fir déi verschidde Gruppe wéi fir d’Re-
gierung. Effektiv verstinn ech och net, firwat 
datt deen „au moins“ do drasteet. Ech mengen, 
et sinn hei 20 Minutten. An ech gesinn och elo 
net an, firwat datt mer dorunner eppes sollen 
änneren.

Här Bauler, wann ech gelift.

yw M. André Bauler (DP).- Ech wollt nach 
froen, ob ech kéint eng Resolutioun déposéie-
ren.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Domat gëtt 
„au moins“ gestrach?

yw Une voix.- Jo.

yw M. le Président.- Den „au moins“ ass ge-
strach.

yw Une voix.- Okay.
Une autre voix.- An dofir déi ganz Opree-
gung.

yw M. le Président.- Madame Modert, wann 
ech gelift.

yw Mme Octavie Modert, Ministre aux Rela-
tions avec le Parlement.- Ech wëll drun erënne-
ren, datt d’Regierung Demandeur war, fir méi 
een héijen Temps de parole ze kréien a méi ee 
grousse Modèle de parole ze kréien.
(Brouhaha)

yw Plusieurs voix.- ...Modell 2...

yw Mme Octavie Modert, Ministre aux Rela-
tions avec le Parlement.- Also kann d’Regierung 
sech och ralliéieren, wann et de Modell 2 géif 
ginn...

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Octavie Modert, Ministre aux Rela-
tions avec le Parlement.- ...oder nach méi ee 
grousse Modell géif ginn.

yw Plusieurs voix.- Modell 2!

yw Mme Octavie Modert, Ministre aux Rela-
tions avec le Parlement.- Et war eng Demande 
vun der Regierung an der Presidentekonferenz.

yw M. le Président.- Hei, ass dat d’Demande 
vun der Oppositioun? Da schéngt...

yw M. Xavier Bettel (DP).- Neen, vun der Re-
gierung, wou d’Oppositioun sech uschléisst, 
Här President!

yw M. Claude Meisch (DP).- Mir ralliéieren 
eis.

yw Mme Octavie Modert, Ministre aux Rela-
tions avec le Parlement.- Ah, an der Presidente-
konferenz awer net.

yw Une voix.- Wann d’Regierung méi brauch, 
dann ass et Modell 2 fir eis alleguer.

yw Une autre voix.- Ah jo!

yw M. le Président.- Ech proposéieren - dat 
schéngt jo dann hei den allgemenge Wonsch 
ze sinn -, mir ginn dann do op e Modell 2.
Ass d’Chamber d’accord, datt mer...
(Brouhaha)
Den Här Biltgen freet och nach dozou d’Wuert.

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Net dozou. Mä ech wëll just soen, ech  
hu just... Wann ech kucken, wat muer alles 
dran ass: Et ass en allerleschte Projet, dee 
vläicht fir vill Leit net wichteg ass - et ass awer 
eng wichteg Konventioun am Droit pénal -, 
zum Schluss.
Ech sinn hei, wann Der wëllt. Ech wär just frou, 
dass da jiddwereen... Well deen dote Projet 
kënnt jo dann eréischt um aacht Auer oder 
néng Auer. Ech géif just gär wëssen, ob Der 
d’accord sidd, fir Äre Programm bis zum 
Schluss duerchzeféieren - an dass och eng Ma-
joritéit hei ass, fir dee Projet ofzestëmmen -, 
oder net.
Méi wollt ech net opwerfen. Et ass einfach eng 
Fro. Mir kënnen dee Projet eng aner Kéier hue-
len. Mir kënnen e muer huelen. Ech sinn ëm-
mer à disposition vun der Chamber. Mä ech 
wär e bësselchen onfrou, wann ech muer dee 
ganze Mëtteg géif hei sëtzen an op eemol um 
aacht Auer wär kee méi hei.

yw M. le Président.- Jo, Här Minister, et ass 
awer eng Ufro vun Ärer eegener Regierung. Ech 
mengen hei, d’Parlament ass d’accord, dass 
mer op de Modell 2 ginn. Dat huet natierlech 
als Konsequenz…

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Här President, ech sinn d’accord. Meng 
Fro war reng, ob mer den Ordre du jour vu 
muer bis esou laang duerchféieren, wéi en ass. 
Wa mer en duerchféieren, sinn ech d’accord.

yw M. le Président.- Jo, Här Minister, de Pro-
gramm gëtt duerchgezunn, esou wéi e virge-
sinn ass.

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Okay.
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yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Also, si mer mam Ordre 
du jour esou averstanen?

yw Une voix.- Jo, Här President.

yw M. le Président.- Da kritt den Här Bauler 
nach d’Wuert, fir eng Resolutioun ze dépo-
séieren.
(Brouhaha général)

3. Dépôt d’une résolution par M. 
André  Bauler
yw M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech erlabe mer just, hei am Plenum...

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, dem 
Här Bauler nozelauschteren!

yw M. André Bauler (DP).- …eng Reso-
lutioun ze déposéieren, an där d’Chamber géif 
décidéieren, fir d’Éducatiounskommissioun do-
madder ze beoptragen, d’Méiglechkeet vum 
Lancement vun engem Pilotprojet en vue vun 
der Schafung vun enger zweesproocheger 
Grondschoul ze analyséieren, der „École bi-
lingue“, eng Grondschoul, déi zugläich eng 
Alpha betisatioun op Franséisch an op Däitsch 
ubitt.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. André Bauler (DP).- Wann ech gelift, 
Här President.
Résolution
La Chambre des Députés,
- observant l’hétérogénéité croissante de notre 
population scolaire au fil des dernières décennies;
- constatant que notamment les élèves ayant des 
bases linguistiques francophones ou lusophones 
éprouvent souvent de graves difficultés en alle-
mand;
- notant également que de plus en plus d’élèves 
luxembourgeois éprouvent des difficultés en fran-
çais;
- considérant que l’école publique devrait garantir 
les mêmes chances à chaque enfant indépen-
damment de ses origines ou de ses capacités lin-
guistiques;
décide
de charger la Commission de l’Éducation natio-
nale et de la Formation professionnelle d’explorer 
la possibilité de la mise en place d’un projet pilote 
d’une école fondamentale bilingue offrant à la fois 
une alphabétisation en français et en allemand.
(s.) André Bauler, Eugène Berger, Anne Brasseur, 
Fernand Etgen, Carlo Wagner.

yw M. le Président.- Merci dem Här Bauler. 
Da kéime mer elo zu der Froestonn un d’Regie-
rung. Laut Artikel 83 vum Chambersreglement 
huet den Deputéierten zwou Minutten Zäit, fir 
seng Fro virzedroen, an d’Regierung huet véier 
Minutten Zäit, fir drop ze äntwerten. D’Froe 
kommen ofwiesselnd vun der Majoritéit an der 
Oppositioun.
Als Éischt hu mer d’Fro N°165 vun der Madame 
Martine Mergen souwéi d’Fro N°166 vum Här 
Jean Colombera un de Gesondheetsminister an 
de Minister vun der Sécurité sociale iwwert de 
Referenzdokter. Elo kritt fir d’Éischt d’Wuert 
d’Madame Mergen.

4. Heure de questions au Gouver ne-
ment
- Question n°165 du 12 juin 2012 de Mme 
Martine Mergen relative au médecin de 
référence, adressée à M. le Ministre de la 
Santé
et
- Question n°166 du 12 juin 2012 de M. 
Jean Colombera relative au médecin de 
référence, adressée à M. le Ministre de la 
Sécurité sociale

yw Mme Martine Mergen (CSV).- Merci, Här 
President. Kolleeginnen a Kolleegen, wéi aus de 
Medië gewuer ze gi war, ass am leschte Mo-
ment en Accord tëschent der Gesondheetskeess 
an den Doktere getraff ginn, wat d’Ëmsetzung 
vum Médecin de référence, dee jo an der Ge-
sondheetsreform vum leschte Joer virgesi war, 
betrëfft.
Wat dobäi festgehale gouf, dat ass, dass an 
enger éischter Phas de Referenzdokter just 
deene Leit zeguttkënnt, déi entweder chro-
nesch krank sinn oder iwwer 70 Joer al sinn. 
Wat d’Definitioun vun der chronescher Krank-
heet betrëfft, sou gouf d’Lëscht vun der franséi-

scher Haute Autorité de Santé iwwerholl, déi 
sech „ALD 30“ fir „affections longue durée“ 
nennt.
A Frankräich, an dat wollt ech just hei am Vir-
feld awer och gesot hunn, hunn déi Leit, déi 
ënner enger vun deene Krankheete leiden, déi 
op dëser Lëscht stinn, e Remboursement préfé-
rentiel bei den Dokteren.
Ech hätt an dësem Kontext zwou Froen un onse 
Gesondheetsminister. Ons Krankekeess heescht 
ewell Gesondheetskeess. De Médecin référent 
ass en Ecksteen vun der Gesondheetsreform 
vum leschte Joer, dat, fir dass net nëmmen 
d’Leit net mussen ëmmer Ënnersichungen due-
bel maachen, mä och fir ons gesond Popula-
tioun ze incitéieren, sech op eng eegen indivi-
duell Aart a Weis vun hirem Médecin référent 
beroden ze loossen, deen hinnen eng indivi-
duell Konzeptioun vun enger Medezin, déi op 
si zougeschnidden ass, kann ubidden.
Mir hunn als CSV-Fraktioun also Bedenken, dass 
dëse ganze Volet, also dee Profit, deen ons Po-
pulatioun, déi net chronesch krank ass, vun der 
Gesondheetsreform huet, an hire preventiven 
Deel also, ob deen net a Fro gestallt ass, wann 
de Médecin référent net als Offer fir all Versé-
cherte vun der Gesondheetskeess zur Verfü-
gung steet.
Oder méi konkret: Et gëtt vun enger schrëtt-
weiser Ëmsetzung geschwat; a wann de Ge-
sondheetsminister ons kéint Prezisioune ginn 
zu där schrëttweiser Ëmsetzung.
Schliesslech wollt ech vum Här Di Bartolomeo 
héieren, ob et net interessant wier senger Mee-
nung no, wéi a Frankräich en differenzéierte 
Remboursement fir déi chronesch Krank virze-
gesinn. Domadder wieren dës Patienten, déi jo 
enger ganzer Rei vu finanzielle Belaaschtungen 
ënnerleien, entlaascht, an anerersäits géif et 
ons endlech och hei am Land erlaben, eng 
propper Statistik iwwert dës chronesch Krank-
heeten ze féieren.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci der Madame Mer-
gen. Elo kritt d’Wuert den Här Jean Colombera.

yw M. Jean Colombera (ADR).- Merci, Här 
President. De Referenzdokter war u sech e ganz 
grousse Pilier vun der Gesondheetsreform an 
deen huet dra bestanen, fir dass den Dokter, de 
Referenzdokter de Patient soll begleeden, him 
assistéieren an zu Rot stoen. Ech wëll gär hei 
och soen, dass den Dokter vun haut, egal wel-
chen Dokter dass et ass, jo datselwecht misst 
kënne maachen, dat heescht, hie muss säi Pa-
tient beroden, him zur Säit stoen an e 
conseilléieren.
Ech mengen, dat ass näischt Neies, mä vu dass 
awer d’Zäiten esou si wéi se sinn - den Dokter 
huet net vill Zäit, well vill Patient“ krank sinn - a 
fir dann ze verhënneren, dass et eng Zéngmi-
nuttemedizin gëtt, ass sécherlech déi Iddi vum 
Referenzdokter entstanen, an et war sécherlech 
eng ganz nobel Iddi. Mä wa mer elo d’Resultat 
kucken, gesi mer, dass net jiddwereen dovun-
ner profitéiere kann. Et gëtt zwar och vun 
enger Preventivmedizin geschwat, mä déi 
kënnt eréischt 2014.
Elo ass et awer esou, ech mengen, mir kënnen 
net mat deem Resultat do zefridde sinn, aus 
deem einfache Grond, wéi gesot, well net jidd-
wereen dovunner profitéiere kann.
Do wollt ech dann den Här Minister froen, wéi 
hie sech dat dann am Ufank virgestallt hat, wéi 
hien dee Projet op den Instanzewee bruecht 
hat. War e sech däers bewosst, well dat Ganzt 
ass jo awer u sech eng finanziell Saach?
Ech mengen, den Dokter war net zefridde mam 
Präis, deen hie kritt huet, d’Gesondheetskeess 
war net d’accord, fir méi ze bezuelen, an elo 
kënnt nach dee Problem vun der Preventioun.
Wéi gëtt d’Preventioun elo bezuelt? Do muss 
d’CNS mat der Santé nach en Accord kréien. 
An da stellt sech nach ëmmer d’Fro: Wéi ass 
dat ze bezuelen?
Duerfir meng dräi Froen, déi ech wollt stellen: 
Här Minister, sidd Dir mat dësem Projet, wéi  
en elo ass, zefridden? A wat erwaart Iech elo 
nach an der Zukunft? A wat ass Äre Modell 
vum Finanzement?
Mir hate virgeschloe virun e puer Joer, fir eng 
Assurance prévention gekoppelt mat enger As-
surance maladie an d’Welt ze féieren. Bon, do-
vunner ass nach net vill geschwat ginn. Mä wéi 
ass Äre Modell, fir dat ze finanzéieren?
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. Elo kritt d’Wuert den Här Gesond-
heetsminister Mars Di Bartolomeo.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Éischt 
emol Merci fir d’Froen, wou et mer awer leed 
deet, dass d’Basis vun de Froe falsch ass,well et 

net esou ass, dass de Referenzdokter laut 
deenen Ofmaachungen, déi an der Commis-
sion de nomenclature tëschent deene verschid-
denen Acteure geholl gi sinn, dass de Ver-
trauensdokter nëmme géif deene chronesch an 
deene méi schwéier Kranken zur Verfügung 
stoen. De Médecin référent kritt beim Résumé 
patient selbstverständlech och déi Missiounen, 
déi geplangt waren, ze erfëlle bei deene souge-
nannten „méi Gesonden“ vun 18 bis 70 Joer.
Et mag sinn, dass dat net an allen Detailer esou 
an der Duerstellung eriwwerkomm ass, mä 
d’CSV, fir déi d’Madame Mergen schwätzt, hätt 
dat ganz gär vu mir explizéiert kritt, wann do 
eppes net eriwwerkomm ass.
Ech wëll soen, dass et eng Differenz gëtt an der 
Tariféierung bei deene chronesch Kranken 
(veuillez ajouter: a bei deenen Eeleren), wat  
jo och aliicht, well do den Effort vum Genera-
list méi grouss ass. Do gëtt de Rendez-vous 
zweemol am Joer am Prinzip geholl beim Ge-
neralist.
Fir d’Mise a jour, de Suivi vun dem Résumé pa-
tient kritt de Generalist en aneren, méi en héi-
jen Tarif wéi beim normale Patient oder beim 
Assuré tëschent 18 a 70 Joer. Do ass de Rendez-
vous virgesinn eng Kéier d’Joer an do ass den 
Tarif och wesentlech méi niddreg, wat sech och 
versteet, well do den Effort an d’Leeschtung 
net mat därselwechter Intensitéit ofgefrot gëtt.
Also kloer, de Vertrauensdokter steet vun Ufank 
un all den Assuréen zur Verfügung. An der 
Gewiichtung vun der Rémunératioun fir seng 
Leeschtung gëtt eng Differenz gemaach 
tëschent  méi intensive Betreiungen an Iwwer-
waachungen an deene Situatiounen, wou den 
Effort net esou grouss ass.
Richteg ass, dass d’Fiche prévention, déi virge-
sinn ass, eréischt soll 2014 kommen, an engem 
regelrechte Programm tëschent dem Ministère 
de la Santé an der Gesondheetskeess. Et ass 
also net esou, wéi wann de Referenzdokter 
nëmmen enger Minoritéit vu Patientë géif zur 
Verfügung stoen.
Dann huet d’Madame Mergen gefrot, ob een 
et net kéint wéi a Frankräich maachen, dass dee 
chronesche Patient, dee bei de Vertrauensdok-
ter geet, e bessere Remboursement kéint 
kréien. Et ass sécher eng Pist, déi een hätt 
kënne goen, mä do ass eng vehement Opposi-
tioun vun den Doktere komm, well de Médecin 
référent jo fräiwëlleg soll sinn, also keng Incita-
tioun a keng Penalisatioun soll do sinn. An och 
bei den Assuréen ass ganz hällesch opgepasst 
ginn, dass hei net zwou Kategorië vu Patientë 
géifen entstoen.
Dir kënnt Iech erënneren, Madame Mergen, 
dass déi doten Diskussioun am Rahme vun der 
Analys vum Projet gefouert ginn ass, mä dass 
do vun alle Säiten insistéiert ginn ass, dass de 
Referenzdokter e fräiwëllege Choix sollt sinn.
Den Dokter Colombera huet mech gefrot, ob 
ech zefridde si mat deem Resultat. Ech muss 
Iech soen: Ech si ganz zefridden, dass et zu 
engem anstännegen Accord komm ass. Ech 
sinn zefridden, dass d’Partner sech eens gi sinn, 
dass ee méi e staarken Effort op déi chronesch 
Krank soll setzen, mä dass een awer all déi aner 
Patientë mat abezitt.
Wat de Finanzement ugeet, sinn déi Mesuren, 
déi elo d’Generaliste betreffen, beim Résumé 
patient, dat heescht, d’Krankegeschicht vun 
dem Patient ze suivéieren, déi dem Dokter ge-
héiert an awer och dem Patient gehéiert. Wann 
de Patient den Dokter wiesselt, dass deen  
aneren Dokter och gesäit: Wat huet de Patient 
vun Antécédenten? Wat eng ganz gutt Saach 
ass! An och dee Volet, deen d’Pädiatere betrëfft 
an der Preventioun, dass mer do zu enger 
 gudder Eenegung komm sinn.
Wat de Finanzement vun den…

yw M. le Président.- Här Gesondheets-
minister, Dir misst awer bal elo zum Schluss 
kommen!

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Et waren 
zwou Froen, Här President!

yw M. le Président.- Jo, mä d’Zäit ass awer 
déiselwecht!

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Et waren 
zwou Froen, Här President…

yw M. le Président.- Déi sinn an enger re-
gruppéiert.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Här Pre-
sident, da froen ech d’nächst Kéier, fir kënne 
separat op d’Froen ze äntwerten.

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Et ass net un 
engem Minister, fir der Chamber…

yw M. le Président.- Kommt elo wann ech 
gelift zum Schluss, Här Minister.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Also, ech 
follege selbstverständlech dem President. An 
ech gi ganz gär iwwert déi Niewebemierkunge 
vun der Madame Brasseur ewech, well si féiert 
d’Chamber och Gott sei Dank net.

yw Plusieurs voix.- Ooohhh!

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Wat den…

yw M. le Président.- Neen, Här Minister…
(Brouhaha général)

yw Une voix.- Bëlleg, bëlleg!

yw M. le Président.- …neen, esou geet et 
awer net!

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Här President?
(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Dir kënnt hei elo net 
perséinlech d’Deputéiert verunglimpfen. Dat 
geet awer net. Ech mengen…

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Neen, ech 
hunn dat net gemaach. Ech hu just gesot, dass 
ech méi frou mat Iech sinn als President…
(Hilarité et brouhaha)
…wéi mat engem aneren.

yw Une voix.- Oooh! Bëlleg!

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Also, wann 
ech dat awer net méi däerf soen...

yw M. le Président.- Wann Der dat direkt  
gesot hätt, dann hätt ech Iech net brauchen 
d’Bemierkung ze maachen.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Ah voilà! 
Also entschëllegt, Här President. An ech ent-
schëllege mech selbstverständlech och bei der 
Madame Brasseur. Wat ech domat wollt aus-
drécken: dass ech léiwer den Här Mosar als Pre-
sident hu wéi si als Presidentin.
(Hilarité)
Ech entschëllege mech also do ganz formell.

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Mä Är Zäit 
ass awer ofgelaf!
(Interruptions diverses)

yw Une voix.- Oh wéi bëlleg!

yw Une deuxième voix.- Wat en Niveau!

yw Une troisième voix.- Jo, mä d’Zäit ass 
awer ofgelaf. Dat do ass den Donneschdeg an 
der Kommissioun. Dir hutt annerhallef Stonn 
Zäit den Donneschdeg!

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- …dass de 
Finanzement vun der Fiche prévention am 
Accord  wäert geschéien tëschent CNS an der 
Regierung.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Gesond-
heetsminister. Mir kommen elo zu der Fro 
N°167 vum Här Fernand Etgen un d’Kulturmi-
nistesch iwwert d’Reform vum Enseignement 
musical. Här Etgen, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°167 du 11 juin 2012 de M. 
Fernand Etgen relative à la réforme de la 
loi sur l’enseignement musical, adressée 
à Mme la Ministre de la Culture

yw M. Fernand Etgen (DP).- Här President, 
den 12. Juli 2008 hate mer an dësem Haus eng 
Interpellatioun iwwert de Museksunterrecht. 
Deemools ass parteiiwwergräifend festgestallt 
ginn, datt de Museksunterrecht hei zu Lëtze-
buerg eng formidabel Entwécklung zënter dem 
Gesetz vun 1998 kennt: Eng Leeschtung vun 
alle Bedeelegten; eng Evolutioun, déi ville be-
gaabte Museksschüler flott Zukunftsperspek-
tiven opmécht; eng Dynamik, déi eise Museks-
veräiner den Nowuess garantéiert.
Mir waren eis deemools eens, datt d’Gesetz 
vun 1998 de verännerte gesellschaftleche 
Gegebenheete misst ugepasst ginn. Och gëllt 
et, de Finanzement vum Museksunterrecht 
laangfristeg ofzesécheren, fir alle Bedeelegte 
Planungssécherheet ze ginn.
De Rapport vun der Spezialkommissioun iwwer 
eng Réforme territoriale de l’État hat eng Rei 
Pisten opgezeechent. Déi sinn och zum Deel 
esou an der Regierungserklärung festgehale 
ginn. Zënterhier ass et awer roueg ginn ëm eng 
Revisioun.
Um Buergermeeschterdag zu Mondorf déi 
lescht Woch huet den Innenminister gesot ge-
hat, den Dossier léich bei der Kulturministerin. 
Duerfir wollt ech d’Kulturministerin froen, ob si 
eis ka soen, wou d’Gespréicher tëschent hirem 
Departement an dem Innenminister dru sinn, 
fir endlech an dëser Fro déi gesetzlech Upas-
sunge virzehuelen.
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Fir wéini ass mam Dépôt vun engem Projet de 
loi ze rechnen? Sollen eventuell Upassungen 
nach an dëser Legislaturperiod a Kraaft trieden? 
Wouranner bestinn déi grouss Ännerungen, déi 
solle virgeholl ginn? Wéi eng Piste wëllt d’Regie-
rung aschloen, wat de Finanzement ubelaangt?
Ech soe Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Etgen. 
D’Wuert kritt elo d’Madame Kulturministesch 
Octavie Modert.

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la Cul-
ture.- Merci, Här President. Merci, Här Etgen, fir 
Är Fro. Dir wësst, datt den Enseignement musi-
cal eng duebel Tutelle huet: den Innenminister 
fir verschidde Voleten an d’Kulturministerin fir 
verschidde Voleten. Ech erlabe mer, elo hei Ärer 
Fro Folleg ze leeschten an da just als Kulturmi-
nistesch, also eleng, op Är Froen ze äntwerten, 
egal, ob dat elo deem engen oder anere seng 
Tutelle ass, an an där Zäit, déi ech hunn, e bës-
sen op Är vill Froen anzegoen, déi Der gestallt 
hutt.
Op Basis vun der Interpellatioun vun der Cham-
ber 2008 hunn ech an d’Regierungserklärung 
2009 draschreiwe gelooss, op wéi enge Punkte 
mir géife wëlle virgoen, fir d’Gesetz liicht ze än-
neren, iwwert den Enseignement musical, ge-
méiss also deem, wat och hei d’Virgabe vun der 
Chamber waren. Dat steet an der Regierungs-
erklärung dran.
2010 hu meng zoustänneg Leit Verhandlunge 
gefouert mat sämtleche Partner, also och sämt-
lechen Organisateure vum Enseignement musi-
cal, wat der jo relativ vill sinn, an hunn och vill 
mat hinnen alleguerte geschwat, esou datt mer 
déi Linne konnten detailléieren, déi deemools 
hei duergestallt gi waren. Dat waren natierlech 
e ganze Koup Entrevuen, e ganze Koup Ver-
handlungen, well et vill Partner sinn.
Mir waren, den Innenminister an ech, am 
Mäerz 2011 an der Chamberskommissioun. An 
ech hat him virdrun an duerno zousätzlech 
Notë ginn, fir déi Saachen auszeschaffen. Ech 
géif elo gär vun hannen no vir fueren, wann 
Der erlaabt. Ech sinn der Meenung, datt ech 
ausganks Summer dëst Joer kann de Projet fina-
liséieren, dat heescht, an d’Ofstëmmungspro-
zeduren erabréngen: déi vun der Regierung 
souwuel wéi dann déi, déi duerno viruginn. 
Dat, wat den Timing ubelaangt.
Ech erënneren drun, datt et eng Demande vu 
sämtlechen Organisateure war, y compris vun 
de Gemengen an de Gemengeverantwortle-
chen, datt nach verschidde Saache sollten än-
neren, haaptsächlech um Niveau vum Finanze-
ment. Do ware jo déi gréisste Froen normaler-
weis. Dat soll geännert ginn. Et ass och op 
deene Pläng, wou ech drop geschafft hunn, 
wou ech wëlles hunn, virun drop ze schaffen.
De Bilan no zwielef Joer, mengen ech - deen 
hutt Dir schonn zu engem Deel a kuerze Wier-
der ëmrass -, deen ass wierklech positiv. A mir 
sollen déi Dynamik benotzen, fir dorunner 
virun zefueren. Eng Dynamik, déi mer, mengen 
ech, sollen an de Sënn stelle vun enger nach 
besserer oder nach méi grousser Accessibilitéit 
fir jiddwereen a vun iwwerall un den Enseigne-
ment musical.
Accessibilitéit am Sënn vu souwuel geografe-
schen Distanzen wéi awer och am Sënn vun 
„wat ech mer leeschte kann“ an dem Finanze-
ment vun deem, wat ech muss bezuelen. Dat 
heescht, méi eng grouss Équitéit och zwëschen 
de Gemenge schafen, zum Beispill um Niveau 
vum Minerval.
Dat bréngt dee Moment och verschidden Amé-
nagementer mat sech zwëschen deenen een-
zelne Museksenseignements-Organisateuren. Et 
kann och gewëssen Aménagementer mat sech 
bréngen zwëschen de Gemengen. Mir sinn 
haut jo nach amgaangen, fräiwëlleg a fakultativ 
Regruppementer ze favoriséieren, déi sech och 
um Terrain scho maachen, déi schonn am-
gaange sinn. Wat also eng gutt Virbereedung 
ass, fir wann d’Gesetz kënnt. Da sinn déi Saa-
chen nach vill méi séier schonn a Plaz, déi mer 
dee Moment brauchen, déi Strukturen.
Dat kann och mat sech bréngen, datt gewës-
sen Aménagementer néideg sinn um Niveau, 
wou anerer vläicht géife soen, dat wären hir 
Prérogativen an et wäre Prérogative vun der 
Autonomie. Laanscht déi kënnt een net, soss 
kritt een net méi Équitéit doranner dran!
Ech denken, datt mer dat sollen op dräi Ni-
veauen organiséieren:
Den Enseignement musical de base, dee sollt 
lokal/regional sinn.
Dann den Enseignement musical régional, deen 
op Basis zum Beispill vu Regruppementer - egal 
ënner wéi enger Form, sief et Fusioune vun Eta-
blissementer oder iwwer Konventiounen - ka 
funktionéieren, wat zu engem groussen Deel 
haut schonn de Fall ass.
An dann den Enseignement musical de pointe. 
Dat sinn natierlech dann eis dräi héchste Mu-

seksenseignements-Etablissementer, déi mer 
haut hunn, déi dee géife maachen.
Jee nodeem, a wéi engem vun deene Systemer 
ee sech befënnt, géif och d’Bäileeë vum Stat 
beim Finanzement vum Käschtepunkt vun 
deem Enseignement variéieren, logescherweis. 
Et géif inversement proportionnel ginn. Ensei-
gnement de base, do sinn d’Gemenge méi ge-
fuerdert. Enseignement de pointe, do ass de 
Stat méi gefuerdert.
Insgesamt géif et zu engem Deel eng Ëmver-
deelung vum Finanzéiere ginn. Mir géifen awer 
global an där gesamter Rumm bleiwe wéi dat, 
wat haut den Enseignement musical u sech an 
als solche kascht. Eventuell kann dorauser - an 
ech géif dat och préconiséieren - eng regional 
Carte scolaire fir den Enseignement musical 
entstoen. An ech denken, dat hëlt och alles dat 
erëm, wat déi Wënsch vun den eenzelne Part-
ner sinn, sief et déi an der Chamber, sief et déi 
vun de Gemengen,…

yw M. le Président.- Madame Minister, Dir 
misst awer och lues awer sécher zum Schluss 
kommen.

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la Cul-
ture.- …sief et déi vun de Museksschoulen an 
de Museksetablissementer, déi sech och doran-
ner erëmfannen.
Villmools Merci, Här President, datt Der mer er-
laabt hutt, genau zwielef Sekonnen - elo sinn et 
der 14 - ze iwwerzéien. Merci villmools.

yw M. le Président.- Neen, Dir hutt eng Mi-
nutt iwwerzunn, Madame Minister.
(Interruptions)

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la Cul-
ture.- Da geet dat net duer als Riedezäit, Här 
President. Soll ech dat elo soen?

yw M. le Président.- Mir kommen dann elo 
zu der Fro N°168 vum Här Marcel Oberweis un 
de Wirtschaftsminister iwwert den „PIB du 
bien-être“. Här Oberweis, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°168 du 12 juin 2012 de M. 
Marcel Oberweis relative à l’élaboration 
d’un «PIB du bien-être», adressée à M. le 
Ministre de l’Économie et du Commerce 
extérieur

yw M. Marcel Oberweis (CSV).- Här Pre-
sident, Här Minister, wa mir iwwert d’Ent-
wécklung vun eisem Land schwätzen, da gëtt 
ëmmer vum Wuesstum vun dem Bruttoinlands-
produkt, dem BIP, geschwat. An den Diskus-
siounen ëm d’Pensiounsreform gëtt zum Bei-
spill op e Wuesstum vum BIP vun 3% pro Joer 
gesat. Ech mengen awer, dass dësen Indicateur 
net méi als eng nohalteg Guideline vun der Po-
litik ugesinn dierf ginn, well hie sech aus-
schliesslech op de quantitative Wuesstum hei 
am Land konzentréiert.
Ëmmerhi sinn an de leschte Jore ganz vill Kon-
ferenzen, och hei am Land, organiséiert ginn, 
wou de BIP du bien-être am Mëttelpunkt vun 
den Diskussioune stoung. Do ass versicht ginn, 
niewent den ökonomeschen, also wirtschaftle-
chen Iwwerleeungen och déi sozial an déi ëm-
weltschützeresch Gedanke mat eranzezéien.
D’lescht Joer am Mee huet d’OCDE d’Resultater 
vun enger neier Berechnung fir de BIP virge-
stallt. Hei sinn deemools eelef Kritären a Be-
truecht gezu ginn: ënner anerem d’Wunnen, 
d’Liewensqualitéit, d’Aarbecht an d’Sécherheet, 
d’Bildung, d’Gesondheet an d’Ëmwelt, wéi och 
d’Gläichgewiicht tëscht dem Privatliewen an 
dem Aarbechtsliewen. A virun e puer Wochen 
haten d’Vereenten Natiounen op eng grouss 
Konferenz zu New York invitéiert, wou iwwer 
nei Modeller fir d’Moosse vum Wuelstand, vum 
BIP diskutéiert gouf.
Meng Froen un Iech, Här Minister vun der Wirt-
schaft: Wéi steet et dann hei am Land ëm den 
Dossier vum BIP du bien-être? Et wier un der 
Zäit elo, dass mer emol déi Gedanke vun dee-
mools aus der OCDE-Studie hei an d’Land era 
géifen zéien, fir de BIP nei ze berechnen. An 
ech mengen, dat wier eng Hausaufgab, déi een 
dem Conseil supérieur vun der nohalteger Ent-
wécklung kéint iwwerdroen.
Merci villmools.

yw M. le Président.- Merci dem Här Ober-
weis. An elo kritt den Här Wirtschaftsminister 
d’Wuert.

yw M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Här President, 
am Koalitiounsprogramm vun 2009 huet d’Re-
gierung festgehalen, dass den Observatoire de 
la Compétitivité zesumme mam Conseil supé-
rieur du Développement durable a mam Conseil 
Économique et Social sollt esou ee PIB du bien-
être ausschaffen. Dat ass och amgaang. D’Zil, 
fir dee PIB du bien-être auszeschaffen, ass ei-
gentlech dat, fir de Fortschrëtt an d’Zefridden-
heet vun de Leit an enger Gesellschaft och emol 
kënnen ze moossen, an net ebe just dee klasse-
sche PIB par tête d’habitant sollen ze moossen.

Dir kënnt Iech virstellen, dass dat keng einfach 
Aufgab ass, fir iwwert d’Zuelen ze ermëttelen, 
wéi zefridden d’Leit sinn. Dofir ass e Groupe de 
travail geschaf ginn tëschent dem CES an dem 
CSDD, déi sech fir d’Éischt emol esou en Aar-
bechtsprogramm ginn hunn, wéi se esou eppes 
kéinten ugoen, an déi duerno ugefaangen 
hunn, eng Rei Konsultatioune vun der Zivilge-
sellschaft ze maachen, fir eben ze kucken, a wéi 
eng Richtung dass een do soll goen.
Do waren dräi Atelieren, déi am grousse Stil or-
ganiséiert gi waren, mat der Zivilgesellschaft, 
wéi gesot, wou en éischte sech prinzipiell ëm 
déi Reform vum PIB gekëmmert huet, also do-
riwwer diskutéiert huet. En zweeten Atelier huet 
iwwert d’Qualité de vie diskutéiert: Wéi kann 
ee Qualité de vie an Zuele faassen? An en drët-
ten iwwert d’Durabilitéit, well dat jo awer och 
ee wichtege Facteur ass an där doter Diskus-
sioun, a fir och do ze kucken: Wéi kann een dat 
an en Indicateur herno faassen?
Duerno sinn och nach zwou Konferenzen orga-
niséiert gi mat auslännesche Gäschtriedner, 
wou och d’Société civile invitéiert war. Eng 
éischt hat de Sujet «Vers d’autres mesures de la 
richesse», an eng zweet «Avoir plus ou être 
mieux». Déi zwou Konferenzen, déi hate mer 
och mat relativ vill Succès ofgehalen.
An doropshin ass vun dem CES an dem CSDD 
ee Rapport technique verfaasst ginn, wou all 
déi Konklusiounen aus deenen Atelieren an 
awer och aus deene Konferenzen zesummege-
schriwwe gi sinn, wou probéiert ginn ass, eng 
Rei Indicateuren ze fixéieren, wou Theme pro-
poséiert gi sinn, wéi eng Themen dass een an 
Zukunft da wéilt moossen, a wou och d’Modes 
de mesure definéiert gi sinn.
Déi si mer elo amgaangen ze analyséieren. An 
da soll fir Enn Oktober dëst Joer en Avis poli-
tique kommen. Deen Avis politique, deen hält 
da fest, wéi ee Choix vun Indicateuren dass 
mer zréckbehalen hunn a wéi mer dat wëllen 
ugoen. Am Prinzip ass et esou, dass de Statec 
dat natierlech herno muss berechnen. Mä wéi 
gesot, fir op Är Fro ze äntwerten: Dat kënnt 
Enn Oktober dëst Joer.
Ech wëll awer just nach eng allgemeng Saach 
zum PIB soen. Ech mengen, dass et interessant 
ka sinn oder och ass a wichteg ass, fir eben och 
vum PIB par tête d’habitant net ewechzegoen, 
mä nieft deem och dee PIB du bien-être ze ku-
cken. Mä ech wëll awer och drop opmierksam 
maachen, dass mir e PIB - dee klasseschen - par 
tête d’habitant brauchen hei vu schätzungsweis 
4% d’Joer, fir eis gesamt Sozialsystemer kënnen 
oprechtzëerhalen.
An ech wëll Iech just drun erënneren, fir all déi, 
déi mengen, mir bräichte kee Wuesstum oder 
net vill Wuesstum, wëll ech just drop opmierk-
sam maachen: Si solle sech emol déi lescht Jo-
ren ukucken, zënter 2008, zënter der Kris, wou 
mer ëmmer tëschent 1% an 2% - souguer 
deelweis da manner - PIB haten, mat de Resul-
tater fir eis Finance-publiquen, mat deenen De-
fiziter, déi mer awer do agefuer hunn.
Ech mengen einfach just domat wëllen ze soen, 
dass een net dierf mengen, dass dat eent 
iwwerflësseg gëtt, wann d’Leit all glécklech 
sinn. An ech mengen och net, dass d’Leit gléck-
lech sinn, wa mer mussen an d’Sozialleesch-
tunge schneide goen. Vun dohier ass et e Paral-
lelismus. Et ass net, dass deen een deen anere 
soll an Zukunft ofschafen. Mä, wéi gesot, am 
Oktober schwätze mer nach eng Kéier driwwer, 
an da kënne mer méi an den Detail goen, wéi 
dat dann an Zukunft gerechent gëtt.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Wirt-
schaftsminister Etienne Schneider. Mir kommen 
dann elo zu der Fro N°169 vum Här Claude 
Adam un d’Erzéiungsministesch iwwert de 
Poste vum Inspecteur général am Ensei gnement 
fondamental. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°169 du 12 juin 2012 de M. 
Claude Adam relative au changement du 
poste de l’inspecteur général de l’ensei-
gnement fondamental et au changement 
éventuel des affectations aux différents 
arrondissements d’inspection, adressée à 
Mme la Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Madame Minister, d’Generalinspek-
tesch vun der Grondschoul ass an d’Pensioun 
gaangen. Ech wënschen hir vun hei aus vill 
schéi Momenter an der Pensioun. Si huet en 
Nofolger kritt. Deem wënschen ech vill Satis-
faktioun an eng gutt Hand bei senger neier 
Aarbecht.
Meng Fro - dat ass alles keng Ursaach, fir eng 
Question parlementaire ze stellen - ass aller-
déngs elo: Ech hu gesinn, datt deen neie Gene-
ralinspekter, deen ass een «faisant fonction». 
An dofir ass dann elo meng Fro: Dee Poste 
schéngt dann net ausgeschriwwen ze gi sinn. 
Oder ass en ausgeschriwwe ginn? Firwat ass 

dat esou? Sinn do Changementer ënnerwee? A 
wann do Changementer sinn, a wéi eng Rich-
tung gi se? An och, wéi schnell solle se ëmgesat 
ginn?
Et ass och menges Wëssens no esou, datt de 
President vun der CMPP nationale net méi de 
Generalinspekter faisant fonction ass, mä en 
aneren Inspekter. Dat fannen ech och interes-
sant.
An dann, bon, wann ech scho froen, wéi et 
mam Generalinspekter ass, wat do fir Change-
menter sinn: Et hale sech am Moment an där 
Géigend, wou ech wunnen, an de Schoule 
ganz hartnäckeg Gerüchter, d’Arrondissemen-
ter géifen nei opgedeelt gi respektiv et géif 
sech och d’geografesch Zesummesetzung vun 
den Arrondissementer änneren. Dofir: Kéint 
Der vläicht an engems och entweder déi Ge-
rüchter aus der Welt schafen oder eis soen, wat 
dat domat op sech huet?
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Adam. 
Elo kritt d’Madame Erzéiungsministesch d’Wuert.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre 
de l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle.- Merci, Här President. D’Äntwert 
op dem Här Adam seng Fro ass eigentlech ganz 
einfach. Ech hu virun e puer Méint e Projet de 
loi déposéiert, dat véiert Gesetz fir d’Grond-
schoul, wat mer annoncéiert haten. An do ass 
ee Volet dran: d’Reorganisatioun vum Inspekto-
rat an d’Kreatioun vun der Direction régionale.
Dat Gesetz ass de Moment am Conseil d’État. 
Mir hunn dat och nach net an der Kommis-
sioun diskutéiert, well ech gär den Avis vun 
Conseil d’État ofwaarden, well do eigentlech 
awer grouss Ännerungen dra sinn. Ech denken, 
soubal wéi mer deen Avis vum Conseil d’État 
hunn, wäerte mer an der Kommissioun do-
riwwer diskutéieren. An en attendant, wa mer 
dann eng richteg grouss Ännerung am Inspek-
torat géife kréien, an deem Sënn, dass mer 
engersäits eng Inspektioun hätten, anerersäits 
Direction-régionalen, aus där Ursaach wollt ech 
dee Poste vum Inspecteur général elo net defi-
nitiv besetzen, mä mat enger Iwwergangsléi-
sung, wou een Inspecteur général f.f. wär an 
een aneren, dee President wär vun der CMPP 
nationale.
Et ass also en attendant dat Gesetz, vun deem 
ech Iech natierlech net kann de Kalenner soen, 
well ech jo net Meeschter iwwert de Kalenner 
sinn, weder vum Conseil d’État, nach herno 
vun der Chamber. A wann ech da gesinn, dass 
mer net géife mat deem Gesetz weiderkom-
men, da misste mer erëm en neien, richtegen 
Inspecteur général nennen.
Also, fir op Är Fro ze äntwerten: Wann Der ge-
frot gitt, ob am Hierscht d’Arrondissementer 
geännert sinn, da kënnt Der soen, fir d’Rentrée 
bleift alles, wéi et ass, en attendant dass d’Ge-
setz eventuell gestëmmt ass.

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Erzéiungsministesch Mady Delvaux-Stehres. Mir 
kommen elo zu der Fro N°170 vum Här Serge 
Urbany un de Finanzminister iwwert d’Partici-
patioun vun de Banken un der Bankerestruktu-
ratioun. Här Urbany, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°170 du 12 juin 2012 de M. 
Serge Urbany relative à la participation 
des banques à la restructuration ban-
caire, adressée à M. le Ministre des Fi-
nan ces

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Well dee sougenannte Fiskalpakt jo 
wéinst senger verfassungsméisseger Scholde-
brems, déi e virgesäit, an de Länner eng Zwee-
Drëttel-Majoritéit fir seng Ratifizéierung brauch, 
sinn d’Regierungen an Europa jo op d’Zou-
stëmmung vun engem Deel vun der Opposi-
tioun a ville Länner ugewisen. Wat eis ugeet, 
mir wäerten dee Fiskalpakt souwisou oflehnen, 
well en dauerhaft déi öffentlech Haushalter 
schwächt an d’Finanzindustrie just nëmme 
stäerkt.
Interessant ass awer festzestellen, wéi Froen, 
déi bis viru Kuerzem als onduerchsetzbar ge-
gollt hunn an och vun der Lëtzebuerger Re-
gierung als solch bezeechent si ginn, op eemol 
an deem Zesummenhang vun deem Fiskalpakt 
an d’Diskussioun geworf ginn. A wann ech 
gleewe soll, wat ech haut an der Press gelies 
hunn, dass d’Regierung an Däitschland souguer 
bereet wier, eng Finanztransaktiounssteier an-
zeféieren, wann et muss sinn, souguer iwwert 
de Wee vun enger Coopération renforcée, also 
nëmme mat eenzelne Länner, da stelle sech mir 
eng Rei vu Froen.
Déi éischt Fro, déi ech wëll stellen, ass déi: Wat 
sinn déi Modeller vu Finanztransaktiounssteier, 
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déi bis elo dem Conseil européen virlouchen? 
Wéi waren d’Majoritéitsverhältnisser do? Wéi 
war d’Haltung vun der Lëtzebuerger Re-
gierung? A wat fir Ausgabe sollte mat esou 
enger Finanztransaktiounssteier finanzéiert 
ginn?
Zweetens, wann et zu enger Décisioun vun der 
däitscher Regierung géif kommen, an déi Rich-
tung ze goen, zum Beispill um europäesche 
Sommet Enn vum Mount, géif d’Lëtzebuerger 
Regierung dann hir Haltung zur Finanztransak-
tiounssteier iwwerdenken an esou e Virstouss 
ënnerstëtzen?
Drëttens, géif d’Regierung, wann esou eng 
Steier géif an eisen Nopeschlänner zum Beispill 
agefouert ginn, och wa se net generaliséiert 
wier, do matzéien, oder géif se léiwer d’Lëtze-
buerger Finanzplaz weiderhin als Steierparadäis 
dann ausbauen?
A schliesslech: Wéi steet d’Regierung zu aneren 
neie Virschléi, fir d’Banken och un der Rekapita-
lisatioun an un der Ofsécherung vun de Ban-
ken einlagen ze bedeelegen, wéi zum Beispill 
deem Virschlag vun enger europäescher Ban-
ken unioun an enger Bankegarantie, déi géif 
vun de Banke selwer assuréiert ginn?
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
Elo kritt den Här Finanzminister d’Wuert.

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- Här 
President, den Här Urbany huet hei eng ganz 
Rei vu Froen zesummegesat. Ech géif kuerz op 
déi eenzel Aspekter agoen.
Fir d’Éischt emol ass et net esou, datt de Fiskal-
pakt - wat am Fong op Lëtzebuergesch de 
„Budgetspakt“ heescht - do ass, fir d’Banken ze 
stäerken, mä dat ass d’Regel, datt een net méi 
däerf ausginn, wéi een als Steieren erakritt. Dat 
ass e Prinzip vum gesonde Mënscheverstand a 
vu gesonder Budgetspolitik, deen och zu Lëtze-
buerg wäert ëmgesat ginn.
Zweetens, wat d’Finanztransaktiounssteier ube-
laangt, esou ass bis elo weder bei de Stats- a 
Regierungschefen nach bei de Finanzministeren 
eng déif gräifend Diskussioun gefouert ginn, 
weder iwwert d’Finalitéit vun esou enger Steier, 
well déi eng soen: „Et soll sinn, fir datt d’Banke 
méi Steiere bezuelen“, déi aner soen: „Et soll 
sinn, fir datt verschidden héich spekulativ Ope-
ratioune méi deier solle ginn an domat der 
manner gemaach ginn“, doriwwer ass bis elo 
keng déif gräifend Diskussioun gefouert ginn, 
gradesou wéi et fir de Moment keen Accord 
gëtt, wat da mat där Steier soll geschéien.
D’Kommissioun proposéiert, se an den euro-
päesche Budget ze ginn. Aner Länner soen, dat 
soll an den nationale Budget kommen. Erëm 
aner Länner soen, domat sollt d’Entwécklungs-
hëllef bezuelt ginn. Mir mengen, datt déi Dis-
kussioun fir d’Éischt muss gefouert ginn.
Drëttens, wat d’geografesch Uwendung vun 
esou enger Steier betrëfft, si mer der Meenung, 
datt déi muss op engem méiglechst breeden 
Territoire ugewannt ginn, soss funktionéiert se 
net. A mir sinn der Meenung, datt dofir eng 
Coopération renforcée kee Sënn hei mécht. Dat 
ass awer eng generell Remarque fir d’Steierpo-
litik. Mir hunn et hei mam europäesche Banne-
maart ze doen, a mir mengen net, datt d’Steier-
politik zu e puer soll gemaach ginn oder just an 
der Eurozon soll gemaach ginn, mä datt dat hei 
mam Bannemaart ze doen huet an datt een dat 
am Europa vun deene 27 soll maachen.
Véiertens géif ech gär dem Här Urbany soen, 
datt d’Situatioun zu Lëtzebuerg jo och e bëssen 
eng aner ass wéi an deenen anere Länner. Well 
contrairement zu deem, wat den Här Urbany 
elo hei verlaude gelooss huet, ass dee gréisste 
Steierzueler zu Lëtzebuerg als Secteur de Fi-
nanzsecteur. Ronn 35% vun alle Steiere kom-
men aus dem Finanzsecteur.
Mir hunn zum Beispill an der Fongenindustrie 
eng fir de Finanzsecteur spezifesch Steier: 
d’Taxe d’abonnement. An et ass net evident, 
ob mer déi Steier kënne bäibehalen, wa mer 
eng aner Steier mussen aféieren, op d’mannst 
no der aktueller Proposition de directive vun 
der Europäescher Kommissioun. Et ass also méi 
nuancéiert ze gesinn. A villen anere Länner ass 
dat ëmgedréit: D’Industrie bezilt méi wéi de 
Finanz secteur.
Et geet also hei net drëm, wéi den Här Urbany 
seet, e Steierparadäis auszebauen, well mir 
halen  eis un all déi international Regelen. Lëtze-
buerg ass no kenger internationaler Definitioun 
e Steierparadäis. A sécherlech ass de Finanz-
secteur deen, deen zu Lëtzebeurg derfir suergt, 
datt mer kënnen hei villes bauen a vill Sozialpo-
litik maachen.

Zum Schluss zu der Fro vum Här Urbany, wat 
mer vun der Iddi halen, fir e Resolutiounsfong 
opzesetzen, datt d’Banke selwer derzou bäi-
droen, wa se Schwieregkeeten hunn, fir sech 
kënnen ze retten. Et ass dat natierlech eppes, 
wat d’Ennerstëtzung vun der Lëtzebuerger Re-
gierung fënnt. Allerdéngs muss een d’Nuancë 
vun där Propositioun ganz gutt kucken, well no 
verschiddenen Interpretatioune géif esou e Re-
solutiounsfong, wou d’Banke selwer abezuelen, 
sech just ëm grouss europäesch systemesch 
Banke bekëmmeren.
Esou eng Bank hu mir net onbedéngt zu Lëtze-
buerg. Dat heescht, mir mussen also och ku-
cken, datt esou Systemer och an eisem Land, 
wou d’Banke méi kleng sinn, wou mer et net 
mat groussen europäesche systemesche Ban-
ken ze doen hunn, mä mat heiansdo nationale 
systemesche Banken, datt och an deem Fall de 
Prinzip spillt, dee mer ëmmer hei affirméiert 
hunn: Wann et enger Bank schlecht geet, muss 
fir d’Éischt den Aktionär opkommen, an dann 
eréischt de Stat an dann eréischt Europa.
Oft ass et allerdéngs esou, datt, wann et 
schlecht geet, deen Aktionär - an dat hu mer 
och elo a Spuenien gesinn, dat hu mer an Ir-
land gesinn - keng Sue méi hat an datt, fir 
gréissere Schued vun der Gesellschaft ewechze-
halen, well ëm d’Clientë vun de Banken, ëm 
déi geet et schlussendlech, fir deenen ze hëlle-
fen, datt se iwwerliewen, datt hir Bank net ver-
schwënnt, doduerch hunn d’Staten agegraff. 
Ech mengen, datt dat och an der Zukunft wäert 
heiansdo leider mussen de Fall sinn, well soss 
huet een e vill méi groussen ekonomeschen a 
soziale Schued an deenen eenzelne Länner.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Finanz-
minister Luc Frieden. Mir kommen elo zu der 
Fro N°171 vum Här André Bauler un den dele-
géierten Nohaltegkeetsminister iwwert d’Capa-
citéit vun den Deponië fir den inerten Offall. 
Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°171 du 11 juin 2012 de M. 
André Bauler relative aux capacités des 
décharges pour déchets inertes, adressée 
à M. le Ministre délégué au Dévelop-
pement durable et aux Infrastructures

yw M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt eng Fro un den Här delegéier-
ten Nohaltegkeetsminister stellen. An nächster 
Zukunft soll et hei am Land méi enk mat de Ca-
pacitéite vun de Bauschuttdeponië ginn.
An deem Kontext wollt ech den Här Minister 
Folgendes froen:
Kann den Här Minister mer soen, ob dës Infor-
matioun stëmmt? Kann den Här Minister mer 
eventuell och soen, wéi vill Tonne pro Dag hei 
am Land duerchschnëttlech getippt ginn a wéi 
vill Capacitéit nach opsteet?
Wat fir eng aktuell Deponië riskéieren deem-
nächst un hir maximal Capacitéiten ze stous-
sen? A wat fir enge Géigende vum Land sinn 
nei Deponien an der Planung? Wéi gesäit aus 
der Siicht vun der Regierung eng nohalteg Stra-
tegie an der Entsuergung vu Bauschutt aus?
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Bauler. 
Elo kritt den delegéierten Nohaltegkeetsmi-
nister d’Wuert.

yw M. Marco Schank, Ministre délégué au Dé-
veloppement durable et aux Infrastructures.- Här 
President, fir d’Éischt emol, fir mat engem Chif-
fer unzefänken, wann ech all déi Déchargen ze-
summenhuelen, déi bis ewell autoriséiert gou-
fen - do sinn och Carrièren derbäi -, da komme 
mer insgesamt op 30 Milliounen Meter Kibb. 
Dat wär awer ze vill schéin, wa mer déi och 
hätten an der Praxis, well do muss een all déi 
Meter Kibb ofrechnen, wou jo nach a Carrièrë 
geschafft gëtt respektiv wou d’Gefierer zirku-
léieren. Wa mer dat alles ofrechnen, komme 
mer op siwe Millioune Meter Kibb, déi de Mo-
ment nach méiglech sinn. A siwe Millioune Me-
ter Kibb, dat ass ongeféier dat, wa mer an 
deem Rhythmus virubauen, wéi mer elo bauen 
- an et ass nach ni esou vill zu Lëtzebuerg ge-
baut gi wéi am Moment -, da geet dat duer fir 
knapps zwee Joer, wann näischt géif geschéien, 
well mer circa 3 bis 3,5 Milliounen Meter Kibb 
pro Joer déposéieren.
Wat geschitt elo? Mir si jo an alle Regioune vun 
eisem Land amgaang, do Remedur ze schafen. 
Wann ech den Norde kucken, Housen an Nou-
tem, do sinn Extensioune virgesinn. Fir Housen 
ass eng éischt Iwwerhéijung och schonn autori-
séiert.
Wann ech d’Regioun Centre-Nord-Ouest ku-
cken, dat ass Foulscht, wou den Accès gekläert 
ass, wou Ponts & Chaussées amgaang ass, de 
Plang mat den Emprisen ze maachen. Dat ass 
eng, wou iwwer aacht Millioune Meter Kibb 
kënnen hikommen, also eng ganz grouss Dé-
charge an Zukunft.

Dann d’Regioun vum Centre-Est, dat ass d’Dé-
charge am Oste vu Beidler, eng fënnef 
Milliounen, déi do geplangt sinn. Do gëtt et an 
der Tëschenzäit allerdéngs eng Biergerinitiativ, 
déi dergéint ass. Déi zwee Schäfferéit vun de 
Gemenge Biwer a Jonglënster hunn ech scho 
gesinn. Deemnächst wäert ech och d’Bierger-
initiativ gesinn, fir ze kucken, datt mer do awer 
virukommen.
Dann d’Regioun Centre, Colmer-Bierg, knapp 
véier Millioune Meter Kibb, do wäert déi Enn 
2012 kënne fonctionnéieren. An déi Capacitéite 
si wierklech derwäert, déi wäerten och eng 
Zäitchen dann och halen.
Dann d’Regioun Centre-Ouest, dat ass Stroos-
sen, 2,5 Millioune Meter Kibb. Do hu mer nach 
de Problem mat engem Propriétaire, dee muss 
geléist ginn, fir den Terrain ze kréien. Dat sinn 
insgesamt 20 Millioune Meter Kibb, déi en vue 
sinn.
Da war ech viru Kuerzem mam Ekonomiesmi-
nister op der Gadderscheier, Wawerbësch, dat 
ass à cheval vun de Gemengen Déifferdeng a 
Suessem, fir ze kucken, wat mer do nach kënne 
maachen iwwert dee Remblai technique eraus. 
Do gehéiert een Deel dem Stat, een Deel ge-
héiert ArcelorMittal. Do ass jo och eng Zone 
d’activités nationale, déi deklaréiert ass, déi do 
virgesinn ass, an et kann ee souguer drun den-
ken, datt eng Zone à caractère local kéint ge-
schafe ginn, wann do getippt gëtt, sou datt 
mer amgaang sinn, dat ze kucken. Den Etienne 
Schneider wäert och mat dem Här Mittal do-
riwwer diskutéieren, ob mer do Terraine kréien, 
déi hinne gehéieren, fir datt mer och am Süden 
entspriechend virukommen.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här dele-
géierten Nohaltegkeetsminister Marco Schank. 
Da komme mer elo zu der Fro N°172 vum Här 
Henri Kox un de Gesondheetsminister iwwert 
de Rapport final iwwert den europäeschen 
Nuklearpark. Här Kox, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°172 du 12 juin 2012 de M. 
Henri Kox relative au rapport final du 
test de résistance du parc nucléaire euro-
péen et à la coopération dans la Grande 
Région, adressée à M. le Ministre de la 
Santé

yw M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Et ass eng Fro un de Gesondheets-
minister. Et geet ëm d’Stresstester vun den 
Atomreakteren. Net genau, bal viru 15 Méint 
ass jo dat schrecklecht Accident zu Fukushima 
geschitt. Doropshin huet d’Europäesch Kom-
missioun gesot, dass sämtlech Atomreakteren 
hei an Europa engem Stresstest ënnerluecht 
ginn. Dee Rapport sollt elo virum Summer pre-
sentéiert ginn. Elo ass et awer esou, dass dee 
Rapport anscheinend elo nach net fäerdeg ass.
Meng Fro wär op deem Punkt: Wësst Dir, wou 
dee Rapport elo schlussendlech drun ass an ob 
dat stëmmt, dass weider véier Reaktere sollten 
ënnersicht ginn, an ënner anerem ee vun deene 
véier Reaktere wär Cattenom?
Eng Fro, déi dorobber histeiert och, ass dann 
nach d’Zesummenaarbecht mat Rheinland-
Pfalz an dem Saarland. Dir wësst, dass do eng 
ganz enk Zesummenaarbecht war. Och do 
meng Fro, ob den Dieter Majer, dee mer als 
neutralen Expert ernannt hate vun deenen dräi 
Länner, weiderhin nach eng Kéier beoptragt 
gëtt, och dat europäescht Dokument vun de 
Stresstester ze iwwerpréiwen, net nëmmen ebe 
Cattenom och nach eng Kéier ze kucken, wat 
do geschriwwe ginn ass, mä iwwert déi aner 
ronderëm eist Land och, an inwiefern elo eng 
méi enk Zesummenaarbecht nach eng Kéier 
ugestrieft gëtt, no de Parlamentswahlen an och 
de Presidentewahlen a Frankräich, fir nach eng 
Kéier vis-à-vis vun de Fransousen ze inter-
venéieren, fir Satisfaktioun op deem Punkt ze 
kréien.
Do ass jo och vum CPI eng Réunioun aberuff 
ginn, e Sommet vun der Groussregioun, wou 
et speziell ëm Atomenergie soll goen a speziell 
och ëm den Atomreakter vu Cattenom.
Merci.

w M. le Président.- Merci dem Här Kox. Elo 
kritt den Här Gesondheetsminister d’Wuert.

w M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Här President, Dir Dammen, Dir Hären, 
et ass richteg, dass den Ofschlossbericht a sen-
ger definitiver Form net virläit. Eisen Expert, 
deen drop schafft, ass am Moment zu Wien an 
enger Réunioun, sou dass ech an där kuerzer 
Zäit, déi mer bliwwen ass tëschent der 
 Demande vum Här Kox an elo, net déi genee 
Detailer kritt hunn, mä ech kucken déi awer 
selbstverständlech no an ech liwweren dem Här 
Kox an der Chamber dat selbstverständlech no.
Zu der Fro iwwert d’Roll vum Dieter Majer an 
Zukunft sinn déi dräi Partner sech eens, dass  
se selon les besoins op déi Servicer weider 
kënnen zréckgräifen. Déi eigentlech Missioun 

vum Dieter  Majer war ofgeschloss, mä dee 
Mann huet eng gutt Aarbecht gemaach an et 
soll een, mengen ech, och weiderhi kënne mat 
him rechnen.
Ech hat meng Äntwert achséiert op de Sommet 
de la Grande Région, deen och ugeschwat war, 
deen déi nächst Woch oder déi iwwernächst 
Woch zu Metz wäert sinn.
Ech wollt der Chamber bestätegen, dass bei 
deem dote Sommet de la Grande Région Lët-
zebuerg seng Positioun ganz kloer wäert maa-
chen, an zwar, dass et der Meenung vun der 
Regierung grad wéi dem Parlament senger 
Meenung no dee sécheren Atomreakter net 
gëtt, dass de Stresstest a senger jëtzeger Ver-
sioun ze ergänzen ass duerch en drëtte Volet, 
wat geschitt, wann et dann - wat hoffentlech 
net geschitt, mä wat ka passéieren - zu engem 
Katastrophefall kënnt an där Groussregioun, 
dass dat nogeliwwert muss ginn.
Mir wäerten insistéieren, éischtens, dass déi 
festgestallte Mängel direkt beseitegt ginn. Mir 
wäerten als Regierung drop hiweisen, dass 
d’Lëtzebuerger Communautéit mat der Re-
gierung a mam Parlament sech nach ëmmer 
géint Cattenom agesat huet, a bei der Posi-
tioun bleiwen, dass Cattenom soll zougemaach 
ginn, dass mer en ordre subsidiaire drop insis-
téieren, dass et net zu enger Verlängerung vun 
der Lafzäit wäert kommen.
Ech kann d’Chamber och informéieren, dass 
mer opgrond vun deenen Entrevuen, déi mer 
an deene leschte Méint haten, an och opgrond 
vun deenen Diskussiounen, déi mer am Parla-
ment haten, e spezialiséierte Juristebüro drop 
gesat hunn, wéi mer haut eis kënne géint de 
Prinzip vun der Atomenergie direkt op eiser 
Grenz, mä awer och géint eng Verlängerung 
vun der Lafzäit wieren.
Dat gesot, liwweren ech selbstverständlech déi 
aner Informatiounen no.
Merci, Här President.

w M. le Président.- Merci...
(Interruption)
Dir hutt Iech elo richteg un d’Zäit gehalen. 
Merci, Här Gesondheetsminister. Mir kommen 
dann elo zu där leschter Fro vun de Mëtteg, 
nämlech der Fro N°173 vum Här Henri Kox un 
de Landwirtschaftsminister déi Kéier, iwwert de 
Label „Sans OGM - Ouni Gentechnik“. Här 
Kox, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°173 du 12 juin 2012 de M. 
Henri Kox relative au label luxembour-
geois «Sans OGM - Ouni Gentechnik», 
adressée à M. le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural

w M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Dëst ass eng Fro, wéi gesot, un de Land-
wirtschaftsminister. Et geet drëm, Produkter e 
Label ze ginn, déi ouni Gentechnik hiergestallt 
goufen oder ginn. Dëst ass e Projet, deen Der 
schonns méi laang an der Diskussioun hutt an 
deen Der och eng Kéier an enger Chambers-
kommissioun kuerz ugeschwat hutt.
Ech wollt u sech froen, wou deen Dossier kon-
kret de Moment drun ass a wéi weider mat 
deem Dossier virgaange gëtt, ob de Minister 
plangt, eng Offensiv do unzegoen, well an der 
Press war ze liesen - net méi spéit wéi de leschte 
Freideg an enger Baueregewerkschaftszeitung -, 
dass d’Bauerewelt do e bëssche méi kritesch 
deem géigeniwwersteet. Sinn och aner Associa-
tioune consultéiert ginn, fir op deem Dossier ze 
schaffen? Ech weess aus der Literatur oder zu-
mindest aus der Press aus Däitschland, et sinn 
eng ganz Rei Molkereien an Däitschland, déi 
op dee Wee gaange sinn a ganz grousse Succès 
vis-à-vis vun hire Konsumenten hunn.
Ech mengen, dass et wichteg wär, och hei am 
Land nach eng Kéier dorobber hinzesteieren, 
wëssend, dass mer jo keng Produkter hei am 
Land elo direkt uplanzen; an déi Richtung ze 
goen, wëssend, dass den Import awer do ass, 
wat d’Fidderung vun den Déieren ubelaangt. 
Sou mengen ech awer, dass duerch dëse Label 
eng gewëssen Transparenz kann duergestallt 
ginn an d’Gefor vis-à-vis vun der Landwirtschaft 
net esou grouss ass, wéi dat deels elo an der 
Press duergestallt gouf.

w M. le Président.- Merci dem Här Kox,  
an elo kritt d’Wuert den Här Landwirtschaftsmi-
nister.

w M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
 rural.- Merci, Här President. Ech mengen, wéi 
den Här Kox ugekënnegt huet, ass dat heiten e 
Projet, deen zënter enger Zäit diskutéiert gëtt a 
wou och am Regierungsprogramm steet, datt 
mer engersäits eng Filière sans OGM wëllen 
opbauen an op där anerer Säit och d’Aktioune 
vun der Aktioun „Lëtzebuerg sans OGM“ 
wëllen ënnerstëtzen an och mat konkretem In-
halt wëlle fëllen.
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Et ass elo esou, datt ech - nodeems ech no 
2009 eng Analys vun der Situatioun gemaach 
hunn - eng ganz Rei vu bilaterale Gespréicher 
gefouert hunn, fir de Bols ze fillen, an dunn 
d’Nécessitéit agesinn hunn. An dat hunn ech 
den 10. September 2010 gemaach, andeems 
ech eng grouss Plattform aberuff hu mat allen 
Acteure vun dem Secteur, souwuel de Produ-
zente wéi dem Handel wéi de Veraarbechter, fir 
ze kucken, iwwert dëse genaue Projet ze disku-
téieren.
Mir haten eng ganz ugereegten Diskussioun, 
virun allem mat engem flotte Konsens, dee mer 
herno fonnt hunn, datt ech soll en éischte Pro-
jet de discussion, e Projet de règlement de dis-
cussion ausschaffen, fir esou e Label hei zu Lët-
zebuerg anzeféieren. Dat hunn ech och ge-
maach an Zesummenaarbecht mat dem Ge-
sondheetsministère, a virun allem bei mir huet 
d’Verwaltung vun der ASTA ganz vill op deem 
Dossier do geschafft.
Mir hunn eis ganz vill inspiréiert op däitschen a 
franséische Modellen, wou et esou eng Deel-
reglementatioun gëtt. A virun allem Frankräich 
wëllt elo ab dem 1. Juli esou e Label aféieren, 
konkret, wou se relativ wäit komm sinn an dat 
elo wäerte probéieren. Och vun do aus solle 
mer eis dann d’Experienzen huelen an och 
d’Erfahrungen eriwwerbréngen.
Doniewent, mengen ech, hunn ech awer dee 
Projet de discussion ausgeschafft an hunn en 
dunn eng éischte Kéier diskutéiert, erëm eng 
Kéier mat all den Acteure vum Secteur. Dat war 
de 24. Abrëll 2012 zu Biereng bei Miersch, wou 
mer och hei eng flott Presentatioun vun deem 
éischte Reglement haten. Mir hunn diskutéiert, 
et sinn eng Rei Froe gestallt ginn, och Äntwer-
ten, déi koumen. An ech mengen och hei virun 
allem souwuel d’Produzente wéi och déi eenzel 
Gewerkschaften, déi hei präsent ware bei där 
Presentatioun vun dësem Avant-projet - soen 
ech emol esou - de règlement; och Verwal-
tunge waren derbäi, den Handel derbäi, d’Ver-
aarbechter derbäi an och d’Auteure selbst-
verständlech, d’Acteure vun der Aktioun „Lët-
zebuerg sans OGM“, déi hei hiren Input konnte 
ginn.
Ech mengen, mir sinn heibäi esou verbliwwen, 
datt ech gesot hunn, datt se mer solle bis Enn 
Juni hir Remarquen eraginn. En Deel dovun 
huet dat schonns gemaach. Mir wäerten et 
duerno an de Verwaltungen an och erëm eng 
Kéier mat dem Gesondheetsministère auswäer-
ten a wäerten da kucken, wann et néideg ass, 
dëse Reglement ze verbesseren an en dann an 
déi eenzel Consultatiounen eranzebréngen.
Selbstverständlech och - mir haten et eng Kéier 
undiskutéiert ganz schnell an der zoustänneger 
Chamberskommissioun - wäert ech deen dote 
Projet och ganz gären zur Diskussioun stellen 
an der Chamberskommissioun vun der Agrikul-
tur, fir en duerno dann op deen néidege Wee 
ze ginn an de Regierungsrot an dann och déi 
eenzel Avisen ze froen, an de Conseil d’État, fir 
en dann eben eriwwerzebréngen an dann e La-
bel och mat Produiten, mat Déieren, virun 
allem och Produite vun Déieren, déi „nourris 
sans OGM“ sinn, fir dat dann och op de Maart 
ze bréngen.
Et muss een och soen, datt hei zu Lëtzebuerg 
och schonns Aktioune lafen an eng Rei Ac-
teuren aktiv goufen. Mir hunn, wat d’Fudder-
mëttelproduktioun betrëfft - et ass jo virun 
allem dat och, wat Dir ugeschwat hutt -, do hu 
mer hei zu Lëtzebuerg an der Tëschenzäit dräi 
Organer, déi engersäits an der Produktioun res-
pektiv am Verkaf täteg sinn, déi sech ëmgestallt 
hunn: deen ee ganz ëmgestallt huet, wat 
d’Fuddermëttelproduktioun an den Handel be-
trëfft, deen aneren, wat en Deel, eng Filial vu 
senger Produktioun betrëfft, an een aneren, 
wat den Handel betrëfft, deen och eng Filière 
huet, wou esou Produkter verkaf ginn.
Dir gesitt also, et ass Mouvement doranner, an 
ech hoffen, datt mer bis Enn Juli eisen neien 
Text kënne fäerdeg hunn an dann direkt no der 
Vakanz an déi eenzel Consultatioune kënne 
 virugoen. Ech muss op jidde Fall soen, datt bei 
den Acteure vun där ganzer Filière an och bei 
den Acteure vun der Landwirtschaft en oppent 
Ouer do war, fir op deen dote Wee ze goen, 
och wa riets a lénks selbstverständlech eng Rei 
Kritike komm sinn, déi ee muss verschaffen. 
Och säitens vun der Biolandwirtschaft waren 
eng Rei Elementer, déi ee soll matabannen. Al-
les dat wäerte mer maachen, fir dann e ganze 
Projet och ze kréien.
Ech soen Iech Merci, Här President.

w M. le Président.- Merci dem Här Land-
wirtschaftsminister Romain Schneider. Domad-
der wäre mer um Enn vun eiser Froestonn a mir 
kommen dann elo zur Question élargie N°26 
vum Här Claude Adam iwwert d’Hëllefe fir déi 
sougenannten „Dys-Kanner“. Den Auteur vun 
der Fro huet fënnef Minutten Zäit, fir seng 
Haaptfro an no der Äntwert vum Minister seng 
Zousazfro virzedroen. Der Regierung stinn zéng 
Minutten zou.

Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

5. Question élargie n°26 de M. Claude 
Adam sur l’aide aux enfants «dys» 
dans nos écoles
w M. Claude Adam (déi gréng), auteur.- 
Merci, Här President. Déi Fro iwwert d’Hëllef fir 
eis sougenannten „Dys-Kanner“ an eise Schou-
len hu mer den 8. Mee 2012 gestallt a si war 
am Fong geholl eng Reaktioun op een Artikel 
an där gréisster Lëtzebuerger Dageszeitung vu 
Samschdes, dem 5. Mee 2012. Deen hat 
d’Iwwerschrëft „Mehr als einfache Lernstörun-
gen“ an den Ënnertitel „Der Service „Dys-Posi-
tiv“ der Caritas empfängt seit Januar Kinder mit 
sogenannten Dys-Störungen“. An deem Artikel 
geet et virun allem drëm, d’Offer vun „Dys-Po-
sitiv“ vun der Caritas virzestellen an och e bëss-
che Reklamm fir déi Aktivitéite vun der Caritas 
ze maachen. An da steet zum Schluss vun der 
Säit och nach, op wéi ee Kont een eppes ka 
spenden.
Alles an allem eng normal Saach, kéint ee soen, 
mä mir mengen, datt déi Léisungen, déi hei 
ugefouert ginn, guer net esou onproblema-
tesch sinn an der Komplexitéit an der Situa-
tioun vun den „Dys-Kanner“ an de Schoulen 
esou net genuch Rechnung gedroe gëtt.
Ëm wat geet et? Ma et geet ëm e Service, deen 
de Kanner mat engem spezifische Léierproblem 
wëllt hëllefen. Dat ka sech ëm eng Dyslexie, 
also Problemer beim Liesen, Dysorthographie, 
Problemer beim Schreiwen, Dyskalkulie beim 
Rechnen, Dyspraxie, Problemer, fir Bewegunge 
korrekt auszeféieren, ouni datt eng Lähmung 
oder e Muskelproblem besteet, oder eng Dys-
phasie, Problemer beim Schwätzen, handelen. 
Bei all dëse Problemer sollen eis Schoulkanner 
gehollef kréien, a mir Gréng sinn der Meenung, 
datt se an a vun der öffentlecher Schoul solle 
gehollef kréien.
Esou hate mer och schonns mat Interessi d’Änt-
wert vun der Madame Minister op eng Fro an 
déi Richtung, déi deen honorabelen Här Spautz 
schonns am Mäerz 2008 gestallt hat, gelies. Do 
huet et, ënner anerem, aus dem Ministère ge-
heescht, datt déi „Dys-Problemer“ ganz kom-
plex Problemer sinn, déi net kënnen iwwer e 
spezielle Programm oder vun enger spezieller 
Persoun geléist ginn. Vill méi, a mir deelen déi 
Positioun vum Ministère, ass hei d’Zesummen-
aarbecht tëschent alle concernéierten Acteuren, 
den Elteren, dem Léierpersonal, dem éducativë 
Personal, der Logo, der Édiff an den Inspektere 
gefrot.
An där Äntwert ginn och eng Rei Pilotprojeten 
opgezielt: Déifferdeng a Péiteng mam Dyslexie/
Dysphasie-Projet, d’Stad Lëtzebuerg mat 
„Consultation des enseignants en cas d’échec 
scolaire“ zesumme mat dem SCRIPT. An da 
geet och nach Rieds - an et wier och flott, fir 
dann ze héieren, wat aus deene Projete ginn 
ass a wéi eng Erkenntnisser do gewonne gi sinn 
- vun engem Aarbechtsgrupp aus dem Minis-
tère, deen e Konzept sollt ausschaffen. A 
schlussendlech gëtt och dem Enseignement par 
compétences eng gewësse Genesungskompe-
tenz a Saachen „Dys-Problematik“ zouge-
schriwwen.
Madame Minister, et ass de bonne guerre, 
wann eng Rei Organisatiounen an Associatiou-
nen als Lobby fir déi Kanner mat Léierproble-
mer schaffen. An eisen Ae kann déi Lobby net 
staark genuch sinn, well d’Problemer si grouss 
fir all déi betraffe Kanner an hir Elteren.
Déi Léisungen, déi awer hei virgestallt ginn, 
sinn an eisen Ae keng gutt Léisungen. Et 
heescht zum Beispill, d’Léierpersonal wier net 
gutt genuch op d’Problematik preparéiert. Ass 
dat esou? Wann dat esou ass, dann ass et éisch-
ter un dem ganze Ministère an un der Uni, fir 
ze reagéieren, an net just un enger A.s.b.l.
Kann et sinn, datt eng A.s.b.l. fir d’Diagnos 
zoustänneg ass? Mir sinn der Meenung, datt 
dat onbedéngt misst e Schoulservice an der 
öffent lecher Schoul maachen.
Da geet Rieds - d’Eltere kréien eng Therapie 
ugebueden -, an do geet Rieds vun engem 
Käschtepunkt vu 5.000 Euro. An et steet sou-
guer och nach an deem Artikel, et kéint een 
awer och e soziale Rabatt kréien, da géif et 
nëmme méi néng Euro d’Stonn kaschten. Do si 
mir wierklech och der Meenung, wa mer Elte-
ren hunn, deenen hir Kanner eng „Dys-Proble-
matik“ hunn, da kann et dach net sinn, datt déi 
net Hëllef an der öffentlecher Schoul kréien, mä 
datt déi da missten esou Onkäschten op sech 
huelen, fir hire Kanner ze hëllefen.
A schlussendlech - an dat huet eis och ganz 
stutzeg gemaach - ass an deem Artikel d’Hoff-
nung dann nach ausgedréckt op eng Ënnerstët-
zung vum Ministère. Do ass dann d’Fro: Ass déi 
Hoffnung - ben, hoffe ka jo jiddwereen - be-
rechtegt, oder muss een net do awer kloer 
soen, dat ass net de Wee, dee mer wëlle goen? 

Duerfir, Madame Minister, wier ech frou, wann 
Der géift Positioun zu där Problematik huelen 
an eis och vläicht soen, wat dann d’Äntwert 
vun der öffentlecher Schoul op déi „Dys-Pro-
blematiken“ ass.
Merci!

w M. le Président.- Merci dem Här Adam. 
Elo kritt d’Wuert d’Madame Erzéiungsminis-
tesch Mady Delvaux-Stehres.

w Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de 
l’Éducation nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Merci, Här President. Ech muss soen, 
wann den Här Adam mir haut de Mëtteg keng 
Fro gestallt hätt, dann hätt ech mer keng Ge-
danke gemaach iwwert d’Caritas, well ech hu 
keng Kenntnis doriwwer, ausser dat, wat an der 
Press stoung a wat ech eréischt gelies hunn, 
wéi Dir mech drop opmierksam gemaach hutt.

w M. Claude Adam (déi gréng).- Da war et 
jo fir eppes gutt.

w Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de 
l’Éducation nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Also, et läit keng Demande vir am 
Ministère, fir eng Hëllef ze kréien. A Subsiden, 
bis haut sinn ech net domadder befaasst ginn. 
An ech deelen d’Meenung, dass et un der 
 öffentlecher Schoul ass, fir dee Service do unze-
bidden. Ech stellen och fest, dass mer grouss 
Effortë maachen, mä dass mer eigentlech ëm-
mer hannendrulafen.
D’Demanden, ech weess net, ob se zouhuelen. 
Ech mengen, si waren ëmmer ganz grouss. Wat 
geännert huet, dat si sécher d’Erkenntnisser 
vun der Kannerpsychologie a vun der Kanner-
entwécklung a vun der Gehirfuerschung, sou 
dass een och mierkt, dass mat der Zäit nei Eti-
ketten entstinn. An d’Schwieregkeet ass ëm-
mer, an der Schoul den Diagnostic ze maa-
chen.
Dofir jo och d’Iddi vun den Équipes multi a fir 
déi Kompetenzen do ze rassembléieren an den 
Arrondissementer, wou ech, wa mer dann eng 
Kéier un de Bilan komme vum Schoulgesetz, 
soen: Déi fonctionnéieren net esou gutt, wéi 
ech et gär hätt, a si hunn och net esou vill Res-
sourcen, wéi se der missten hunn, fir hir 
Aufgabe richteg ze maachen.
Mir ginn et awer net op. Mir rekrutéiere relativ 
vill. Ech wëll just soen, dass eleng vun den En-
seignanten, déi supplementär Formatioune ge-
maach hunn, well mir hu jo an eisem Corps 
enseignant ganz vill der, déi eng Zousazaus-
bildung gemaach hunn, dass mer iwwer 600 
Stonnen do an d’Équipes multi ginn. Niewent 
deene Leit vun den Équipes multi rekrutéiere 
mir och esou vill, wéi mer autoriséiert kréien, 
spezifescht Personal, spezialiséiert Personal, fir 
ebe just dass déi Servicer kënnen an der Schoul 
ugebuede ginn.
Ech wëll och nach drun erënneren, dass duerch 
déi nei Tâche vun de Schoulmeeschteren 
eigent lech all brevetéierte Schoulmeeschter an-
nerhallef Stonn an der Woch Appui mécht,…

w Une voix.- Très bien!

w Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de 
l’Éducation nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- …wou sécher ganz vill - ech wëll elo 
net soen, schwiereg Fäll, mä awer vill - misst 
kënne gehollef ginn. A mir kréien eigentlech 
d’Plus-value vun all deene Mesuren. Mir hoffen, 
dass mer déi besser erkannt kréien an där 
nächster Zäit.
Sou dass ech also zu där… Eng Initiativ, iwwert 
déi ech ganz frou sinn an déi ech gär géif wei-
der ausbauen, dat ass eng Zousazausbildung, 
déi mir offréieren, zesumme mat der däitsch-
sproocheger Gemeinschaft vun der Belsch, déi 
déi och fir hir Schoulmeeschtere maachen. Dat 
sinn dëst Joer 15 Enseignanten oder Éducateu-
ren, déi eng Zousazausbildung maache fir För-
derpädagogik, fir ebe just déi Kompetenzen ze 
kréien, dass se kënne méi intervenéieren, och 
am Diagnostic.
Also, ech wëll - an dat ass meng Ausso vun 
Ufank un -, mir brauchen och an der öffent-
lecher Schoul dat spezialiséiert Personal, 
niewent de Schoulmeeschteren an de Léierin-
nen, wat kann den Diagnostic maachen a wat 
kann hëllefe bei deene Schüler a Schülerinnen, 
wou eben esou Schwieregkeeten opdauchen.
Ech wëll dann och soen, dass eng Détectioun 
notamment vun enger „Dys“, vun der Dyslexie, 
gemaach gëtt eigentlech, wann d’Procédure 
d’orientation ass am sechste Schouljoer, wou 
eigentlech esou Tester gemaach ginn, fir ze 
kucken , wéi eng Kanner eng Dyslexie hunn. Do 
waren d’lescht Joer 57 Schüler gemellt ginn. 
Déi kënnen dann och a Coursë goen, wou mat 
hinne geschafft gëtt.
D’Schwieregkeet vun deenen dote Phenomee-
ner ass, dass et jo och verschidde Schoule gëtt, 
och an der Sonderpädagogik, an déi eng der 
Meenung sinn, dass een do misst systematesch 
dorobber schaffen, an déi aner soen, et muss ee 

méi op d’Ëmfeld awierken, a wann d’Ëmfeld 
gutt ass, brauch een net esou vill zousätzlech ze 
intervenéieren. Ech muss soen, dass dat och pro 
Arrondissement verschidde gehandhabt gëtt.
An déi Beispiller, déi ech an der Question parle-
mentaire geholl hat, kann ech nach eng Kéier 
widderhuelen. Ech mengen, ech gesinn hei de 
Buergermeeschter vu Suessem. Suessem huet 
eigentlech e modellhaften Ëmgang mat deene 
Kanner, wou en SLD - specific learning Déiffer-
deng… Neen! Differ… Hëllef! Well Déifferdeng 
och esou vill gutt Projeten huet!

w Une voix.- Differences.
(Interruptions)

w Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de 
l’Éducation nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Differences! Elo war ech duerjer-
neekomm. Awer ech mengen, dat sinn zwou 
Gemengen, déi weisen, dass een och iwwert 
déi Initiativen immens vill kann an der öffent-
lecher Schoul den Elteren entgéintkommen.

w M. le Président.- Merci der Madame 
Minis tesch. U sech dierft den Här Adam nach 
eng Kéier eng Zousazfro stellen. Dat mécht den 
Här Adam awer net méi, sou datt mer mat 
dësem  Punkt kënnen ofschléissen.
Da komme mer elo zu der Motioun vun den 
Häre Claude Adam an André Bauler iwwert 
d’preparativ Aarbechten zur Aféierung vun 
enger Schouldirektioun am Enseignement fon-
damental. Et huet sech bis elo dozou 
ageschriwwen: den Här Fayot. Da kritt elo…
Den Här Urbany schreift sech och nach an.
Da kritt elo d’Wuert den Här Bauler, am Numm 
och vum…

w M. Marc Spautz (CSV).- Schreift mech och 
an, Här President!

w M. le Président.- An den Här Spautz och. 
Et kommen also hei elo nach eng ganz Rei 
Riedner derbäi. Ech schreiwen Iech alleguer op.

6. Motion de M. Claude Adam et de 
M. André Bauler sur l’initiation dans 
les meilleurs délais des travaux pré-
paratifs concernant la mise en place 
d’une direction d’école au niveau de 
l’enseignement fondamental luxem-
bourgeois
Exposé

w M. André Bauler (DP), coauteur.- Här Pre-
sident, ech faasse mech och ganz kuerz. De 
Claude Adam an ech wollten hei an der Cham-
ber am Numm vun der DP an vun déi gréng 
eng Motioun zur Ofstëmmung bréngen, déi 
d’Regierung opfuerdert, déi noutwendeg 
Schrëtt ze ënnerhuelen, fir d’Virbereedungsaar-
bechten en vue vun der Schafung vun enger 
Schouldirektioun am Fondamental ulafen ze 
loossen.
Dëst ass e Wonsch, deen net nëmmen eisen 
zwou Fraktioune säit längerer Zäit um Häerz 
läit, mä och verschiddenen Acteuren am Fon-
damental.
Wéi mer virun e puer Wochen hei am Plenum 
d’Orientéierungsdebatt iwwert de Lehrerprofil 
haten an déi eenzel Parteien hir Meenung zu 
dësem Thema bekannt gemaach hunn, gouf 
ersiichtlech, datt een onbedéngt misst iwwert 
d’Aféierung vun enger regelrechter Schouldi-
rektioun nodenken, dëst ëmsou méi, wou de 
bürokrateschen Opwand oder den administra-
tiven Opwand an eise Grondschoulen an de 
leschte Joren ëmmer méi wiisst an d’Présidents 
de comité d’école mat ëmmer méi Aufgabe 
konfrontéiert ginn.
D’CSV huet sech an der Persoun vun der Ma-
dame Tessy Scholtes während der Orientéie-
rungsdebatt kloer ausgeschwat, fir iwwer eng 
zukünfteg Schouldirektioun ze schwätzen. 
Duer fir wollte mir d’Regierung invitéieren, déi 
néideg Schrëtt an d’Wee ze leeden. An ech 
wollt d’Chamber bieden, eis Motioun an deem 
Sënn ze ënnerstëtzen.
Ech soen Iech Merci!

w Une voix.- Très bien!

w M. le Président.- Merci dem Här Bauler. 
Als éischte Riedner hunn ech dann elo den Här 
Marc Spautz.
(Interruptions diverses)
Discussion générale

w M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, d’CSV war an ass 
nach ëmmer fir de Schouldirekter…
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w Plusieurs voix.- Aaahhh!

w M. Marc Spautz (CSV).- …am Fondamen-
tal.

w Une voix.- Très bien! Très bien!
(Interruption)

w Une autre voix.- Eis Motioun gëtt uge-
holl!
(Brouhaha)

w Plusieurs voix.- Neen!

w M. Marc Spautz (CSV).- Mir haten d’Aféie-
rung…
(Interruption et hilarité)
…am Fondamental an eisem Wahlprogramm 
2009 stoen,…

w Une voix.- Konnt Der Iech erëm net 
duerch setzen?

w M. Marc Spautz (CSV).- …nodeems mir 
schonn 2007 an enger Pressekonferenz eis fir 
de Schouldirekter ausgeschwat haten.
An dësem Kader ass nach ervirzehiewen, dass 
de Koalitiounsprogramm ënner anerem vir-
gesäit, dass de Statut vum Schouldirekter 
ënnert  d’Lupp geholl gëtt oder soll ginn, dat 
am Kader vun der Adaptatioun vum Schoulge-
setz vun 2009, wou d’Schoule vun enger 
gewëssener Gréisst un och sech kéinte fir eng 
Direction à plein temps ausschwätzen.
Här President, mir waren a sinn nach ëmmer 
där Meenung, dass d’Schoul e Leadership 
brauch, e Manager, an dëst ëmsou méi, wann 
d’Schoul sech duerch e multiprofessionellt Per-
sonal auszeechent respektiv wann d’Relatiou-
nen tëschent der Schoul an der Maison relais 
an Zukunft am Kader vun de sougenannte 
Plans d’encadrement périscolaire solle méi enk 
organiséiert ginn.
Obschonns mir fir de Schouldirekter sinn, wäert 
eis Fraktioun d’Motioun an där Form, wéi se 
virläit, net matdroen,...

w Plusieurs voix.- Ooohhh!

w M. Marc Spautz (CSV).- ...éischtens, well 
dat, wat an der Motioun steet, net deckungs-
gläich ass mat deem, wat mir eis ënner engem 
Schouldirekter oder enger Schouldirektioun vir-
stellen. Fir eis geet et net nëmmen drëms, fir 
d’Enseignantë vun hirer administrativer Charge 
ze entlaaschten. An eisen Aen huet e Schouldi-
rekter nieft administrativen Aufgabe virun allem 
d’Schoul ze leeden, ze managen. Hie soll den 
Haaptverankerungspunkt si vun der hierarche-
scher Organisatioun vun der Schoul.
Doriwwer eraus brauche mir en Uspriechpart-
ner fir all déi betraffe Leit, d’Enseignanten, d’El-
teren an zu gudder Lescht d’Gemenge respek-
tiv den Éducatiounsministère. De Schouldirek-
ter soll den Dialog an d’Concertatioun tëschent 
de concernéierten Acteuren net nëmme facili-
téieren, wéi et an der Motioun steet, mä carré-
ment gestalten, an dëst grad elo, wou 
d’Schoul wiese fonctionnariséiert ginn ass.
D’CSV dréit déi virleiend Motioun och net mat, 
well mir der Meenung sinn, dass se mam Projet 
de loi 6390 iwwert d’Intervenanten am Fonda-
mental, deen d’Éducatiounsministesch ufanks 
Februar déposéiert huet, misst gekuckt an dis-
kutéiert ginn. Et ass evident, dass d’Roll an 
d’Missioun vum Schouldirekter par rapport zur 
Roll an der Missioun vun deenen aneren Inter-
venanten definéiert musse ginn, soss mécht dat 
kee Sënn.
An dësem Kontext menge mir och, dass et gutt 
wier, de Bilan am Fondamental, dee fir Enn des 
Joers ugekënnegt ass, ofzewaarden. De Bilan 
wäert sécher och op Froe vun der Organisa-
tioun agoen. Wann ee gären organisatoresch-
technesch Ännerungen hätt, dann ass et net 
schlecht, e Bilan ze maache respektiv ofzewaar-
den an ze kucken, wéi dës Ännerunge sech am 
organisatoresche Gesamtgefüge aglidderen, fir 
duerno eng Struktur ze hunn, déi och kohärent 
ass.
Ech soen Iech Merci, an d’CSV stëmmt déi Mo-
tioun net.

w Une voix.- Très bien!

w Plusieurs voix.- Ooohhh!

w M. le Président.- Merci dem Här Spautz. 
Elo kritt d’Wuert den Här Ben Fayot.

w M. Ben Fayot (LSAP).- Här President...
(Brouhaha)

w M. le Président.- Ech bieden Iech, dem 
Här Fayot elo emol nozelauschteren!

w M. Ben Fayot (LSAP).- Här President, 
d’LSAP wäert dës Motioun net stëmmen.

w Une voix.- Ouh?

w M. Ben Fayot (LSAP).- Fir d’Éischt emol ass 
bekannt, dass d’Gesetz vun 2009 Enn 2012 
wäert evaluéiert ginn, an et ass och gutt, wann 
déi Evaluatioun selbstverständlech dee Modell, 
deen elo nom Gesetz a Kraaft ass, evaluéiert. 
Dee Modell, dee besteet jo doranner, dass ee 
Schoulen huet, dass an deene Schoulen e Co-
mité vun Enseignanten ass mat engem Pre-
sident, déi eigentlech déi Tâchë maachen, fir 
déi Schoul ze organiséieren an ze féieren. Dat 
ass eng fundamental aner Approche wéi déi 
vun engem Schouldirekter.
Ech mengen, déi Leit, déi sech fir e Schouldi-
rekter ausschwätzen, egal vu wat fir enger 
Form, maache sech d’Illusioun, dass ee vun 
top-down kéint d’Schoul besser animéieren an 
dynamiséieren a féieren, wéi wann een dat 
duerch d’Enseignantë selwer mécht, déi d’Res-
ponsabilitéit vun där Schoul huelen. Duerfir 
mengen ech och - et kann ee selbstverständlech 
iwwer alles diskutéieren -, an der Evaluatioun 
Enn 2012 wäert dat kommen.
Mir sinn als LSAP der Meenung, dass dee Mo-
dell, deen elo agefouert ginn ass, deen natier-
lech eng gewësse Schwieregkeet an deem Sënn 
bréngt, dass ee vill engagéiert an aktiv Ensei-
gnantë brauch och fir déi Aarbecht do, dass 
dee Modell soll weidergefouert ginn an dass e 
soll ausgebaut ginn.
Merci.

w Une voix.- Très bien!

w M. le Président.- Merci dem Här Fayot. 
Als nächste Riedner ass den Här Adam 
agedroen. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

w M. Claude Adam (déi gréng), coauteur.- 
Merci, Här President. Den Här Spautz hat im-
mens gutt ugefaange mat senger Ried. Ech hat 
wierklech bal d’Gefill, wéi wann ech em d’Ried 
selwer geschriwwen hätt. Mä den Ofgang, dee 
war awer e bësse schwaach.
(Hilarité générale et brouhaha)
Wann ech d’CSV richteg verstinn, da si si fir de 
Schouldirekter, mä si stëmmen awer dergéint. 
Et ass och net fir d’Éischt. Dat war schonn 2009, 
wéi mer d’Diskussioun haten, do hate mer scho 
mat Motioune probéiert, de Schouldirekter an-
zeféieren. Si si sech wierklech konsequent: Si 
priedegen dat eent a si stëmmen dat anert.

w Une voix.- An net nëmmen do!
(Brouhaha)

w M. Claude Adam (déi gréng), coauteur.- Et 
ass och elo hei dovunner geschwat ginn, datt e 
Projet déposéiert ginn ass am Februar 2012, 
wou ënner anerem dann och eng Reform vum 
Inspektorat derbäi ass, wou dann och d’Inspek-
teren ëmgedeeft ginn a Schouldirekteren.
Här Spautz, wann ech Iech richteg verstanen 
hunn, an ech hunn Är Definitioun vum Schoul-
direkter interessant fonnt an ech ka se zu 
engem wäiten Deel deelen, mä et ass awer mat 
Sécherheet net dat, wat an deem Projet de loi 
steet, deen am Februar déposéiert ginn ass.
Sou datt ech dann zu deem zréckkommen. Mir 
hunn als Gréng virun dräi Joer kloer gesot, mir 
wiere fir e Schouldirekter. Mir haten dat ze-
summe mat de Kolleege vun der DP an nach 
mat anere Leit vun Ufank u gesot. Der CSV hir 
Roll hunn ech scho beschriwwen.
Elo, dräi Joer no der Reform, si mir nach ëmmer 
der Meenung, an nach méi wéi jee, datt eng 
Direktioun mat engem Sekretariat eng Hëllef 
wier fir eis Enseignanten. A mir fillen eis och, 
ausser vun der LSAP a vun der CSV, an eiser 
Iddi bestätegt duerch ganz vill Leit, engersäits 
Wëssenschaftler vun der Uni, déi soen, de Mo-
tor an de Garant vun enger nohalteger Schoul-
entwécklung wier eng Direktioun; vu Leit aus 
der Édiff, déi an der Schoulkommissioun gesot 
hunn: „Wa mer keng Schouldirektioune kréien, 
da kënne mer déi Projete vun Integratioun 
wäitgehend vergiessen.“
Mir fillen eis ënnerstëtzt vu ville jonken Ensei-
gnanten, déi soen, et wier fir si eng Sécherheet, 
si géife sech méi wuel spieren, wann en Direk-
ter do wier, awer och vun aneren Enseignanten, 
déi am Fong geholl kloer Strukture léiwer hu 
wéi dat, wat mer am Moment hunn. Selbst-
verständlech vun Eltere fille mer eis ënnerstëtzt 
an och vu Gemengeverantwortlechen.
Eise staarke Wonsch no enger Schouldirektioun 
hätte mer hei kënne mat där Motioun ausdré-
cken. D’Madame Minister sammelt Andréck, fir 
e Bilan ze maache vun dräi Joer Schoulreform. 
Hei verpasst d’CSV et erëm eng Kéier formida-
bel, fir der Madame Minister dee Wonsch aus-
drécklech och vun der Chamber mat op de 
Wee ze ginn.
Ech verstinn och net, wat Der inhaltlech siche 
gitt. Et steet jo am Fong geholl just do: Kommt, 
mir ginn d’preparativ Aufgaben op de Wee, fir 
déi Diskussioun do ze preparéieren. Vum Inhalt 
ass nach net vill Rieds.

Wann ech den Här Fayot esou héieren, dann 
denken ech mer, ob mer net sollen als gréng 
Fraktioun eng Motioun erabréngen, mir géifen 
d’Schouldirekteren an de Lycéeën ofschafen, 
well déi Top-down-Strategie an eisem Ensei-
gnement ass jo eigentlech guer net méi ze ver-
droen.
Ech soen Iech Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Merci dem Här Adam. 
Als nächste Riedner ass den Här Kartheiser 
agedroen. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, et freet 
mech, datt ech eng Kéier gesinn, datt ech mat 
eise grénge Kolleegen op enger Linn sinn, well 
d’ADR...
(Brouhaha)
Une fois n’est pas coutume!
…well d’ADR...
(Brouhaha général)

w M. le Président.- Ech bieden Iech, dem 
Här Kartheiser elo emol nozelauschteren!

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- ...ech 
ginn et zou, mä op jidde Fall, et ass och eng 
laang Fuerderung vun der ADR, datt mer an de 
Schoule solle Schouldirekteren hunn.
(Brouhaha)

w Une voix.- Ech hoffen, datt dat net ze 
laang dauert.

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- An ech 
wollt och soen, datt ech eigentlech der CSV 
hire Problem hei net richteg agesinn, well dat, 
wat den Här Spautz hei gesot huet, dat géif 
sech wahrscheinlech ouni Problem och an déi 
Motioun integréiere loossen. Ech froe mech, ob 
mat ganz liichte redaktionellen Ännerungen an 
engem klengen Hiweis op déi temporal Dimen-
sioun net d’CSV sech kéint zu hirem Wahlpro-
gramm bekennen a fir de Schouldirekter hei 
antrieden, well da wären heibanne scho véier 
Parteien - d’Positioun vun deene Lénke kennen 
ech weider nach net -, déi sech géifen een-
deiteg fir de Schouldirekter ausschwätzen.
Et muss een och soen, datt eigentlech déi Co-
mitéë mat hire Presidenten net terribel gutt 
fonctionnéieren. Madame Minister, Dir hutt jo 
wahrscheinlech och schonn héieren, datt do e 
gewësse Mouvement ass ënnert den Ensei-
gnanten, fir net méi esou do ze erschéngen, 
wéi dat vläicht vun Iech geduecht war.
An déi Projeten, déi am Abléck lafen, wou Dir 
Direktere wëllt aféieren op regionalem Niveau 
an eigentlech just d’Inspektere wëllt ëmbenen-
nen, dat ass och net dat, wat mir eis ënner 
engem Schouldirekter virstellen, dee wierklech 
sollt eng Autoritéit hunn.
(Brouhaha)

w M. le Président.- Ech bieden Iech noze-
lauschteren!

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- Wat elo 
d’Zuel vun den Direkteren ugeet, wëll ech och 
nach eng Kéier drop opmierksam maachen, 
datt een déi ka klassespezifesch definéieren. Et 
kann ee ganz gutt higoen an a méi grousse 
Schoulen en Direkter hisetzen a fir e puer méi 
kleng Schoulen ee kollektiven Direkter dann 
aféieren.
Also, ech gesinn déi Situatioun ganz einfach 
esou: Deen Dag, wou d’LSAP net méi dee Res-
sort huet, deen Dir elo hutt, Madame Minister, 
ech mengen, da kréie mer ganz séier e Schoul-
direkter. Et entsprécht einfach enger Noutwen-
degkeet am Enseignement, an et ass schued, 
datt d’LSAP sech dergéint späert.
Ech soen Iech Merci.

w M. le Président.- Merci dem Här Kartheiser. 
Als leschte Riedner ass den Här Urbany 
agedroen. Här Urbany, Dir hutt d’Wuert.

w M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, et ass ge-
frot ginn, wat d’Positioun vun déi Lénk ass. Déi 
ass ganz kloer. Mir si fir en demokratesch 
gewieltene Comité d’école, mat engem Pre-
sident, deen och demokratesch gewielt ass, op 
fënnef Joer, esou wéi d’Schoulgesetz vun 2009 
dat virgesäit, an zu Recht virgesäit. A mir wës-
sen och, dass et a ville Gemenge ganz gutt 
funktionéiert, déi Method, mat engem Schoul-
comité, dee gewielt ass.
Dat erméiglecht et, d’Schoulpersonal vill méi 
no mat erunzeféieren un d’Décisiounen och, 
déi an engem Gemengerot musse geholl ginn 
iwwert d’Schoulorganisatioun zum Beispill. Ech 
weess, dass a menger Gemeng, der Gemeng 
Suessem - an ech hunn dat nach vum Buerger-
meeschter elo just bestätegt kritt -, guer kee 
Problem sech stellt an der Organisatioun vun 
deem Schoulcomité, esou wéi e virgesinn ass 
am Gesetz.

Wann et Problemer sollte ginn a verschiddene 
Gemengen - et héiert ee jo alt, dass heiansdo 
Presidente vun esou Schoulcomitéen demissio-
néieren -, da muss ee fir d’Éischt emol e Bilan 
maachen: Firwat ass dat esou? Hu se net vläicht 
eng falsch Opfaassung vun der Roll vun engem 
President? Feelt et hinnen eventuell un admi-
nistrativer Ënnerstëtzung duerch d’Gemeng? 
Well et ass jo awer och esou, dass an der Ge-
meng nach ëmmer muss och Personal sinn, 
wat administrativ hëlleft, déi Schoulen, déi Co-
mitéen och an hirem Fonctionnement ze ën-
ner stëtzen.
Mir sinn also ganz kloer géint deen Direkter 
vun uewen erof, deen eis hei virgeschloe gëtt, 
well et eng hierarchesch Funktioun sollt sinn, 
während de Moment d’Funktioun demokra-
tesch a kooperativ ass. An dat ass dat, wat ee 
muss ustriewen.
Wann ech hei héieren hunn den Här Spautz - e 
fréiere Gewerkschaftler och nach! - schwätze vu 
Leadership a vu Manager...
(Interruptions)
...a vu Manager, déi mer bräichten! Wann ech 
gesinn, dass d’ADR mat ënnerschriwwen huet 
déi hei Motioun! Wann ech héieren, dass d’CSV 
domat d’accord ass, da froen ech mech...
(Brouhaha général)
D’CSV ass prinzipiell domat d’accord, dat hu se 
hei ganz kloer gesot!
(Brouhaha général)

w M. le Président.- Hei, ech bieden Iech, 
dem Här Urbany nozelauschteren!

w M. Serge Urbany (déi Lénk).- Si wëllen 
net... Si wëlle just net eng nei Euthanasie-Déci-
sioun hei.

w Plusieurs voix.- Ooohhh!

w M. Serge Urbany (déi Lénk).- Och wa se 
wëllen de Schoulcomité euthanaséieren, wéi et 
schéngt!
(Brouhaha)

w Une voix.- Oh là là!

w Une autre voix.- Bleift beim Zentralco-
mité!

w M. Serge Urbany (déi Lénk).- Mir sinn also 
kloer,...

w Une voix.- Street emol e bësse Salz an...

w M. Serge Urbany (déi Lénk).- ...an net aus 
taktesche Grënn, wéi d’CSV, mä aus kloren in-
haltleche Grënn vun engem demokratesche 
Fonctionnement vun enger Schoul, géint dee 
Schouldirekter, deen hei virgeschloe gëtt. Mir 
wäerten och duerfir géint déi Motioun hei 
stëmmen. An ech wëll iwwregens och drun 
erënneren, dass déi Iddi vum Schouldirekter 
och vu ville Gewerkschaftler ofgelehnt gëtt.

w M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
D’Madame Éducatiounsminister wëllt sech net 
méi dozou äusseren. Da kéime mer elo emol 
direkt zur Ofstëmmung.
Vote sur la motion
(La motion n’ayant porté que deux signa-
tures lors du dépôt, elle a par la suite été 
cosignée par MM. Eugène Berger, Gast 
Gibéryen et Henri Kox.)
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration.

w M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass zwar ge-
lungen: déi eng stëmme géint d’Motioun, well 
se dergéint sinn, an d’CSV, déi stëmmt géint 
d’Motioun, well se derfir sinn.
(Hilarité)

w M. le Président.- De Vote ass ofgeschloss.
D’Motioun ass ofgelehnt mat 40 Nee-Stëm-
men, géint 20 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: MM. André Bauler, Eugène Berger, 
Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger (par M. Xavier Bettel), 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer (par M. Fernand 
Etgen) et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox (par M. Claude Adam), 
Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter (par M. 
François Bausch);
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich- Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand 
 Boden, Lucien Clement, Mme Christine Doerner, 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée 
Frank, MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. 
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis , Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme 
Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, Robert Weber, 
Lucien Weiler (par M. Serge Wilmes), Raymond 
Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter;
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MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges 
Engel , Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre 
Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;
M. Serge Urbany.
Domadder ass dëse Punkt ofgeschloss, a mir 
kommen dann elo zum éischte Projet de loi vun 
haut de Mëtteg, nämlech dem Projet de loi 
6302 iwwer e geologesche Stockage vun CO2. 
D’Riedezäit ass hei nom Basismodell festge-
luecht. Et hu sech bis elo ageschriwwen: déi 
Häre Berger, Negri a Gira.
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, den honorabelen Här Marcel Oberweis. Här 
Oberweis, Dir hutt d’Wuert.

7. 6302 - Projet de loi
a) relative au stockage géologique 
du dioxyde de carbone
b) modifiant la loi modifiée du 19 
décembre 2008 relative à l’eau
c) modifiant la loi du 20 avril 2009 
relative à la responsabilité environ-
nementale
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

w M. Marcel Oberweis (CSV), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Här 
Minister, dee virleiende Projet de loi ass den 1. 
Juli d’lescht Joer an der Chamber deponéiert 
ginn. D’Avisë vum Statsrot, de Chambres des 
Métiers, de Commerce an des Salariés sinn ën-
nerbreet ginn. Opgrond vun den Ureegunge 
vum Statsrot wéi och vun der zoustänneger 
Chamberskommissioun sinn awer eng Rei vun 
Amendementer agereecht ginn. Nodeems dem 
Avis complémentaire vum Statsrot Rechnung 
gedroe gouf, ass de Rapport an der Réunioun 
vum 6. Juni mat enger Enthalung ugeholl ginn.
De Projet de loi gesäit d’Ëmsetzung vun der eu-
ropäescher Direktiv N°31 aus dem Joer 2009 an 
dat nationaalt Recht vir. Eist Land huet awer 
schonn eng Mise en demeure vun der Europäe-
scher Kommissioun kritt, well den Dag vun der 
Transpositioun, dee war d’lescht Joer de 25. 
Juni.
Dës Direktiv behandelt, wéi gesot, de Stockage 
vum Dreifhausgas CO2 an dem geologeschen 
Ënnergrond. Mat Hëllef vun industrielle Prozes-
ser soll dëse Gas a speziell ausgewielte geolo-
gesch Formatiounen agedréckt ginn, an do soll 
en da fir eng ganz laang Zäit stockéiert ginn.
Mat deem Projet de loi wëlle mir ganz einfach 
hei de juristesche Kader opspanen, dass dat ka 
geschéien an Europa. Et ass eng europäesch Di-
rektiv.
Well dëse Gas an der Atmosphär fir de Kli-
mawandel suergt, soll esou derfir gesuergt 
ginn, dass hien net an d’Atmosphär émettéiert 
gëtt. Et sief awer gesot, dass dëse Prozess net 
dozou verleeden dierf, dass mir eis Beméiungen 
aus der „Strategie 2020“ vun der erhéichter 
effi zienter Energienotzung an dem Asaz vun er-
neierbaren Energien zréckschrauwe sollen.
Dee wichtegste Punkt vun deem Projet ass fol-
genden: E wichtege Kärpunkt vun der Direktiv 
steet am Kapitel 4 vun dem zweete Paragraph. 
Do heescht et, dass all Memberstat sech 
d’Recht virbehale kann, op sengem Territoire 
kee Stockage vun CO2 ze erlaben, well den 
Ënner grond dat net zouléisst.
An eiser Chamberskommissioun ware sech 
d’Membere vun Ufank un eens, dass de Sto-
ckage vun dem Dreifhausgas CO2 hei am Land 
verbuede muss ginn. Dat steet och ganz kloer 
am Artikel 33 vum Projet de loi. Déi ugefroten 
Avisë vun den Experte sinn an déiselwecht Rich-
tung gaangen. Aus geologeschen an aus hy-
drogeologesche Grënn ass de Stockage hei am 
Land net méiglech. An dëst och aus Grënn vun 
der Virsiicht, well mir déi mat dem Stockage 
verbonne Risike guer net ofschätze kënnen.
Et muss awer hei drop higewise ginn, dass an 
der Chamberskommissioun vun Ufank un zwou 
Optioune fir d’Ëmsetzung vun dem Projet de 
loi virlouchen. Déi eng Grupp, déi war fir de 
Vote vun engem Gesetz, dat den CO2-Stockage 
total verbitt. Dës Iwwerleeung huet Éisträich 
gefouert mat sengem Bundesgesetz iwwert de 
Verbuet vun der geologescher Späicherung vu 
Kuelendioxid d’lescht Joer am Dezember, den 
28. Nach steet awer eng Stellungnahm vun der 
Europäescher Kommissioun aus. Et muss och 
gesot ginn, dass dëse Wee beim Statsrot eng 
Preferenz hat.
Déi zweet Équipe, déi huet sech fir de Vote vun 
deem virleiende Projet ausgeschwat, fir mat der 
Transpositioun vun der Direktiv virunzefueren 
an nationaalt Recht. Et ass gemengt ginn, et 
wier jo net gutt, wann een all Kéiers bei enger 
europäescher Direktiv vu Fall zu Fall ënner-
scheede géif, ob se oder net ëmgesat dierft 

ginn. Sou si mir par rapport zu der Europäe-
scher Kommissioun en règle a mir hunn déi 
néideg Rechtssécherheet hei am Land mat 
Bezuch op den CO2-Stockage.
Iwwregens gëtt dës europäesch Direktiv mat 
dem Projet de loi eent zu eent ëmgesat. Wat 
elo de Projet de loi ubelaangt, esou sinn elo hei 
nëmmen déi wichtegst Elementer opgezielt 
ginn. Ech verweisen op de schrëftleche Rapport 
dofir.
Den Artikel 1 seet, dass de legale Kader fir den 
CO2-Stockage definéiert muss ginn. Den Artikel 
2 mécht eng Aschränkung, an där festgehale 
gëtt, dass dëse Projet de loi net de Stockage 
vun CO2 mat enger Meng vu manner wéi 
100.000 Tonne verbitt. Dës Menge stamen aus 
wëssenschaftlechen Experimenter oder aus De-
monstratiounsanlagen. Et dierf awer op kee Fall 
CO2 an dem Waasser stockéiert ginn.
All déi aner Artikele setzen déi europäesch Di-
rektiv ëm, ënner anerem d’Autorisatiounen an 
d’Demandë fir d’Sitë vum Stockage, déi eenzel 
Konditioune fir de Stockage, d’Kritären, wéi 
den CO2 an den Ënnergrond bruecht gëtt, zum 
Beispill den Transport, d’Surveillance an d’Ins-
pektiounen, d’Kontrolle bei Fuitë vun CO2, 
d’Konditiounen, wéi eng Anlag vum Stockage 
zougemaach muss ginn, eventuell finanziell Ga-
rantien, d’Uleeë vu Registeren an d’Informa-
tiounsflicht par rapport zum Public.
Den Artikel 24 léisst sech iwwert déi transfron-
talière Kooperatioun aus. D’Kapitele 27, 28 
soen eppes aus iwwert de Fall, wou eng Infrac-
tioun festgestallt ginn ass a wien déi néideg 
Kontrolle maachen dierf. Den Artikel 29 weist 
drop hin, dass agrééiert Ëmweltassociatioune 
vun hirem Recht Gebrauch maachen dierfen, 
wa si Verstéiss géint d’Gesetz feststellen. Den 
Artikel 31 zielt déi penal Sanktiounen op, déi de 
Bedreiwer am Fall vun engem Feeler riskéiert.
Dann den Artikel 33, dee wäertvollsten hei, 
ënner sträicht, dass den CO2-Stockage hei am 
Land verbueden, dat heescht iwwerhaapt net 
erlaabt gëtt. Domat ass fir alleguer kloer, dass 
et zu kengem iwwerierdeschen oder ënnerier-
deschen Transport vun CO2 an eisen Äerdbue-
dem kënnt. Déi Angscht war an der Chambers-
kommissioun ausgedréckt gi wéinst dem Projet 
ULCOS hei vir zu Florange an der Lorraine.
Zum Schluss vu menge Bemierkunge wëll ech 
drop hiweisen, dass et awer haut schonn esou 
Saache gëtt wéi de Stockage vun CO2. Ënner 
anerem - ech hat emol nogesicht an der Litera-
tur - d’Äerdgasplattform Sleipner am Nordmier 
westlech vun Norwegen oder Äerdgasförder-
stellen an der algerescher Sahara. Do gëtt 
schonn CO2 an den Äerdbuedem eragedréckt. 
Wéi gesot, Norwegen hat proposéiert, si géifen 
dann an Europa deen CO2 sammelen, fir e bei 
sech anzelageren, wann ee Land es ze vill hätt 
oder selwer keng Plaz hätt. Wéi gesot, mir si 
wäit ewech vun Norwegen, do ass keng Gefor 
fir ons.
Dee grousse Problem, mat deem d’Wëssen-
schaftler an d’Ingenieuren am Abléck konfron-
téiert sinn, dat ass déi Fro - et ass eng interes-
sant Fro -, ob de superkriteschen CO2 opgrond 
vun deem héijen Drock am Äerdbuedem net 
de Fiels opbrécht, an deem en agelagert ass, an 
domadder dann awer un d’Äerdoberfläch dif-
fundéiere kann an esou awer an d’Atmosphär 
kënnt. Mä wéi ugedeit, déi Iwwerleeunge féiere 
mir hei am Land net, well mir kee Stockage hei 
virgesinn.
Mat dëse Wierder, Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, Här Minister, ginn ech hei den 
Accord vun der CSV eran a soe Merci wéi ëm-
mer fir d’Nolauschteren.

w Une voix.- Très bien!

w M. le Président.- Ech soen dem Här 
Oberweis  Merci. Als éischte Riedner ass den Här 
Eugène Berger agedroen. Här Berger, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

w M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Och direkt e Merci un de Rapporteur fir 
säi mëndlechen a schrëftleche Bericht. Här Pre-
sident, 2009 hat d’DP schonn an hirem Wahl-
programm sech ganz kloer géint de Stockage 
vun CO2 ausgeschwat.
De Stockage vun CO2 kënnt fir eis aus zwou Ur-
saachen net a Fro. Zum engen ass et eng Tech-
nik, déi nei ass, déi an de Kannerschong stécht 
a mat ganz ville Risike verbonnen ass. Ech sinn 
do net onbedéngt därselwechter Meenung 
vläicht wéi mäi Virriedner, deen dat vläicht e 
bësselche méi positiv gesäit. Ech mengen, 
wann een dann elo och kuerzfristeg esou Tech-
nologië géif uwenden an CO2 an de Buedem a 
geologesch Schichten erandréckt, weess een 
awer net, wéi dat mëttel- a laangfristeg sech 
verhält. An esou eng Technologie ass also keng 
nohalteg Solutioun.
Eng zweet Ursaach, firwat mer nach ëmmer 
dergéint ware bei eis, dat ass, datt de Stockage 

vun CO2 eigentlech eng fundamental falsch 
Approche ass an där Fro vum Klimaschutz an 
och an der Energiefro. Eis Suerg soll net déi 
sinn, wéi mer sollen den CO2 souzesoen ënnert 
de geologeschen Teppech kieren. Eis Suerg 
muss déi sinn: Wéi kënne mer den CO2 vermei-
den? Wéi kënne mer dee reduzéieren? Ech ginn 
elo net an d’Déift vun deem Sujet. Ech mengen, 
do hu mer op anere Plaze genuch Geleeënheet 
scho gehat a mir wäerten där och nach hunn.
Ech mengen, erfreelecherweis ass et esou, datt 
mer an der Kommissioun op alle Fall e groussen 
unanimë Konsens haten, fir datt mer hei zu Lët-
zebuerg op alle Fall net an déi Richtung vum 
Stockage vum CO2 ginn.
D’Fro ass bliwwen, wéi eng legal juristesch Ap-
proche mer dofir huelen. Mir ware jo als Lëtze-
buerg och net Demandeur, fir hei elo e Gesetz 
ze maachen. Et ass jo hei eng Direktiv, déi mer 
mussen ëmsetzen, respektiv wéinst där Direktiv 
hu mer eis mat där Fro ausenanergesat.
Et ass jo eigentlech e bësselche komesch, well 
mer op där enger Säit jo awer dergéint sinn an 
och d’Direktiv engem et erlaabt, sech derfir 
auszeschwätzen, datt een um ganzen Territoire 
dergéint ass, an een op där anerer Säit awer 
muss déi Direktiv ëmsetzen. Et dréit een also e 
bësselchen hei am Krees.
Et war och eben d’Fro: Kéint een dann net ein-
fach soen, kommt, mir setzen déi Direktiv net 
ëm, well se eis net concernéiert? An ass dat net 
eigentlech eng bürokratesch Hürd? Dat do ass 
eigentlech och net dat, wat ee kéint nennen e 
bësselchen eng Simplification administrative 
um europäesche Plang.
Bon, mir haten déi Diskussioun. Schlussendlech 
hu mer awer zréckbehalen, fir dann déi Direktiv 
ëmzesetzen a vun där Méiglechkeet Gebrauch 
ze maachen, fir eben dranzeschreiwen, datt op 
dem ganzen Territoire de Stockage net erlaabt 
ass.
Bon, mir kënnen als demokratesch Fraktioun, 
als Demokratesch Partei och domadder d’ac-
cord sinn. Ech mengen, wat fir eis virun allem 
wichteg ass, dat ass dat, wat herno d’Resultat 
ass, dat ass, datt mer hei zu Lëtzebuerg keen 
esou e Stockage wäerten aféieren. An deem 
Sënn bréngen ech och den Accord vu menger 
Fraktioun zu dësem Projet.
Merci.

w Une voix.- Très bien!

w M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
Als nächste Riedner ass den Här Roger Negri 
agedroen. Här Negri, Dir hutt d’Wuert.

w M. Roger Negri (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, als Éischt wëll ech dem 
Rapporteur Marcel Oberweis Merci soe fir seng 
exzellent schrëftlech a mëndlech Rapporten. 
Nieft der Reduzéierung vun eisem Energiekon-
sum an dem Asaz vun alternativen Energie-
quellen  huet d’EU sech als mëttelfristegt Zil ge-
sat, den CO2, dee vun der Industrie produzéiert 
gëtt, ënnerierdesch ze stockéieren, fir de Kyoto-
Ziler gerecht ze ginn.
D’Ëmsetzung vun dëser europäescher Direktiv 
ass en Deel vun der europäescher Strategie, déi 
zwar nëmmen als Iwwergangsphas soll gëllen, 
mä déi awer eng Rei Froen a Suergen opwerft. 
Esou wéi dat scho vum Rapporteur gesot ginn 
ass, hu mir an eiser Nohaltegkeetskommissioun 
fir eng integral Ëmsetzung vun der EU-Direktiv 
plädéiert, fir dass mer sécher sinn, dass mer eis 
net strofbar maache wéinst enger onkompletter  
Transpositioun.
Den Artikel 4 vun der Direktiv, deen et de 
Memberstaten iwwerléisst, de Stockage op en-
gem Deel respektiv deem ganzen Territoire vun 
engem Land net ze erlaben, hu mir och an de 
Gesetzesprojet erabruecht, well dat fir eist Land 
souwisou net a Fro kënnt, sou wéi dat och am 
Exposé des motifs, wéi den Här Rapporteur och 
scho gesot huet, drasteet. Domadder misst 
d’Fro sech vum selwen erleedegen. Mä esou 
einfach ass et awer net.
Och wa mer dës sougenannten Ekotechnologie 
net hei am Land duerchféieren, lafen e puer 
Pilot projeten, an dat direkt och schonn, wéi ge-
sot, hannert der Grenz um Site vu Florange. De 
Projet ULCOS, „Ultra-Low Carbon dioxide 
Steel making“, deen op de Site vun ArcelorMittal  
soll kommen, gëtt vun europäeschen a private 
Sue finanzéiert a soll, soubal wéi déi néideg 
Autorisatiounen do sinn, och ugoen. Den 
ULCOS  ass e Programm, dee säit 2004 leeft an 
dee sech bis elo mat de verschiddene Captage-
Methoden an der Recycléierung vum Gas be-
faasst huet.
An deem Konsortium vun 48 Entreprisen a 15 
Organisatioune sinn der zwou vu Lëtzebuerg: 
wéi scho gesot ArcelorMittal, an och Paul 
Wurth. Och wa mer elo hei am Land kee Sto-
ckage vun CO2 wäerten hunn, esou heescht dat 
net, dass eng Kollaboratioun mat eisen No-
pesch länner net kann awer stattfannen. Et muss 
ee virun Ae behalen, dass eis Industrie hiren 

CO2 kéint captéieren an an d’Ausland schécken 
duerch Pipelines oder iwwer aner Transport-
weeër, zum Beispill iwwert d’Schinn.
An deem Sënn wollt ech den Här Minister 
froen, ob en eis ka soen, wou d’Diskussiounen 
de Moment dru sinn an der Commission inter-
gouvernementale franco-luxembourgeoise zu 
dëser Fro.
An an deem Sënn ginn ech den Accord vu 
menger Fraktioun zu dësem Projet de loi a soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

w M. le Président.- Ech soen dem Här Negri 
Merci. Als nächste Riedner ass den Här Camille 
Gira agedroen. Här Gira, Dir hutt d’Wuert.

w M. Camille Gira (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir 
schwätzen herno iwwer Rio, mir schwätzen 
iwwer Nohaltegkeet. Ech mengen, wann een 
ënner Nohaltegkeet versteet, dass mer deenen 
zukünftege Generatiounen d’Fräiheet loossen, 
sech esou ze organiséieren, de Planéit, d’Wirt-
schaft esou ze organiséieren, wéi si dat fir rich-
teg fannen, dann däerfe mir iwwerhaapt net 
iwwer Stockage vun CO2 schwätzen. Wa mer 
Milliounen a Milliarden Tonnen CO2 iergend-
wou a fréiere Pëtrolslächer oder Grouwe ver-
pressen, da loosse mer deene Generatiounen 
herno kee Choix, da sinn déi dermat geplot.
Well ouni wëllen an där kuerzer Zäit an den De-
tail ze goen: No allem, wat ech bis elo iwwert 
déi Technik gelies hunn, sinn d’Schwieregkeete 
méi grouss wéi d’Garantien, dass deen CO2 
éiweg wäert am Ënnergrond bleiwen. Duerfir, 
mengen ech, kënnt fir eis déi Technik iwwer-
haapt net a Fro.
Et ass jo och e bësse geckeg, wann ee kuckt, 
wéi vill Milliarde Fuerschungsgelder an déi 
Technik do elo schonn erëm verbrode sinn. Do 
freet ee sech, firwat dat gemaach gëtt. Hätte 
mer all déi Sue geholl, fir d’Produktivitéit vun 
den alternativen Energië weiderzebréngen! Hätte  
mer déi Sue geholl, fir Aspuermoossnamen ze 
maachen!
Ech sinn och ëmmer e bëssen iwwerrascht, wéi 
séier vu gewësse Kreesser vun all Euro, deen an 
alternativ Energië gestach gëtt, gesot gëtt, dat 
ass verréckt, dat gëtt ze deier, an esou weider 
an esou fort. Hei gi Milliarden an eng Technik 
gestach, wou nach kee Mënsch weess, ob mer 
jeemools eng Kéier wierklech mëttelfristeg 
eppes  kënnen dra maachen. Mä et ass wuel en 
Ënnerscheed, ob e puer grouss Multië Lobby-
ismus zu Bréissel maachen oder ob e puer Leit 
dezentral probéieren, hir eegen Energie hierze-
stellen. Dee strukturelle Problem begéine mer 
ëmmer bei deene ganzen Diskussiounen.
déi gréng wäerte sech enthalen, well mer net 
verstanen hunn, firwat mer eis net eens si ginn 
an der Kommissioun, fir dann awer emol de 
Wee vun Éisträich ze probéieren, déi eben net 
déi ganz Direktiv ëmgesat hunn, mä déi einfach 
sech dat Recht erausgeholl hunn, wat jo awer 
och explizit an der europäescher Direktiv steet, 
am Artikel 4, mengen ech, wann ech mech 
gutt kann erënneren, wou steet, dass e Land 
dat Recht huet, dat ze maachen.
An dann huet dat jo näischt dermat ze dinn, 
dass mir elo all Kéiers géifen hei schwätzen, ob 
mir eng Direktiv ëmsetzen oder net. Neen! Ech 
mengen net, dass an aneren Direktiven d’Méig-
lechkeet op ass, fir ze soen: „Ma mir wëllen  
déi do Technologie iwwerhaapt net am ganze 
Land“, a mir hätte vill léiwer gehat, wa mer  
an déi do Richtung gaange wieren. Nach ass 
Éisträich  jo net verklot vum Europäesche Ge-
riichtshaff. A wann dat och nach de Fall gi wier, 
dann hätt ee jo nach ëmmer kënne reagéieren.
Well ech muss ganz éierlech soen, mir trauen 
awer enger Rei vu Leit net méi, ënner anerem 
ArcelorMittal. Wann ech héieren a wann ech 
d’Diskussiounen zu Florange suivéieren, wou an 
Tëschenzäit souguer de Projet mam CCS als Er-
pressungsmethod matagebaut gëtt, wann ech 
erliewen, wéi komplex déi ganz juristesch Si-
tuatioun ass mam Minnerecht, wann ech d’Dis-
kussioun a Frankräich suivéieren iwwert d’Gaz 
de schiste, an esou weider an esou fort, da 
kéint et jo emol sinn, dass den Här Mittal muer 
op d’Iddi kënnt, wann dat zu Florange eppes 
gëtt, e Géigegutachten ze presentéieren an ze 
soen: „Ah, zu Lëtzebuerg ass et technesch och 
méiglech, CCS ze maachen.“
An da froen ech mech, ob mer nach esou ganz 
gutt dostinn, wa mer dann awer eng ganz Di-
rektiv ëmgesat hunn, just am leschte Saz nach 
net. Et ass relativ schwiereg nozevollzéien, dat 
do. Et ass e bëssen, wéi wann ee géif en iele-
laange Code de la Route maachen an dann am 
zweetleschte Paragraph géif soen: „Mä zu Lët-
zebuerg däerfe keng Autoe fueren.“ Da géife 
mer jo alleguerten haart laachen. Bon, mir 
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froen eis, firwat mer hei net haart laachen. A 
well mir léiwer déi éischt Optioun gehat hät-
ten, wäerte mir eis da bei deem Projet hei ent-
halen.
Ech soen Iech Merci.

w M. le Président.- Merci dem Här Gira. Als 
leschte Riedner ass den Här Jean Colombera 
agedroen. Här Colombera, Dir hutt d’Wuert.

w M. Jean Colombera (ADR).- Merci, Här 
President. Mir als ADR, mir sinn och skeptesch, 
wat d’Pompele vum CO2 an de Buedem ugeet. 
Mir wëssen nach net, wéi d’Reaktiounen do 
sinn. Et ass eng ganz nei Technologie. Wéi ass 
d’Reaktioun vum CO2 mam Gestengs? Gëtt et 
Risike vu Rëssbildungen? Kann et zu seisme-
schen Aktivitéite kommen? Wéi sinn d’Migra-
tiounsweeër vum CO2? Dat sinn alles Froen, déi 
ee sech stellt a wou ee fir de Moment nach ab-
solut keng Léisung huet. Dofir si mer ganz 
skeptesch, wat dës Direktiv ugeet.
Mir soen dem Här Oberweis Merci fir säi mënd-
lechen a schrëftleche Rapport. Mir hätten och 
léiwer gehat, wa mer fir den éisträichesche Mo-
dell optéiert hätten. Dat wär vläicht méi fair 
gewiescht, aus deem einfache Grond, well fir 
de Moment da kënne mer jo soen: „Mir pom-
pele keen CO2 an de Buedem, well dat bei eis 
jo net erlaabt ass. Dat ass net machbar, geolo-
gesch an hydrologesch.“ Mä ech mengen, dat 
ass deen einfache Wee. Mir soen: „Dat ass net 
méiglech, fir dat ze maachen.“ Mä trotzdeem 
wäerte mer eisen CO2, wann et muss sinn, an 
Norwegen exportéieren. An ech mengen, dat 
ass net fair par rapport zu den anere Länner.
Mir hätten eis gewënscht, dass mer méi offe 
gewiescht wären a mir hätten dann den éisträi-
chesche Modell gewielt. Dofir wäerte mer eis 
beim Vote hei enthalen.
Ech soen Iech Merci.

w M. le Président.- Merci dem Här Colombera. 
Elo kritt d’Regierung d’Wuert, den Här dele-
géierten Nohaltegkeetsminister Marco Schank.

w M. Marco Schank, Ministre délégué au Dé-
veloppement durable et aux Infrastructures.- Wéi 
gesot, Här President, ech wollt fir d’Éischt soen, 
datt d’Regierung an d’Chamber an deem heite 
Fall datselwecht wollten, datselwecht wëllen. 
Mir wëllen net, datt zu Lëtzebuerg CO2 sto-
ckéiert  gëtt, éischtens ass et net méiglech. Déi 
dräi Gutachten - op déi ech net zréckkommen -, 
déi soen dat ganz däitlech.
Zweetens ass de politesche Wëlle ganz kloer, 
datt mer dat net wëllen hei zu Lëtzebuerg. Et 
muss een awer wëssen, datt mer verschidden 
Deeler vun der Direktiv souwisou hätte missen 
ëmsetzen. Eis Juristen hunn dat ganz däitlech 
gemaach - an do hunn ech awer ganz vill 
Confiance -, datt mer eis „keng siche ginn“, op 
Lëtzebuergesch gesot. Et kann net sinn, datt 
mer herno géifen engersäits poursuivéiert gi fir 
d’Nettranspositioun oder net déi richteg Trans-
positioun vun der Direktiv, an anerersäits, datt 
mer all Risque d’insécurité aus de Féiss ginn, 
well et esou ee wesentleche Sujet ass.
Duerfir, mengen ech, si mer awer hei op där 
gewonnener Säit: Engersäits hu mer d’Direktiv 
ëmgesat, an da soe mer gradesou däitlech, mir 
wëllen et net, mir wëllen net, datt zu Lëtze-
buerg CO2 stockéiert gëtt. A mir wëssen och 
net, wéi dat mat den Éisträicher ausgeet. Dat 
ass en cours, d’Kommissioun préift dat. Dat 
kënne mer elo nach net soen. Ech mengen, 
datt mer hei en exzellente Kompromëss fonnt 
hunn.
Dann nach vläicht ee Saz zu engem Avis, wou 
d’Kommissioun elo gefrot ginn ass. Et ass déi 
éischte Kéier opgrond vun der Direktiv, datt 
d’Europäesch Kommissioun gefrot ginn ass, fir 
en Avis ze schreiwe fir e Projet an Holland, fir 
CO2 ze stockéieren, an zwar un der hollänne-
scher Küst. Do ass et esou, datt elo emol am 
Kader vun engem Pilotprojet am Hafe vu Rot-
terdam CO2 wäert stockéiert ginn. Juste pour 
info, datt et bis elo ee Land war an datt d’Kom-
missioun eng Kéier en Avis ginn huet am Kon-
text vun hirer Ëmsetzung vun der Direktiv.
Dann och, fir op ULCOS zréckzekommen, op 
déi Fro am Zesummenhang mat deem Comité, 
wou ech jo ganz däitlech och an der Kommis-
sioun gesot hunn, datt et net a Fro kënnt, datt 
Lëtzebuerg do eng Roll spillt. Et huet eng Kéier 
eng Entreprise - Paul Wurth, fir se net ze nen-
nen -, déi haten ee Moment Intérêt ugemellt, 
hunn awer ofgewénkt. Am Endeffekt, wéi et 
mat Florange virugeet, wësse mer eeneweegs 
net. Op jidde Fall gëtt et do keng Initiativ. An 
d’Regierung denkt och net, an iergendenger 
Form do ze participéieren.
Merci awer och zum Schluss dem Rapporteur 
fir säin exzellenten - wéi mer dat gewinnt sinn - 

mëndlechen an och schrëftleche Rapport. Ech 
si frou, datt mer awer e relativ breede Konsens 
hei wäerte fannen, wann dat Gesetz gestëmmt 
gëtt.
Merci.

w M. le Président.- Merci dem Här Minister. 
Domadder si mer um Enn vun den Diskussiou-
nen. Mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6302 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass ugeholl mat 48 Jo-Stëm-
men, géint 11 Enthalungen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien  
Clement, Mme Christine Doerner (par M. Lucien 
Clement), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Mme 
Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, Norbert 
Haupert, Ali Kaes (par Mme Nancy Arendt), Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Marc Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler (par 
Mme Martine Mergen), Raymond Weydert, Serge 
Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges 
Engel , Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre 
Klein, Lucien Lux (par M. Alex Bodry), Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Mme 
Vera Spautz;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur, MM. Fernand Etgen, Paul 
Helminger (par M. Carlo Wagner), Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer (par M. Xavier Bettel) et M. 
Carlo Wagner.
Se sont abstenus: MM. Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz (par M. Camille Gira), Camille 
Gira, Henri Kox (par M. Claude Adam), Mmes 
Josée  Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen (par M. Jean 
Colombera), Jacques-Yves Henckes et Fernand 
Kartheiser.
Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Da komme mer elo zu eisem nächste Projet, de 
Projet de loi 6411, eng Direktiv iwwert d’Opé-
rateuren, déi Holz op de Maart ginn. Hei ass 
d’Riedezäit nom Basismodell festgeluecht. Et 
huet sech bis elo ageschriwwen: just den Här 
Berger. D’Wuert huet elo de Rapporteur…

w Une voix.- Hien zitt sech zréck.

w M. le Président.- Den Här Berger och net.
(Interruption)
Da kritt elo de Rapporteur vum Projet de loi 
d’Wuert, den honorabelen Här Marcel Ober-
weis. Här Oberweis, Dir hutt d’Wuert.

8. 6411 - Projet de loi concernant 
certaines modalités d’application et 
la sanction du règlement (UE) 
n°995/2010 du Parlement européen 
et du Conseil du 20 octobre 2010 
établissant les obligations des opéra-
teurs qui mettent du bois et des pro-
duits dérivés sur le marché
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

w M. Marcel Oberweis (CSV), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Här 
Minister, dee virleiende Projet de loi, dee reit 
sech an eng ganz laang Lëscht vu Gesetzespro-
jeten an, déi mir an der Chamber an der Rumm 
vun dem Ëmweltschutz an de leschte Joren hei 
geholl hunn.
Am Virfeld vu menger Interventioun eng ganz 
kleng Ausféierung. Ech hu bei der Welter-
nährungsorganisatioun, der FAO zu Roum, no-
gekuckt gehat. Do steet an deem heiten Ze-
summenhang dran, an der Preparatioun vu 
„Rio+20“ deemnächst, dass déi weltwäit Nofro 
no Holz ëm 50% an deenen nächste 40 Joer 
wäert zouhuelen. A wann een awer bedenkt, 
dass all Joer 13 Milliounen Hektar Bëscher fir 
ëmmer verschwannen an domat d’Erosioun 
méi grouss gëtt, da kann ee sech scho virstellen , 
wéi een Drock bei enger wuessender Popula-
tioun op de Bëschbestand an der Welt aus-
geübt gëtt. An net ze vergiessen: 70% vun 

deem gesamten Holz, dat geschloe gëtt, gëtt 
verbrannt.
Et geet also hei am Speziellen ëm d’Ëmsetzung 
vun engem europäesche Reglement, N°995 
vum 20. Oktober 2010. De Projet de loi ass den 
13. Mäerz dëst Joer an der Chamber deponéiert 
ginn, an d’Chamberskommissioun huet de Rap-
port de 6. Juni unanime ugeholl. Ech wëll hei 
nëmmen déi wichtegst Elementer vun dem 
Rapport virdroen, de Rescht kann een dann no-
liesen.
Dat europäescht Reglement setzt déi Obliga-
tioune fest, un déi sech déi eenzel Opérateuren, 
déi Holz a seng Produkter op de Maart brénge 
wëllen, ze halen hunn. Mir wëssen all - et ass 
scho méi wéi eng Kéier op der Tribün hei gesot 
ginn -, dass déi illegal Exploitatioun vun de Bë-
scher e ganz grousse Problem net nëmme fir 
d’Mënschen, mä och fir d’Natur duerstellt. 
D’Ofholze vun de Bëscher an déi domat ver-
bonnen Erosioun vu groussen Terrainen, am 
Besonneschen an de Reebëscher bei deenen 
dach méi aarme Leit, dréit zu ronn 20% vun de 
weltwäiten CO2-Emissioune bäi. Dat waren 
d’lescht Joer vun den 31,6 Milliarden der ronn 
6,3 Milliarden.
En aval vun dëser desolater Situatioun kënnt et 
zu enger weiderer Degradatioun vun de Bë-
scher, déi net méi weider nohalteg bewirtschaft 
kënne ginn. Dat bréngt, wéi gesot, grave Kon-
sequenze fir de Klimawandel mat, wat jo de Su-
jet vun der „Rio+20“-Konferenz déi nächst 
Woch wäert sinn. Dëst Reglement fuerdert 
duerfir all déi europäesch Acteuren op, sech bei 
der Lutte géint dat illegaalt Ofholzen eranze-
bréngen. Esou kann d’Europäesch Unioun, déi 
jo trotz allem ee Virreider a Saache Klimaschutz 
ass, e gutt Beispill fir déi aner Acteuren an der 
Welt sinn.
D’Europäesch Kommissioun huet an hirer Kom-
munikatioun vum 21. Mee 2003 dëse Gedan-
ken opgegraff an hat deemools schonn dat Do-
kument FLEGT erausginn. An dat steet fir eng 
gutt Gouvernance an der Bëschbewirtschaftung 
a fir en nohaltegen Handel mat den Holzpro-
dukter.
Wichteg Elementer aus dem Projet de loi sinn 
da folgend: Et gëtt den eenzelnen Opérateure 
verbueden, Holz an Holzprodukter, déi aus der 
illegaler Ofholzung stamen, op den europäe-
sche Marché ze bréngen. Hei gëtt ganz speziell 
un d’Kooperatioun vun de Partner appelléiert. 
Well awer nach ëmmer keng kloer Definitioun 
vun dem illegalen Ofholzen op dem internatio-
nale Plang besteet, soll d’Gesetzgebung aus 
dem Land gëllen, wou dat Holz dann hierkënnt. 
An dat heescht, dass d’Händler an der Europä-
escher Unioun eng grouss Responsabilitéit 
kréien.
Et wäert awer och net einfach ginn, iwwert 
d’Holz a seng Produkter all néideg Informa-
tiounen aus dem Ursprongsland ze kréien. 
Duerfir sollen och déi Opérateuren, déi am 
Ufank vun der Kette stinn - dat sinn déi, déi 
d’Holz schloen -, all déi néideg Informatioune 
matliwweren, dass hiert Holz ebe legal geschloe 
ginn ass.
Fir de Risiko deemno esou kleng wéi méiglech 
ze halen, dass illegaalt Holz a seng Produkter 
agefouert ginn, mussen all déi eenzel Opéra-
teure matenee schaffen. Wann et muss sinn, da 
ka souguer d’Europäesch Kommissioun eng 
Hand mat upaken, well hiren Aarm reecht nun 
dach méi wäit wéi eenzel Länner.
Ee weidere Punkt vun dem Reglement schreift 
och vir, dass privat Bëschbesëtzer sech un dës 
Mesuren hale mussen. Duerfir muss fir déi Dau-
sende vu private Bëschbesëtzer eng technesch 
Assistenz bereetgestallt ginn. Et soll och alles an 
d’Wee geleet ginn, dass recycléiert Holz an 
dem Maart bleift, esou dass net permanent 
muss neit Holz geschloe ginn. An deem Re-
glement ass festgehale ginn, dass Holz a seng 
Produkter, déi um Liewensenn ukomm sinn, 
net méi erfaasst ginn.
Et gëllt awer hei wéi a ville Fäll d’Sprëchwuert: 
Vertrauen ass gutt, awer Kontroll ass besser. 
Duerfir ginn déi staatlech Autoritéiten ugestallt, 
Kontrolle bei den Opérateuren um Terrain 
duerchzeféieren. Bei Verstéiss muss derfir ge-
suergt ginn, dass d’Opérateuren eng technesch 
Assistenz kréien, fir dass esou Fauten an der Zu-
kunft net méi solle gemaach ginn.
Här President, wat elo d’Ëmsetzung hei am 
Land ubelaangt, esou ass de Minister, an deem 
säi Kompetenzberäich d’Ëmwelt fält, fir dës res-
ponsabel. Fir d’Kontroll op dem Terrain sinn an 
dem Artikel 3 ënner anerem responsabel: 
d’Beamte vun der Douane an den Akzise wéi 
och déi kompetent Mataarbechter aus der Ver-
waltung vun der Natur an de Bëscher.
Am Artikel 4 gëtt festgehalen, wéi dës Kontrol-
len  duerchgefouert ginn, an do gëtt en Ënner-
scheed gemaach, ob et sech ëm Gebaier han-
delt, déi vu Leit bewunnt ginn, oder déi net 
bewunnt ginn.

Den Artikel 5 leet fest, wéi dann déi Kontrollen, 
an dat heescht, d’Opsiche vun illegalem Holz 
an Holzprodukter, hei sollen duerchgefouert 
ginn. Hei huet sech d’Chamberskommissioun 
och dem Avis vum Statsrot ugeschloss.
Den Artikel 6 gesäit vir - dat ass hei ganz wich-
teg -, dass agrééiert Ëmweltassociatiounen hir 
Stëmm erhiewe kënnen, wa si e Feeler an dem 
Handel vun Holz a senge Produkter feststellen.
Den Artikel 7 gesäit wéi ëmmer Strofe vir, déi 
verhaange kënne ginn am Fall vun enger fest-
gestallter Faute grave. Do gi Prisongsstrofen të-
schent aacht Deeg bis e Mount oder Amendë 
vun 251 bis 250.000 Euro ausgesprach.
Den Artikel 8 hat den Embauchage vu Personal 
virgesinn. Opgrond vun dem Avis vum Statsrot 
ass deen Artikel awer dunn erausgestrach ginn.
De Conseil d’État hat ausser enger Opposition 
formelle, där d’Regierung Rechnung gedroen 
huet, keng weider Bedenken. Och d’Beruffs-
kummeren hate keng weider Objectiounen. An 
de Rapport ass an der Chamberskommissioun 
unanime ugeholl ginn.
Mat dëse Wierder bréngen ech den Accord vun 
onser Fraktioun eran a soe wéi ëmmer Merci fir 
d’Nolauschteren.

w M. le Président.- An ech soen dem Här 
Oberweis Merci. Ech mengen, dat war, wéi mer 
dat vun him gewinnt sinn, méi wéi komplett. 
Ech weess net, ob den zoustännege Minister 
nach eppes wëllt derbäifügen.
(Négation)
Da kéinte mer nämlech direkt zur Ofstëmmung 
kommen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6411 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. De Vote par procuration. De 
Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 60 Jo-Stëmmen uge-
holl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien  
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Marc Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler (par 
Mme Marie-Josée Frank), Raymond Weydert, 
Serge Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges 
Engel , Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre 
Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur, MM. Fernand Etgen, Paul 
Helminger (par M. Claude Meisch), Claude 
Meisch, Mme Lydie Polfer (par M. Carlo Wagner) 
et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter (par M. François Bausch);
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Da komme mer elo zur Diskussioun vum Projet 
de loi 6412, eng Direktiv iwwert den Autori-
satiounsregime FLEGT op Holzimportatiounen. 
Hei ass d’Riedezäit nom Basismodell festge-
luecht. Et huet kee Riedner sech ageschriwwen, 
esou datt elo de Rapporteur vum Projet de  
loi, den honorabelen Här Marcel Oberweis, 
d’Wuert kritt. Här Oberweis, Dir hutt d’Wuert.

9. 6412 - Projet de loi concernant 
certaines modalités d’application et 
la sanction du règlement (CE) 
n°2173/2005 du Conseil du 20 dé-
cembre 2005 concernant la mise en 
place d’un régime d’autorisation 
FLEGT relatif aux importations de 
bois dans la Communauté europé-
enne
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

w M. Marcel Oberweis (CSV), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Här 
Minister, dëse Projet de loi ass ee Complément 
zu deem Projet, dee mer elo grad gestëmmt 
hunn. Dat war d’Direktiv 995 vum 20. Oktober, 
an elo geet et drëm, dass mer de Projet de loi, 
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deen den 13. Mäerz 2012 deponéiert ginn ass 
a wou de Rapport ugeholl ginn ass an der 
Chamberskommissioun - och unanime - de 6. 
Juni, an der Chamber hei sollen ëmsetzen.
Mat dësem Projet de loi soll dat europäescht 
Reglement 2173 aus dem Joer 2005 an natio-
naalt Recht ëmgesat ginn. Dat ass schonn e 
bëssen eng Zäit hier. An dem Reglement steet 
d’Asetze vun dem Autorisatiounsregime, dem 
FLEGT, am Mëttelpunkt, vun deem ech elo 
grad geschwat hat.
Et gëtt den eenzelnen Opérateure verbueden, 
wéi gesot, Holz a Produkter aus illegaler 
Ofholzung hei an Europa eranzebréngen. Et 
dierf ee sech awer näischt virmaachen: D’orga-
niséiert Kriminalitéit an d’Korruptioun sinn 
dacks am Ufank vun dem fatalen Holzaschlag, 
an dat notamment an den aarmen Entwéck-
lungslänner, wou d’Kontrolle quasiment inexis-
tent sinn.
Wuel wëssend, dass dat illegaalt Ofholze 
schlëmm Konsequenze fir d’Bëscher an de Kli-
mawandel selwer huet wéi och fir d’Mënschen 
an d’Natur an deene Géigenden, ginn dacks 
skrupellos Bëscher niddergemaach an domat 
negativ Konsequenze fir de Weltklima ervirge-
ruff. Dofir war 2003 de FLEGT als en Outil an 
d’Liewe geruff ginn, deen et erlabe soll, en 
 Aktiounsplang opzestellen, wéi dann den Han-
del vun Holz an Holzprodukter geregelt soll 
ginn. Dat ass déi éischt Etapp an der Lutte 
géint dat illegaalt Holzgeschäft. An et kéint ee 
sech wënschen, dass aner Géigende vun der 
Welt och esou Saache géifen an d’Wee leeden. 
Da wäre mer vläicht schonn op enger gewon-
nener Säit.
Ech hu gesot gehat, et ass keng kloer Defini-
tioun beim illegalen Ofholzen, well do keng 
fonnt gëtt. Et ass jo evident, et wëllt jo kee sech 
an d’Kaarte kucke loossen. Esou soll quasiment 
all Land - also d’Europäesch Unioun dann - mat 
deene Länner, wou Holz geschloe gëtt, Kon-
trakter ofschléissen.
Fir dass dëse Projet de loi awer seng Friichte 
géint den illegalen Holzhandel droe kann, muss 
d’Europäesch Unioun mat deene Länner a mat 
deene regionalen Organisatiounen, déi am 
Holzhandel aktiv sinn, quasiment Partenariats-
accorden ofschléissen. Konkret heescht dat: Fir 
Holz an Holzprodukter, déi an d’Europäesch 
Unioun importéiert ginn, mussen Zertifikater 
virleien, déi beweisen, dass d’Holz aus legalem 
Holzhandel kënnt, an déi dem ofgeschlossene 
Partenariatsaccord Rechnung droen.
Wat d’Ëmsetzung hei am Land ubelaangt, esou 
ass erëm eng Kéier de Minister, an deem säi 
Kompetenzberäich d’Ëmwelt fält, dee Respon-
sabelen. Am Fall, wou géint de Geescht vun 
dem Reglement verstouss gëtt, muss de res-
ponsabele Minister derfir suergen, dass dat ille-
gaalt Holz vum Maart verschwënnt. Géint dës 
Décisioun vum Minister kann awer Recours ge-
holl gi virum Tribunal administratif.
Wéi scho virdrun eng Kéier gesot - an deem 
Ge  setzesprojet war dat ähnlech, e bëssen 
d’selwecht, ofgehandelt ginn -, am Artikel 3 
gëtt opgezeechent, wéi eng Leit fir d’Kontrolle 
responsabel sinn. Wéi gesot, dat sinn Officiers 
de police judiciaire, Beamte vun der Douane a 
vun den Akzisen oder kompetent Mataarbech-
ter aus der Verwaltung vun der Natur a vun de 
Bëscher.
Den Artikel 4 gesäit, wéi gesot, nach eng Kéier 
d’Kontrolle vir, déi gemaach kënne ginn. Och 
do d’Ënnerscheedung: an de Gebaier, wou e 
Mënsch wunnt, oder wou kee wunnt.
Den Artikel 5 leet fest, op wat sech d’Kontrolle 
vun dem Opsiche vun illegalem Handel mat 
Holz an Holzprodukter beschränken. Och hei 
huet sech d’Chamberskommissioun dem Avis 
vum Statsrot ugeschloss.
An och nach eng Kéier am Artikel 6 gëtt gesot, 
dass all déi Associatiounen, déi hir Stëmm 
erhiewe wëllen, wa se eng Faute feststellen, 
och als en Element vun dem Projet de loi fest-
gehale si ginn.
Dann am Artikel 7 sinn déiselwecht Strofe fest-
gehale ginn, wéi ech et scho bei deem anere 
Projet de loi gesot hunn.
De Conseil d’État hat ausser enger Opposition 
formelle, där mir Rechnung gedroen hunn, och 
keng weider Bedenken. D’Beruffskummeren 
hunn där Saach hei och dann e positiven Aval 
ginn. A wéi gesot, an der Chamberskommis-
sioun ware mer unanime heiranner.
Ech géif hei erëm eng Kéier den Accord vun  
der CSV erabréngen a soe Merci fir d’Nolausch-
teren.

w M. le Président.- Merci och nach eng 
Kéier dem Här Rapporteur Marcel Oberweis, 
deen nach eng Kéier méi wéi kloer an de-
tailléiert war, esou datt mer direkt zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi kënne kom-
men.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6412 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass ugeholl mat 60 Jo-Stëm-
men.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien  
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Marc Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler (par 
Mme Marie-Josée Frank), Raymond Weydert, 
Serge Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges 
Engel , Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre 
Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur, MM. Fernand Etgen, Paul 
Helminger (par M. Fernand Etgen), Claude 
Meisch, Mme Lydie Polfer (par M. Xavier Bettel) 
et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter (par M. Félix Braz);
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Als leschte Punkt vun eisem Ordre du jour vun 
haut hu mer elo eng Orientéierungsdebatt 
iwwert déi lëtzebuergesch Perspektive beim 
„Rio+20“-Sommet. Hei ass d’Riedezäit nom 
Mo dell 1 festgeluecht. Et hu sech bis elo 
ageschriwwen: den Här Boden, den Här Berger, 
den Här Negri an den Här Oberweis.
D’Wuert huet elo den honorabelen Här Camille 
Gira als Vertrieder vun der Fraktioun vun deene 
Gréngen, déi dës Debatt ugefrot huet. Här 
Gira, Dir hutt d’Wuert.

10. Débat d’orientation sur le bilan 
et les perspectives luxembourgeoises 
en vue du Sommet des Nations Unies 
sur le développement durable Rio+20
Exposé

w M. Camille Gira (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleegen a Kolleeginnen, 20 
Joer sinn et hier, dass déi grouss Weltkonferenz 
zu Rio stattfonnt huet, wou eigentlech ganz vill 
Hoffnung dervun ausgaangen ass. D’Hoffnung, 
dass mer net nëmmen eis Ëmweltproblemer an 
de Grëff géife kréien, mä och eis Ongerechteg-
keetsproblemer op der Welt. Elo sinn et 20 Joer 
hier, an d’nächst Woch ass dann eng Nofol-
gekonferenz. An et ass Zäit, mengen ech, fir e 
Bilan ze zéien, e Bilan ze zéien um internatio-
nale Plang, mä awer och zu Lëtzebuerg.
Et ass scho symptomatesch, dass duerch déi 
grouss Wirtschaftskris dës Kéier kaum vill iwwert 
déi Konferenz geschwat gëtt. A mir waren der 
Meenung, dass dëst Haus awer och an der 
Obligatioun wier, sech am Virfeld, wou Vertrie-
der vun eis, mä och Vertrieder vun eiser Re-
gierung op Rio ginn, trotzdeem e puer Gedan-
ken ze maachen, wat dat dann elo fir Lëtze-
buerg bedeit.
Et ass richteg, Rio war sécherlech schonn eng 
gewësse Prise de conscience. Et ass kloer ginn, 
dass Entwécklung an Ëmwelt géifen zesum-
menhänken an dass d’Ëmwelt eigentlech dee 
Facteur ass, deen de wirtschaftleche Wuesstum 
begrenzt. Dat kréie mer all Dag méi virun Ae 
gefouert. Duerfir däerf och d’Entwécklung net 
nëmmen a Kategorië vu Wuesstum geduecht 
ginn, mä an der Kategorie vu globaler an inter-
générationneller Gerechtegkeet.
Mir sinn, wann ech dat esou ka soen, also 
souwuel verantwortlech fir dat, wat eis Grouss-
eltere gemaach hunn, wéi awer och fir dat, wat 
mer deenen zukünftege Generatiounen iwwer-
loossen. An éinescht hunn ech jo e Beispill ge-
nannt, dass mer dat nach ëmmer net ganz gutt 
maachen, zum Beispill mam CCS. An duerfir 
ass och zu Rio eigentlech dat Konzept vun der 
gemeinsamer, awer ënnerschiddlecher Verant-
wortung geprägt ginn, well bekanntlech déi 
westlech Länner awer an deene leschten 200 
Joer ganz e bësse méi futti op dësem Planéit 
gemaach hu wéi déi, déi vläicht aus Afrika oder 
Südamerika kommen.

Et goufen och - dat kann een net verleugnen - 
zu Rio eng Rei wichteg Deklaratioune gemaach 
an och nei Prinzipië festgehalen; ënner anerem 
dee vun der Generatiounegerechtegkeet. Och 
de Principe pollueur gouf ausformuléiert. Mä et 
war awer net grad dat: Et war net en Droit de 
pollution contre paiement, esou wéi mir en 
deelweis als Lëtzebuerger Land och ëmsetzen.
Et ass och gesot ginn, dass eigentlech déi éischt 
Konditioun, fir dass een iwwerhaapt iwwer no-
halteg Entwécklung kéint schwätzen, d’Ausra-
déierung vun der Aarmut wier. Dat ass vläicht 
en Domän, wou mer e Stéck weiderkomm sinn, 
mä wou trotz allem nach ëmmer vill ze vill Leit 
op der Welt ënnert dem absoluten Aarmutsni-
veau liewen.
Et war och gesot ginn, dass een deene Länner, 
déi wierklech ganz, ganz ënnen op der Ent-
wéck lungsskala sinn, eng speziell Opmierksam-
keet misst ginn. Et misst Ëmweltimpaktstudien 
op nationalem Plang ginn. An eppes ass och 
unerkannt ginn, wouvun een awer, mengen 
ech, duerno och net méi esou vill héieren huet, 
nämlech dass d’Roll vun der Fra am Kontext 
vun den Ëmweltfroen als zentral ugesi ginn ass.
Et sinn och dräi wichteg Konventioune verab-
schit ginn. Eng Kéier eng iwwert d’Desertifika-
tioun. Vun där huet ee bal guer näischt héieren. 
D’Biodiversitéit taucht heiansdo op. A vun där, 
wou am meeschte geschwat ginn ass, mä awer 
och nach net ganz vill erreecht ginn ass, dat ass 
d’Klimarahmenschutzkonventioun.
Eppes, wat och - an do kommen ech herno nach 
drop zréck - leider zu Lëtzebuerg ganz wéineg 
thematiséiert ginn ass, dat ass eigent lech 
d’Agenda 21, mä virun allem d’Lokal agenda 21. 
Well zu Rio awer kloer an däitlech gesot ginn 
ass: „Mir brauchen déi lokal Acteu ren. Mir brau-
chen d’Gemengen. Mir brauchen d’Regiounen. 
Mir brauchen och d’Société civile um lokale 
Plang, wa mer iergendwéi eppes wëllen änne-
ren.“ Et geet wierklech ëm e Paradigmewiessel. 
Et geet ëm Verhalensännerungen. Dat kann een 
net vun uewen dekretéieren. Wann dat iwwer-
haapt soll geléngen, da misst dat vun ënne 
komme mat allen Acteuren um Terrain.
Bei allem Positive waren awer déi Zäit och 
schonn eng ganz Rei ONGen - a leider sinn déi 
bestätegt ginn - ganz skeptesch, well och zu Rio 
gemengt ginn ass, mat wirtschaftlechem Wuess-
tum kéint ee souwuel d’Ëmweltproblemer léisen, 
wéi awer och d’Aarmut aus der Welt schafen.
Wat huet sech dann elo zënterhier op interna-
tionalem Plang geännert? Et war jo esou, dass 
Rio eng Veranstaltung war, déi wierklech ganz 
laang virbereet gouf. Ëmmerhin ass fënnef Joer 
dru geschafft ginn nom „Brundtland report“, 
dee jo eigentlech den Term vun der nohalteger 
Entwécklung definéiert hat. Mä Rio ass awer 
och dräi Joer nom Fall vun der Berliner Mauer. 
An ech mengen, wann een nodréiglech elo 
kuckt, wat do geschitt ass, do huet eigentlech 
déi Tendenz, déi op der globaler Wirtschaft ën-
nerwee war, nämlech déi neoliberal Tendenz, 
nach eréischt esou richteg zougeschloen an 
huet sech nach méi beschleunegt. A well op 
där anerer Säit, mengen ech, kee Géigemodell 
méi do war, konnt dee Modell sech wierklech 
praktesch flächendeckend op der ganzer Welt 
duerchsetzen, mat alle Répercussiounen, déi 
mer kennen.
Esou muss ee feststellen, wann een 20 Joer 
zréckkuckt, dass eigentlech dee gudden Élan, 
dee groussen Optimismus, deen zu Rio ge-
herrscht huet, relativ séier fort war. Et huet een 
och festgestallt, dass d’Iddi vun der Nohalteg-
keet séier vun internationale Konzerner récupé-
réiert a verbessert ginn ass. Greenwashing, 
mengen ech, war séier un der Dagesuerdnung. 
Wann een dann awer e bëssen un de Lack kraze 
gaangen ass an och geet, da stellt een awer 
fest, dass et hannert de Kulissen awer monter 
weidergeet.
An den 90er an den 2000er Jore war et och esou, 
dass d’Lobbye vum Industriesecteur massiv op 
internationalem Plang aktiv gi sinn, notamment 
leider och um Niveau vun der UNO. A wann ee 
weess, wéi déi Leit schaffen: Viru Kuerzem 
konnt een nach gewuer ginn, wéi zum Beispill 
an den 80er, 90er Joren déi amerikanesch Tu-
baksindustrie eng ganz Rei franséisch Herrscher 
awer wierklech bezuelt huet, fir dass se aner 
Avisë géifen iwwert d’passiivt Fëmmen an 
Europa ënnert d’Leit bréngen. Da kann een och 
verstoen, dass déi och op anere Plazen aktiv 
sinn.
Doduerch huet awer och d’Globaliséierung 
duerchgeschloen ouni Rücksicht. Et muss ee 
sécherlech soen, dass doduerch eng Rei Fort-
schrëtter an eenzelne Beräicher komm sinn. Et 
ass vläicht insgesamt méi Räichtum geschaf 
ginn. Eenzel Länner an eenzel Populatioune 
konnten och ganz e bëssen dovu profitéieren, 
fir aus der déifster Aarmut erauszekommen. Mä 
mir sinn eis awer och eens, dass ganz Bevölke-
rungsschichten, och ganz Länner éischter 
ënnert  där ganzer Globaliséierung gelidden 
hunn.

An dann hu mer e bëssen de perversen Effet op 
där enger Säit: Duerch déi ganz Diskussioun, 
mä och duerch d’Realitéit ginn eigentlech 
d’Grenze vun de Ressourcen op dësem Planéit 
ëmmer méi kloer. Et gëtt ëmmer méi kloer, dass 
een op engem endleche Planéit keen exponen-
tiellë Wuesstum kann hunn. Dat wäert schif-
goen. Mä et kënnt awer eng pervers Répercus-
sioun, dat ass, dass déi Ressourcen doduerch, 
dass se méi rar ginn, esou deier ginn, dass 
eigent lech ganz nei Technologien, wou nach 
kee Mënsch virun 20 Joer dru geduecht hätt, 
dass se iwwerhaapt géifen an d’Praxis ëmgesat 
ginn, kënne rentabel gemaach ginn.
Ech erënneren hei un d’Gaz de schiste, ech 
erënneren un Teersand, ech erënnere souguer 
och u Biosprit an esou weider an esou fort. A 
wann een awer kuckt, wat grad déi Technolo-
gien… Ech denken elo, wann een déi Biller aus 
Kanada gesäit, wat deenen nächste Genera-
tiounen do vu Landschaften hannerlooss gëtt, 
wat dat och a puncto CO2-Emissiounen ass, 
dann ass et eigentlech verréckt, dass well op 
där enger Säit de klassesche Pëtrol esou deier 
ass, wéi en elo ass, et rentabel gëtt, eigentlech 
nach méi knaschteg Ressourcen aus dem Bue-
dem erauszehuelen. Dat ass ganz schwiereg 
nozevollzéien, mä et ass awer esou.
An et ass sécherlech och eng Ursaach, dass aus 
den Entwécklungslänner an der Tëschenzäit 
eben och Schwellelänner gi sinn. An eent ass 
ganz kloer: Soulaang wéi mir am Westen, déi 
de Gros vun all deene Problemer geschaf hunn, 
net bereet sinn, eise Liewensstil ze veränneren, 
kann een net verlaangen, dass déi Länner 
wierklech an eng aner Richtung ginn an direkt 
vläicht méi eng nohalteg Entwécklung wëlle 
poursuivéieren.
Dann zu Lëtzebuerg, ech menge kënnen ze 
soen, dass de Bilan relativ mince ass. Et huet 
éischtens laang gedauert zu Lëtzebuerg, ier de 
Sujet vun der Nohaltegkeet thematiséiert ginn 
ass. Et si wuel eng Rei Initiativë geholl ginn. Et 
ass e Conseil supérieur du développement du-
rable gegrënnt ginn. Deen huet och, mengen 
ech, eng ganz Rei valabel Avisë geliwwert. Lei-
der si se relativ wéineg - och an dësem Haus 
vläicht net genuch -berücksichtegt ginn.
Et muss een awer och feststellen, dass den 
CSDD awer och en zahnlosen Tiger ass, well e 
keng Ressources humaines a keng finanziell 
Moyenen huet. De Robert Garcia an ech haten 
emol an der Zäit eng Proposition de loi ge-
maach, wéi ee kéint wierklech méi professionell 
Strukturen am Beräich Nohaltegkeet op d’Bee 
setzen. Déi ass leider net ugeholl ginn. Haut 
mierke mer, dass awer den Impakt vum CSDD 
relativ beschränkt ass.
Et sinn, wéi - mengen ech - d’Konventioun dat 
och virgesäit, zwee Plans nationaux de déve-
loppement durable gemaach ginn, woubäi ee 
ganz kloer muss soen, dass deen zweeten u 
sech an deem éischten Deel eng schounungs-
los Analys mécht vun der Lëtzebuerger Situa-
tioun. Een, dee wëllt matkréien, wéi Lëtzebuerg 
a puncto Nohaltegkeet oder Netnohaltegkeet 
dosteet, dee brauch kee grénge Parteipro-
gramm ze liesen oder Avisë vum Mouvement 
Écologique, dee ka ganz roueg e Regierungs-
dokument kucken, nämlech deen éischten Deel 
vum PNDD. Ech mengen, mir haten och hei e 
spannenden, en interessanten, och e kriteschen 
Avis als Chamberskommissioun ofginn iwwert 
deen zweete Plan national. Ech hat awer net 
dat Gefill, dass dat, wat mer do gesot hunn, 
wierklech d’Regierung ganz vill beandrockt hätt 
an dass Konklusiounen doraus gezu si ginn.
Bei der Klimapolitik mengen ech, si mer eis 
eens, dass déi relativ desastréis ass an dass mer, 
amplaz den Ausstieg aus der fossiler Energie ze 
preparéieren, nach ëmmer e gudden Deel vum 
Statsbudget eigentlech mam Tanktourismus 
finan zéieren. A wa schonn d’Viviane Reding an 
Tëschenzäit seet, dass d’Fräikafen eis eng Kéier 
géif deier ze stoe kommen, da wär et awer och 
vläicht un der Zäit, dass och a Regierungs-
kreesser  déi Messagë géifen ugeholl ginn.
Wat eis awer am skandaléisten eigentlech 
schéngt zu Lëtzebuerg, wa mer iwwer Nohal-
tegkeet schwätzen, dat ass, dass mat deem ville 
Räichtum, deen hei geschafe ginn ass, mat 
deem ville „Fric“ - wann ech dat an deem hei 
Kontext esou däerf soen - awer déi jeeweileg 
Regierung emol zu Lëtzebuerg et net fäerdeg-
bruecht huet, méi eng gerecht Gesellschaft ze 
schafen. Wann ech dee Chiffer vun 20% 
 Kanneraarmut héieren, dee mer viru Kuerzem 
virun Ae gehale kritt hunn, da misste mer eis - 
a virun allem d’Regierung sech - awer wierklech 
schummen!
Net nëmmen, dass mer massiv CO2 emittéieren , 
mä mir bréngen et och nach net fäerdeg, mat 
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deem Räichtum, deen hei geschafe gëtt, méi 
eng gerecht Gesellschaft ze schafen.
Wann ech de Chiffer vum Chômage gesinn a 
besonnesch vum Jugendchômage, dann hu 
mer och do duerch déi nach ze spéit Reform 
vun der Ausbildung et net fäerdegbruecht. A 
wann ee manner Aarbecht huet, da kéint een 
och emol vläicht iwwer eng Neiverdeelung vun 
der Aarbecht schwätzen. Och dat hu mer zu 
Lëtzebuerg nach net gemaach.
An all déi, déi mengen, dass och Wunnen e 
Mënscherecht ass: Ben, da frot emol Monopa-
rentalë mat zwee, dräi Kanner, déi op der Sich 
sinn no enger ugemoossener Wunneng hei zu 
Lëtzebuerg, da gitt Der vläicht gewuer, dass 
mer och an deem Beräich nach vill ze dinn 
hunn!
Wat kënne mer da maachen aus der Siicht vun 
deene Grénge grad an dëser déiwer Kris, an där 
mer dra sinn? Wat eis stéiert an där Diskus-
sioun, déi an där Kris gefouert gëtt, mä déi 
awer och déi ass vun der Nohaltegkeet: Wann 
een d’Press lauschtert, wann een d’Diskus-
sioune lauschtert, mengt een, et géif nëmmen 
e Choix ginn tëschent Austeritéit a Wuesstum. 
A wann ech elo éinescht dem neie Wirtschafts-
minister vun dëser Regierung nogelauschtert 
hunn, da schéngt dee jo och där Meenung ze 
sinn.
Ech froen Iech, léif Kolleeginnen a Kolleegen: 
Ass dat eng Perspektiv, entweder Austeritéit 
oder ondifferenzéierte Wuesstum? Ech muss 
Iech soen, léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir déi 
gréng ass dee Choix e Choix tëschent Pescht a 
Cholera. Well spuere mer just, da féiert dat ef-
fektiv zu grousser sozialer Ongerechtegkeet 
mat grousse soziale Konflikter, mä wuesse mer 
just ondifferenzéiert, da kréie mer awer doud-
sécher de Klimawandel an den Zesummebroch 
vun der natierlecher Ëmwelt. An déi mengen, 
dat wär Katastrophismus, wat ech hei be-
dreiwen, solle wann ech gelift déi lescht Publi-
katioune vun der renomméierter Zeitung „Na-
ture“ liesen, déi emol net méi vun 2100 
schwätzen oder vun 2050, mä scho vill éisch-
ter, dass eenzel Liewensraim definitiv wäerten 
ëmkippen.
Abee, mir sinn der Meenung als Gréng, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, dass et en drëtte Wee 
gëtt, an zwar de Wee vun der Transitioun: der 
Transitioun an eng Gesellschaft, déi vill manner 
Energie brauch an domat vill Geld spuert; der 
Transitioun an eng Gesellschaft, déi manner 
Ressourcë brauch an domat der nächster Gene-
ratioun e liewensfäege Planéit iwwerléisst; eng 
Transitioun an eng Gesellschaft, déi manner 
konsuméiert, duerfir awer méi gerecht an do-
mat méi stabil a glécklech ass.
Do si mer eis eens, dass duerfir awer e funda-
mentaalt Ëmdenken noutwendeg ass. Do geet 
et ëm e Paradigmewiessel an eisen intellektuelle 
Referenzen, an eise Mentalitéiten, an eiser Kon-
zeptioun, wat Fortschrëtt a wat Entwécklung 
ass.
Mir fält do de Sproch vum Albert Einstein an, 
dee gesot huet: „Et kann een nei Problemer net 
mat alem Denke léisen.“ An ech mengen, dat 
ass do, wou mer sinn. Een, deen als Zukunfts-
perspektiv just Austeritéit oder Wuesstum 
gesäit, ech mengen, dee wëllt ganz grave nei 
Problemer mat ale Methode léisen. An ech 
mengen, deen ass wierklech um Holzwee.
Ech hunn elo an där Zäit, déi mer hei bemooss 
ass, net d’Méiglechkeet, eng Rei Pisten, wéi mir 
eis konkret virstellen, wéi een déi Transitioun ka 
maachen, duerzeleeën. Do kréie mer vläicht 
eng aner Kéier Geleeënheet. Ech hunn och 
herno, mengen ech, eng Propositioun ze maa-
chen - oder mir hunn e Bréif un de President 
geschéckt -, wéi mer déi Debatt vun haut, déi 
dann éischter punktuell ass, vläicht am Hierscht 
méi fundamental kënne féieren.
Wat op jidde Fall d’Resultat vun där Transitioun 
an eisen Ae sollt sinn, dofir kann ee vill Begrëffer  
benotzen: Nennt et „Sobriété heureuse“ mam 
Pierre Rabhi, nennt et „Wohlstand ohne Wachs-
tum“ mam Tim Jackson oder nennt et d’„Be-
freiung vom Überfluss“ vum Niko Paech. Deen 
Numm, mengen ech, ass net esou wichteg. 
D’Visioun ass eng Gesellschaft, déi net an 
engem destruktive permanente Konsumrüs-
tungswettlaf ass, mä déi déi natierlech Limiten, 
déi de Planéit eis ëmmer méi kloer weist, ei-
gentlech positiv ugeet.
Natierlech erwaarde mir eis als Gréng och net, 
dass elo zu „Rio+20“ all déi do Problemer ge-
léist ginn an dass déi Transitioun scho ganz 
konkret op konkrete Pabeier gegoss gëtt.
Wat ass dann zu Rio ze maachen? Stéchwuert-
aarteg, mengen ech, géife mer eis wënschen, 
dass d’Regierung sech vläicht fir folgend Punkte 

géif asetzen: ganz kloer d’Protektioun vun der 
Biodiversitéit u Land, mä zweetens awer ganz 
besonnesch am Ekosystem vun den Ozeanen. 
Ech erënneren un déi Aktioun, déi Greenpeace 
viru Kuerzem och virun dësem Haus gemaach 
huet. Do sinn dramatesch Zoustänn. Do si scho 
ganz Fëschbestänn, déi iwwerfëscht sinn. Ech 
mengen, mir mussen drëttens insgesamt derfir 
suergen, dass d’Empreinte écologique beson-
nesch vun de westleche Länner massiv erofge-
sat gëtt an eigentlech un eng Capacitéit, déi de 
Planéit verdréit, ugepasst gëtt.
Da si mer der Meenung, dass een d’Production 
alimentaire vill méi muss diversifiéieren. Mir 
dierfen net siwe Milliarde Leit op dee Fleesch-
konsum drécken, wéi mir en hei hunn, well soss 
hu mer wierklech net Hektare genuch op 
dësem  Planéit, fir genuch hierzestellen. An 
deem Sënn ass och, fënneftens, mengen ech, 
déi biologesch Landwirtschaft eng Pist, déi on-
bedéngt nach méi Unerkennung misst kréien. 
Ech schwätzen elo net nëmme vu Lëtzebuerg, 
ech schwätzen och vun der Subsistenzland-
wirtschaft am Süden.
Dann iwwert d’Klima, mengen ech, brauche 
mer net laang ze diskutéieren - Punkt 6 -, dat 
ass evident. Da musse mer och eng Reduktioun 
an dem Energieberäich maachen, an dat ouni 
Atomindustrie. Ech mengen net, dass dat d’Léi-
sung ka sinn.
Dann de Punkt 8, do sinn ech frou, dass all 
Fraktiounen d’accord waren, fir déi Motioun ze 
ënnerschreiwen. Et ass déi sougenannten „ILO 
169-Konventioun“, do geet et ëm d’Rechter 
vun den indigene Völker. Ech kann elo net op 
den Detail hei agoen. Mä wann ee weess, dass 
duerch dee ganze Planéit iwwerall dee souge-
nannten „land grabbing“ ënnerwee ass, well 
mer am Westen, mä an Tëschenzäit och schonn 
a China net méi Hektare genuch hunn, fir eis 
Ressourcen, déi mer verbrauchen, hierzestellen! 
Et gëtt elo scho weltwäit opkaf.
An hei ass eng Konventioun, et ass mat déi 
eenzeg international Konventioun, fir d’Rechter 
vun den indigene Völker ze schützen, an do 
sinn ech frou, dass mer déi kënnen herno of-
stëmmen.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant l’attachement particulier du Luxem-
bourg aux conventions de l’Organisation interna-
tionale du Travail;
- considérant l’appui que le Luxembourg a ap-
porté à la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones lors de son adop-
tion en Assemblée générale en septembre 2007;
- considérant que l’importance de la Convention 
169 va bien au-delà du nombre de pays qui l’ont 
ratifiée et qu’elle a pu influencer de nombreuses 
législations nationales par rapport aux droits des 
indigènes;
- considérant qu’il est indispensable de développer 
au niveau international une action coordonnée 
pour protéger les droits des peuples indigènes et 
tribaux (article 2 de la Convention 169);
- considérant que le Luxembourg a une responsa-
bilité certaine au niveau international de res-
pecter, protéger et de renforcer les droits des po-
pulations indigènes et la défense des droits uni-
versels des droits de l’Homme;
- considérant que la Convention 169 est le seul 
instrument international contraignant qui vise à 
stimuler le dialogue entre les gouvernements et les 
peuples indigènes et tribaux et à prévenir, voire 
résoudre des conflits;
- considérant que la Convention 169 vise surtout 
à renforcer les droits collectifs des populations in-
digènes et tribales d’accès aux terres et au déve-
loppement autogéré;
- considérant que la Convention 169 est ratifiée 
pour ces mêmes raisons par des États qui n’hé-
bergent pas des populations indigènes sur leur 
propre territoire dans le seul objectif de soutenir 
les droits des populations indigènes;
- considérant les relations étroites entretenues par 
les 34 communes membres de l’Alliance du Climat 
au Luxembourg avec les populations indigènes du 
bassin de l’Amazonie;
- considérant l’opportunité de la conférence de 
Rio+20 sur le développement durable pour mar-
quer un point en faveur des droits légitimes des 
peuples indigènes et tribaux;
invite le Gouvernement à
mettre en œuvre le processus de ratification de la 
Convention relative aux peuples indigènes et tri-
baux de l’Organisation internationale du Travail 
(ILO 169) au courant de cette année.
(s.) Camille Gira, Eugène Berger, Fernand Boden, 
Gast Gibéryen, Roger Negri.
Néngtens, mengen ech, wär et och wichteg, 
dass awer géif geschwat ginn iwwer eng aner 
WTO. Ech hunn an engem pertinenten Artikel 

zu „Rio+20“ gelies, dass d’Direktesch vun der 
Heinrich-Böll-Stiftung gesot huet: „Marrakesch 
hat Rio geschlagen.“ Dräi Joer no Rio ass 
d’WTO gegrënnt ginn zu Marrakesch. Dat ass 
ëmgesat ginn. Do ass gehandelt ginn. Do ass 
vill geschitt. An ech mengen, déi extrem Glo-
baliséierung, déi do zustane komm ass, déi 
huet ganz vill derzou bäigedroen, dass de Bilan 
haut ernüchternd ass.
Ofschléissend - Här President, wann Der mer 
nach zwou Minutte gitt, déi ech mathuele vun 
de Motiounen, ech mengen, da misst ech nach 
am Timing sinn - vläicht, wat mir eis da vir-
stellen , wat mer elo zu Lëtzebuerg maachen.
Ech mengen, fir déi gréng rächt et sech haut, 
dass keng Regierung d’accord war, dass dee 
vun eis gefroten Zukunftsdësch géif agesat 
ginn. Duerfir si mer der Meenung, dass mer 
grad zu Lëtzebuerg ganz vill Diskussiounsbe-
darf hunn an dass mer och zu Lëtzebuerg ganz 
kloer Choixe mussen treffen.
Mir mussen eis d’Fro stellen, ob mer Energie 
wierklech wëlle kënschtlech bëlleg halen oder 
ob mer endlech eng ekologesch Steierreform 
maachen, wou mer Aarbecht méi bëlleg maa-
chen, mä Energieressourcë méi deier maachen. 
Mir mussen eis, an net nëmmen an där Diskus-
sioun vu muer, mä och landesplaneresch ge-
sinn, d’Fro stellen, ob mer Konsumtempelen op 
d’gréng Wiss setzen oder ob mer probéieren, 
Stied an Dierfer vun de kuerze Weeër ze maa-
chen.
Mir mussen eis wierklech an Zäite vun deierem 
Pëtrol froen, ob d’Logistik wierklech en Zu-
kunfts secteur ass oder ob mer net besser 
hätten , an Alternativenergien an Ekotechnolo-
gien ze investéieren. Mir mussen eis och froen, 
ob et Sënn mécht, dass d’Pensiounsfongen 
Enovos lues a lues iwwerhuelen, an ob mer net 
besser hätten, d’Regierung géif probéiere mat 
de Gemengen zesummen, en Deel vun eiser 
Souveraineté énergétique erëmzegewannen.
Mir mussen eis wierklech froen, ob mer ondif-
ferenzéierte Wuesstum solle weider promou-
véieren oder ob mer vill méi op eis eege Poten-
zialer maachen. Duerfir ware mer der Mee-
nung, dass all déi Diskussiounen eigentlech 
ustinn  an dass, wann d’Regierung kee generel-
len Zukunftsdësch wëllt organiséieren, dann 
awer d’Chamber sech géif der Thematik vun 
der nohalteger Entwécklung a vun der Diskus-
sioun vum drëtte Wee tëschent Wuesstum an 
Austeritéit unhuelen.
Duerfir hu mer Iech, Här President, haut als 
Fraktioun e Bréif zoukomme gelooss, fir en Dé-
bat d’orientation am Hierscht ze organiséieren. 
Ech soen och firwat eréischt am Hierscht, 
vläicht souguer nach am Wanter. Abee, ech 
mengen, et ass d’éinescht ugeschwat ginn, de 
Kolleeg Marcel Oberweis huet nogefrot, wou 
d’Regierung drun ass mat engem alternative 
PIB. Bekanntlech sinn et jo de Conseil Écono-
mique et Social an den CSDD, déi déi Aarbecht 
solle maachen. Mir géife proposéieren, dass, 
wann dat um Dësch ass, wann déi Indicateu-
ren, iwwert déi mer sollen diskutéieren, um 
Dësch sinn, dass d’Chamber sech soll där Saach 
unhuelen, en Hearing maache mat de Forces 
vives vun der Natioun an dann en Débat 
d’orientation endlech driwwer féieren: Wat 
heescht Nohaltegkeet fir Lëtzebuerg? Wat 
heescht  eng gréng Ekonomie fir Lëtzebuerg?
Mir mengen, dass dat dréngend noutwendeg 
ass, well - an da kommen ech zum Schluss, Här 
President -, Dir Dammen an Dir Hären, wann 
den Dennis Meadows, ee vun den Auteure vun 
där berühmter Etüd vun ‘72 „Die Grenzen des 
Wachstums“, wann deen Här seet, dass an den 
nächsten 20 Joer d’Welt sech méi wäert ännere 
wéi an deene leschten honnert Joer virdrun, da 
kënne mir zu Lëtzebuerg net nëmme méi 
„bleiwen, wat mir sinn“.
Ech soen Iech Merci.

w M. le Président.- Merci dem Här Gira. Als 
éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Fernand  Boden agedroen. Här Boden, Dir hutt 
d’Wuert.
Débat

w M. Fernand Boden (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech wéilt hei méi 
op d’Problematik vun „Rio+20“ agoen, eng 
Konferenz, un där ech mat dem Här Eugène 
Berger och deelhuele kann. Mäi Kolleeg Marcel 
Oberweis wäert dann e bësse méi op d’Proble-
matik vu Lëtzebuerg an de Bilan vun de lesch-
ten zwanzeg Joer hei zu Lëtzebuerg agoen.
De Camille Gira huet schonn drop higewisen, 
datt, wann een „Rio+20“ seet, een dann direkt 
u Rio denkt. ‘92 war zu Rio eng ganz wichteg 
Konferenz. Si stellt e Meilesteen duer an der 
nohalteger Entwécklung. Si huet d’Visioun gi 
vun enger nohalteger Zukunft. Si huet och 
wichteg multilateral Instrumenter geschaf, fir 
dës Visioun ze realiséieren. Et sinn der schonn 
eng Partie dovun opgezielt ginn. Ech mengen, 
d’Erklärung vu Rio iwwer Ëmwelt an Entwéck-

lung an den Agenda 21 si wegweisend 
gewiescht. An et ass wichteg, datt, wéi gesot, 
elo 20 Joer duerno och do e gewësse Bilan ge-
maach gëtt, datt 20 Joer duerno nach eng 
Kéier alleguer déi wichteg Acteuren zesumme-
kommen, fir sech an de grousse Linnen eens ze 
ginn iwwert d’Zukunft an och iwwert de Wee, 
deen an déi Zukunft do soll féieren.
Ech mengen, wann ee Bilan seet, da muss een 
zouginn, datt zënter 1992 villes ënnerholl ginn 
ass, datt villes verbessert ginn ass. Mä et ass 
och gewosst, datt d’Welt an deene leschten 
zwanzeg Joer net stoe bliwwen ass, datt se sech 
verännert huet an datt nei Erausfuerderunge 
sech stellen.
Ech wëll och e puer Zuelen nennen, déi op eng 
awer beandrockend Aart a Weis beleeën, wéi 
bluttnoutwendeg e konsequent Ëmdenken an 
Handelen ass. Et ass schonn drop higewise 
ginn, mengen ech, datt an Zukunft, der noer 
Zukunft bis 2050, net méi siwe Milliarde Leit 
op der Welt liewen, mä néng Milliarde Leit. Dat 
bréngt eng ganz grouss Erausfuerderung mat 
sech.
Et ass e Fait, datt ee vu fënnef Mënschen, also 
méi wéi 1,4 Milliarde mat engem Euro den Dag 
oder souguer manner iwwert d’Ronne musse 
kommen. Dat ass keng gerecht Verdeelung 
vum Räichtum iwwert d’Welt. 1,5 Milliarde Leit, 
déi hu keen Elektresch. Mir si gewinnt, datt, wa 
mer de Knäppchen drécken, dann hu mer 
Stroum. Mir kënne vill Saache maachen, ënner 
anerem d’Europameeschterschaft am Fussball 
kucken haut den Owend nach. 1,5 Milliarde 
Leit hunn awer déi Méiglechkeet net.
Et hunn 880 Millioune Leit keen Zougank zu 
gesondem Drénkwaasser. 2,5 Milliarde Leit hu 
keng sanitär Anlagen. An am allerschlëmmsten: 
Eng Milliard Leit, déi leiden all Dag Honger!
Dir gesitt also, et ass nach villes ze maachen, 
trotz deene Progrèsen, déi realiséiert gi sinn. Et 
ass och schonn drop higewise ginn, datt 
d’Dreif  hausgasemissioune weiderhin zouhuelen , 
datt de Klimawandel virugeet. Do sinn och 
Moossnamen ergraff ginn, mä et ass e Fait, datt 
nach méi muss geschéien. A virun allem, wann 
d’Entwécklung esou weidergeet, da wäert bis 
2030 de Besoin u Liewensmëttel ëm 50% an 
d’Luucht goen, dee vum Waasser ëm 30% an 
dee vun der Energie ëm 45%. An esou vill na-
tierlech Ressourcë gëtt et net op dëser Welt, wa 
mer net en Ëmdenke kréien a wa mer et net 
anescht maachen.
(Mme Anne Brasseur prend la présidence.)
Wa mer eise Kanner a Kandskanner eng 
liewenswäert Welt wëllen hannerloossen, da 
musse mer d’Aarmut, da musse mer och d’Ëm-
weltzerstéierung, déi onnéideg Ëmweltzerstéie-
rung ee fir alle Mol an de Grëff kréien.
Näischt änneren an esou weiderfuere wéi bis 
elo, dat kann net goen a wäert och net goen. 
An ech mengen, „Rio+20“ soll d’Signaler set-
zen, datt eppes soll geännert ginn, datt eppes 
muss geännert ginn, datt d’Zäite vu genuch a 
bëllege Ressourcen eriwwer sinn, datt kee Wee 
derlaanscht geet, fir méi spuersam, fir méi fair, 
fir méi effizient mat eisen natierleche Ressour-
cen ëmzegoen.
Et mussen ambitiéis Ziler fir déi nohalteg Ent-
wécklung an enger ganzer Rei vu wichtege Sec-
teure festgehale ginn an et mussen och konkret 
Schrëtt an d’Wee geleet ginn. Dat geschitt net 
alles zu Rio, mä do muss d’Initiativ ergraff ginn, 
do muss d’Stoussrichtung kloer ginn, datt jidd-
wereen Zougank kritt zu genuch Iessen, zu ge-
sondem Waasser an zu propperer Energie.
Ech mengen, eppes ass ganz kloer: Wa mer net 
schnell agéieren an dës kritesch Erausfuerde-
rungen elo uginn, zügeg uginn, da kommen an 
der Zukunft nach vill méi héich Käschten op  
eis duer, wat dann automatesch erëm eng Kéier 
zu méi Ongerechtegkeet, zu méi Aarmut, zu 
manner  Stabilitéit, zu méi Ëmweltschied féiere 
wäert.
De Generalsekretär vun der UNO-Konferenz 
„Rio+20“, dee bréngt et op de Punkt, wann e 
seet: „D’nohalteg Entwécklung ass net eng Op-
tioun. Et ass deen eenzege Wee, deen et der 
gesamter Mënschheet erlaabt, fir gemeinsam 
en dezent Liewen op dëser Welt ze féieren.“
Erlaabt mer vläicht, elo eng Klammer opzemaa-
chen, fir kuerz op de Millenniumssommet an-
zegoen, deen am September 2000 zu New 
York stattfonnt huet an dee ganz kloer och an 
dësem Kader vun der nohalteger Entwécklung 
ze gesinn ass.
D’Millenniumsziler, déi deemools festgehale 
goufen, sinn eng wichteg „guideline“ fir déi 
Ziler , op déi mer och elo bei „Rio+20“ mussen 
hischaffen. Ech erënneren un e puer vun deene 
Millenniumsziler: d’Bekämpfung vun Aarmut 
an Honger. Aarmut an Honger, virun allem 
Honger, sollte bis 2015 ëm d’Halschent redu-
zéiert ginn. Et sollt eng Primärschoulausbildung 
fir all Mënsch ginn. Et sollt eng Reduktioun vun 
zwee Drëttel vun der Kannerstierflechkeet bis 
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2015 ginn. D’Verbesserung vun der Gesond-
heetsversuergung fir d’Mamme war en Zil. Do 
sollt d’Stierflechkeetsrat vun de Mammen ëm 
dräi Véirel erofgesat ginn.
D’Bekämpfung vun Aids, Malaria an anere 
Krankheete war en anert Zil. Hei ass gesot ginn, 
bis 2015 soll d’Ausbreedung vun Aids zum Bei-
spill gestoppt ginn an et soll derfir gesuergt 
ginn, datt no 2015 déi Zuelen da réckleefeg 
wären.
Wat d’ökologesch Nohaltegkeet ubelaangt, war 
een Zil, bis 2015 d’Zuel vun de Leit, déi keen 
Zougank zu propperem Drénkwaasser hunn, ze 
halbéieren. An da war och en Zil, en Opbau ze 
maache vun enger globaler Partnerschaft fir 
Entwécklung.
Wann Der déi Punkten do héiert, déi Millen-
niumsziler, da gesitt Der, datt der vill dovunner 
deckungsgläich si mat deene Punkten, déi ech 
virdrun opgezielt hunn an déi och zu „Rio+20“ 
elo zur Sprooch kommen.
Et gëtt also schonn eng Rei vun Ziler, net 
eréischt zënter gëschter. An zu Rio geet et elo 
drëm, dee politeschen Engagement fir dës Ziler 
ze erreechen, ze erneieren an och nei Ziler fir 
eng nohalteg Entwécklung festzeleeën.
Wéi soll dat elo zu Rio geschéien? D’Objektiv 
vun der Konferenz - esou steet et an de Pabeie-
ren  - ass, déi bestehend politesch Engagementer  
fir d’nohalteg Entwécklung ze réaffirméieren an 
hir Ëmsetzung ze accéléréieren, déi gemaache 
Fortschrëtter ze analyséieren, bestehend Lacu-
nen auszemäerzen an och déi nei Erausfuerde-
rungen unzegoen.
Dat soll geschéien, andeem sech d’Diskussiou-
nen ëm zwee Haaptthemen dréien. Dat eent 
ass déi sougenannten inklusiv Green Economy. 
Hei gëtt gefrot: Wéi kann een esou eng inklusiv 
gréng Ekonomie opbauen, déi zur Verrénge-
rung vun der Aarmut soll féieren, awer och zur 
nohalteger Entwécklung? Wat ee wichtege Ve-
hikel ass, fir zur nohalteger Entwécklung ze 
kommen.
Zweet Fro, zweet Thema ass: Wéi kënne mer 
déi international Koordinatioun fir nohalteg 
Entwécklung verbesseren?
Wat d’Analys elo vun de Fortschrëtter ube-
laangt, esou sinn zënter ‘92 sécher Fortschrëtter 
gemaach ginn am Beräich vun der nohal - 
teger Entwécklung. Et fënnt een eng ganz  
Rei vu flotten, vun erfollegräiche Beispiller,  
déi kloer weisen, datt d’nohalteg Entwécklung 
fonctionnéiert, datt se Virdeeler bréngt. Ech wëll 
der just e puer - dräi oder véier - hei op zielen. 
A Kenia hunn innovativ Finanzmechanismen 
nei Investissementer an erneierbar Energie-
quelle wéi Sonnen-, Wand- a Waasserenergie, 
Biogasanlagen erméiglecht. An Uganda zum 
Beispill huet de Wiessel hin zu enger biologe-
scher Landwirtschaft nei Revenuë geschaf, virun 
allem fir méi kleng Betriber.
A Brasilien ass e Projet ugeholl ginn, dee vir-
gesäit, déi zwou gréisste Mülldeponië vu São 
Paulo an nohalteg Deponien ëmzewandelen. 
Heiduerch sinn tëschent 2004 an 2011 eng 
352.000 Tonne Methangas net an d’Atmosphär 
entwach, mä si genotzt ginn, fir iwwer eng Mil-
lioun Megawatt Stroum ze produzéieren. An et 
kéint een esou virufueren. An allen Deeler vun 
der Welt gëtt et esou ganz flott an interessant 
Projeten.
Et misst also méiglech sinn, datt zu Rio e poli-
tescht Dokument géif ugeholl ginn, wat eis op 
d’Zukunft virbereet, wat am Fong déi do po-
sitiv Beispiller opgräift an de Wee weist an eng 
méi positiv Zukunft. Dofir soll jo och dee Pa-
beier den Titel droen: „The Future We Want“.
Bei der Konferenz „Rio+20“ geet et, grad wéi 
zu Rio (veuillez lire: Rio ‘92) schonn, net eleng 
ëm den Ëmweltschutz, obschonn dat e wich-
tegt Element dovun ass. D’Konferenz ass villech 
méi wäit a villech méi breet gefächert. An et 
geet och do ëm d’Bekämpfung vun der Aar-
mut, och der Aarmut, wat den Zougank zu 
Waasser, zu Energie ubelaangt. Et geet och 
drëm, déi nohalteg Entwécklung an deenen 
dräi Peiler Ekonomie, op sozialem Plang an op 
dem Ëmweltplang virunzedreiwen.
Ech erënneren drun, datt d’Konferenz vu Rio 
‘92 och scho breet gefächert war. Deemools 
huet den deemolege Statsminister Jacques San-
ter ugekënnegt, datt Lëtzebuerg seng Entwéck-
lungshëllef bis zum Joer 2000 op 0,7% vum 
Revenu national brut eropschrauwe wéilt. Mir 
hunn dëst Engagement net nëmmen agehalen, 
mä säit 2009 hu mer et souguer op 1% erop-
geschrauft.
Ech wëll dann elo e bësse méi am Detail op déi 
zwee Haaptthemen agoen, déi op der Konfe-
renz zu Rio sollen diskutéiert ginn. Dat éischt 
ass déi gréng Ekonomie am Kontext vun der 
Ausmäerzung vun der Aarmut a vun der nohal-
teger Entwécklung.
Dëst Konzept gesäit vir, déi natierlech Res-
sourcë méi effizient oder effizient ze notzen an 

d’wirtschaftlech Performance mat de Prinzipië 
vu sozialer an intergenerationneller Gerechteg-
keet an Aklang ze bréngen, fir esou eng nohal-
teg Entwécklung ze garantéieren. Dëst Kon-
zept, dat baséiert op dräi Hypotheesen, déi net 
vu jiddwerengem gedeelt ginn, dofir awer net 
manner plausibel sinn.
Dat Éischt ass, datt an noer Zukunft eis Pë-
trolsreserven opgebraucht ginn.
Zweet Hypothees ass: Opgrond vu Subsiden an 
Investissementer am Beräich vun den erneier-
baren Energië geet de Präis vun dësen erof an e 
gëtt souguer méi avantagéis wéi dee vun de 
fossilen Energien. Dofir muss awer och be-
schloss ginn - dat ass och eppes, wat soll zu Rio 
geschéien -, datt d’Subsidë fir déi fossil Ener-
gien, déi anscheinend haut sechsmol méi héich 
si wéi déi fir déi alternativ Energien, datt déi 
etappeweis auslafe mussen.
Drëtt Hypothees ass, datt substanziell Verbesse-
rungen am Beräich vun der Energieeffizienz 
méiglech sinn, ouni datt dat grouss Käschten 
oder ze vill grouss Käschte géif mat sech brén-
gen.
Et muss ee wëssen, datt am Ufank d’Entwéck-
lungslänner zimlech skeptesch waren, wat dëst 
Wuesstumskonzept ubelaangt, well se gefaart 
hunn, heimat géif elo hire Wirtschaftswuesstum 
ausgebremst ginn, si kéinte sech also net esou 
entwéckelen, wéi se mengen, datt et néideg 
wär.
Den Avant-projet vun dem Schlussdokument, 
dee jo nach a Verhandlung ass, dee sougenann-
ten „Zero Draft“, deen huet awer direkt kloer-
gestallt, datt eng gréng Ekonomie sécherlech 
keng Bedrohung fir iergendee Land ass. Am 
Géigendeel, si ka jiddwerengem Virdeeler brén-
gen, ënner gewësse Konditiounen.
D’Dokument huet dofir och unerkannt, datt et 
noutwendeg ass, datt eng international Koope-
ratioun besteet, datt innovativ Partnerschaften 
a Partenariater an d’Liewe geruff ginn, fir den 
Entwécklungslänner ze hëllefen, dës Transitioun 
hin zur grénger Ekonomie kënnen ze maachen.
An deem Zesummenhang ass och als Virbe-
reedung vun der Konferenz „Rio+20“ eng inte-
ressant Etüd gemaach gi vun der UNEP. Dat ass 
d’Organisatioun vun den Nations Unies fir Ëm-
weltprogrammer. An dës Etüd, déi kënnt zur 
Konklusioun - et ass eng ganz detailléiert Etüd -, 
datt déi gréng Ekonomie de Wuesstum, d’A-
kom mes an och den Emploi, also d’Beschäfte-
gung favoriséiert, an datt déi sougenannten Al-
ternativ tëschent wirtschaftlechem Fortschrëtt 
an nohalteger Entwécklung och am Ëmweltbe-
räich, datt dat éischter e Mythe wär. Ganz sé-
cher, wann een am Moosse vum Räichtum och 
déi natierlech Gidder mat abezitt.
Natierlech ass net alles roseg. Et muss ee méi 
laangfristeg iwwerleeën an denken. Et muss 
een dat och virbereeden an och kofinanzéieren. 
Et gëtt zum Beispill festgestallt, wat de wirt-
schaftleche Wuesstum ubelaangt, datt do an 
enger éischter Etapp deen éischter erofgeet, 
wéi wann een de Status quo mécht, mä datt 
méi laangfristeg de Wirtschaftswuesstum och 
do méi héich ass wéi bei enger Wirtschaft ën-
nert den aktuelle Bedéngungen.
Wat zum Beispill d’Aarbechtsplazen ubelaangt, 
ass festgestallt ginn, datt souguer kuerzfristeg, 
och mëttel- a laangfristeg méi Aarbechtsplaze 
geschaf ginn duerch dësen neien Typ vun Eko-
nomie, dës nei Ausriichtung vun der Ekonomie, 
an dat besonnesch a Secteuren, déi wichteg si 
fir déi aarm Länner, zum Beispill an der Land-
wirtschaft, an dem Bau, an der Bëschgestioun 
an och an dem Transport.
Et ass d’éinescht hei de Problem ugeschwat gi 
vun der Iwwerfëscherei. Ech mengen, och an 
der Iwwerfëscherei, an der Fëscherei oder am 
Fëschereisecteur ass et ganz kloer, datt, wann 
een elo eng wierklech nohalteg Politik wëll 
maachen, da muss een an enger éischter Phas 
d’Capacitéite fir ze fësche staark erofsetzen. Et 
muss an et dierf manner gefëscht ginn. Dat 
bréngt natierlech Problemer fir eng ganz Partie 
vu Leit. Mä laangfristeg muss ee soen, wa mer 
esou virufueren, wéi mer et haut maachen, da 
brécht an 20, 50, 100 Joer d’Fëscherei komplett 
zesummen, ouni déi aner Problemer, déi dat 
géif mat sech bréngen, elo ze ernimmen!
Dat heescht, et ass eent vun de Beispiller, wou 
ee gesäit, datt een heiansdo muss méi laang-
fristeg denken. Natierlech muss ee kucken, déi 
Transitioun do méi liicht ze maachen, datt déi 
Leit, déi dovunner betraff sinn, déi dorënner 
leiden, och gehollef kréien, déi Zäit do an déi 
Saach do ze iwwerbrécken.
Wéi gesot, et ass festgestallt ginn, an ech 
mengen, dat wär och richteg, an ech géif och 
mengen, datt dee Rapport do vun der UNEP 
dozou gefouert huet, datt, wéi gesot, déi Hal-
tung vun den Entwécklungslänner, déi éischter 
méi skeptesch waren, datt déi och e bësse méi 
positiv elo gesënnt sinn an datt et duerchaus 
denkbar ass, datt elo am Schlussdokument vu 

Rio en Impuls kënnt, fir déi sougenannten in-
klusiv gréng Ekonomie och ze förderen an ze 
pousséieren.
Well dat ass der Meenung vu ville Leit no déi 
eenzeg Méiglechkeet, fir méi ressourcëschou-
nend ze schaffen a fir och derfir ze suergen, wéi 
gesot, datt mer mat deene Ressourcen, déi zur 
Verfügung stinn, kënnen awer iwwerall op der 
Welt deenen néidege Besoinen entgéintkom-
men.
Wat elo d’Meenung zur EU-Propositioun ube-
laangt, sou mengt d’EU a si hält och drop, datt 
an dem Schlussdokument eng Feuille de route 
misst opgestallt ginn, en „net programme“, an 
där d’Etappe fir den Iwwergang zu der grénger 
Ekonomie géife konkret festgehale ginn. Mir 
wëllen, datt déi inklusiv gréng Ekonomie soll 
zügeg virugedriwwe ginn an domadder och 
den Ëmweltschutz, d’Reduktioun vun der Aar-
mut an d’Stäerke vun engem Wuesstum, deen 
op méi enger effizienter Ressourcennotzung 
baséiert an op engem méi niddregen CO2-Aus-
stouss baséiert.
Mir sinn also do, mengen ech, hei an der 
Chamber zimlech alleguer där eenzeger 
(veuillez lire: därselwechter) Meenung. Et muss 
ee just kucken, dee Prozess do richteg ze be-
gleeden, datt et net ze vill negativ Konsequenze 
mat sech bréngt.
Dann deen zweeten Thema, dat ass dee vum 
institutionelle Kader vun der nohalteger Ent-
wécklung weltwäit. Do gëtt et zwee Aspekter. 
Bei deem éischten Aspekt, do geet et wierklech 
drëm, fir den Ëmweltpilier vun der UNO ze 
stäerken. D’EU gëtt do ënnerstëtzt vu ganz ville 
Länner vun der Drëtter Welt, datt ee misst deen 
UNEP, dee Programme des Nations Unies pour 
l’environnement transforméieren, datt dee 
misst gestäerkt ginn an transforméiert ginn an 
eng spezialiséiert Agence, déi eng richteg Welt-
organisatioun fir d’Ëmwelt soll ginn.
Hir Missioun wär et dann, déi momentan awer 
ganz staark Zerstéckelung an Zerbréckelung 
vun den UNO-Weltëmweltaktivitéiten an de 
Grëff ze kréien, se ze rationaliséieren an och Sy-
nergien ze schafen tëschent deene verschid-
dene getrennte Secteure wéi Klima, Biodiversi-
téit, Offall an esou weider. Also, d’UNEP soll 
dann eng staark Plattform duerstellen, fir de 
globalen Agenda fir d’Ëmwelt op eng kohärent 
a koordinéiert Aart a Weis ze definéieren.
Derniewent soll och d’Commission du dévelop-
pement durable vun der UNO, déi jo ‘92 zu Rio 
geschaf ginn ass, fir ze kontrolléieren, ob dat, 
wat décidéiert ginn ass, och géif ëmgesat 
ginn... Et muss ee soen, datt dës Kommissioun 
hir Aufgab net satisfaisant erfëllt huet. An dofir 
ass et wichteg, datt se méi Autoritéit kritt, fir 
datt se hir Missioun als Koordinatiouns-, als In-
tegratiounsorgan fir nohalteg Entwécklung 
richteg ausübe kann.
Dofir hu sech vill Länner an och besonnesch 
d’Majoritéit, net all, mä d’Majoritéit, d’grouss 
Majoritéit vun den EU-Memberstaten, dorënner 
och Lëtzebuerg, derfir ausgeschwat, datt dës 
Missioun dem ECOSOC iwwerdroe soll ginn. 
Den ECOSOC, dat ass d’Haaptorgan vun der 
UNO fir d’Koordinatioun vun den ekonome-
schen, sozialen an Ëmweltfroen.
Am Schlussdokument sollen dann och souge-
nannten „Objektiver vun der nohalteger Ent-
wécklung“ definéiert ginn. Am Ufank gouf et 
déi Iddi do net. Déi ass vun enger Rei vu Länner 
wéi Kolumbien, Guatemala a Peru opgeworf 
ginn. An dës Iddi gëtt entre-temps och vun der 
EU ënnerstëtzt an och vu ganz villen anere 
Memberstaten.
Et soll also drëm goen, fir moossbar Objektiver 
ze fixéieren, fir esou e politeschen Engagement 
verbonne mat engem adequate Moossname-
katalog ze déclenchéieren, ähnlech wéi dat bei 
deene virdru genannte Millenniumsziler de Fall 
ass. Et soll net ze vill Objektiver ginn, mä wéi 
gesot, et ass bis elo leider nach net zu engem 
Konsens komm. Et ass och kaum ze erwaarden, 
datt virum Sommet vu Rio dat nach geschéie 
wäert.
D’Haaptfro, déi sech hei stellt, dat ass, ob dës 
ODDen, wéi se genannt ginn, also „Objectifs 
de Développement Durable“, ob déi sollen eng 
eegestänneg Roll spillen, ob déi sech misste 
vun de Millenniumsziler ënnerscheeden oder 
ob se sollen als Nofolger vun dësen Ziler 2015 
ugesi ginn.
Dir wësst, datt d’Millenniumsziler bis 2015 
ginn. Si solle vun 2013 un nei diskutéiert a ver-
handelt ginn. An deem Zesummenhang, 
mengen ech, wär et wichteg, datt mer och 
kucken , fir do eng Solutioun awer op d’mannst 
zu Rio ze kréien, datt mer de Wee weisen, wéi 
dat mat den ODDe soll an Zukunft geschéien.
An deem Zesummenhang gëtt och de Problem 
opgeworf, deen och haut jo diskutéiert ginn 
ass, vun dem PIB. Duerch de PIB gëtt de Wirt-
schaftswuesstum gemooss. Mä en huet seng 
Limiten, wann ee wëllt dee Wuesstum, och 

aner Komponente vun deem Wuesstum, wéi 
zum Beispill déi dräi Dimensioune vun der no-
halteger Entwécklung, mat a Considératioun 
zéien, wann een dem Mënsch säin „bien-être“, 
wéi gesot gëtt, wëllt mat considéréieren.
Dofir ass et wichteg, a mir ënnerstëtzen dat 
och, datt versicht gëtt, niewent dem PIB oder 
complémentaire zum PIB aner Indicateure welt-
wäit, net nëmmen hei zu Lëtzebuerg, mä welt-
wäit ähnlech Indicateure festzeleeën, fir och, 
wéi gesot, deen neie Wuesstum, dee mer gär 
hätten, kënnen adequat ze moossen an och 
mat deem anere Wuesstum ze vergläichen. De 
PIB mécht dat net. Dee léisst eng ganz Rei vu 
wichtege Considératiounen, wat d’Nohalteg-
keet vum Wuesstum ubelaangt, aussen vor.
D’EU ass majoritär der Meenung - an ech 
mengen, dat wär och realistesch -, datt 
„Rio+20“ elo e Startschoss ass fir d’Ausschaffe 
vun deenen ODDen. An datt dësen Exercice da 
soll 2013, wann d’Millenniumsziler réexami-
néiert ginn, weidergedriwwe ginn, fir schliess-
lech 2015 zu engem eenzege globale Paquet 
vun Objektiver ze kommen, déi dann och welt-
wäit kéinte kontrolléiert ginn a wou och dann e 
politescht Engagement do wär, fir déi och esou 
gutt wéi méiglech ëmzesetzen.
D’EU ass der Meenung, an esou gesäit et och 
den „Zero Draft“ vir, datt dës ODDen, dës 
„Objectifs de Développement Durable“ missten 
en universelle Charakter hunn. Dir wësst, datt 
d’Millenniumsziler sech éischter un déi entwé-
ckelt Länner riichten, datt déi musse kucken, 
derfir ze suergen, fir datt déi Ziler erreecht 
ginn. Mä hei, bei der nohalteger Entwécklung, 
menge mir, datt déi Objektiver mussen ziele fir 
all d’Staten, och fir d’Entwécklungslänner, an 
datt een do natierlech differenzéiere muss no 
Entwécklungsgrad vun deenen eenzelne Län-
ner.
Et schéngt an deem Zesummenhang och evi-
dent ze sinn, datt déi Länner mat opstriewen-
der Ekonomie, wéi China, wéi Indien, wéi Brasi-
lien, datt déi méi ee grousse Bäitrag musse 
leeschten zur nohalteger Entwécklung wéi déi 
aarm Entwécklungslänner. An dat ass politesch 
e grousse Problem op ville Konferenzen, wou 
mer derbäi sinn, och wou et ëm de Klimaschutz 
geet. Dann ass China de Führer vun dem G77, 
vun den afrikanesche Länner, vun deenen 
aarme Länner, a si wëllen dann an een Dëppe 
gehäit gi mat deene Länner.
Mir sinn der Meenung, an et muss een och 
esou wäit kommen, datt een ënnerscheet 
tëschent  deenen Entwécklungslänner, déi scho 
villech méi wäit entwéckelt sinn, déi opstrie-
wend Ekonomien hunn, Ekonomien, déi oft 
méi staark si wéi déi vun entwéckelte Länner, 
datt een déi muss anescht behandelen. Déi 
mussen aner Effortë maache wéi déi aarm Län-
ner. Et si jo just déi, déi musse gehollef kréien. 
An do muss ee wierklech, mengen ech, och po-
litesch weider Courage beweisen, fir de Chinee-
sen, de Brasilianer an den Inder ze soen: Et 
kann net esou virugoen, wéi et bis elo an  
der Vergaangenheet war. Dir musst och hëlle-
fen hei, mat déi Kar an déi richteg Richtung ze 
féieren.
Da gëtt et an der Schlussdeklaratioun och e Ka-
pitel, dat soll do ugeholl ginn iwwert de Kader 
vum Handelen an och de Monitoring, de Suivi 
vun deem Ganzen. Dann natierlech och iwwert 
d’Mëttel fir d’Ëmsetzung vun dësem Kader. Do 
gi 15 Haapttheme festgehalen, déi sech op 
prezis  Secteure bezéien oder awer iwwert 
d’Grenze vun eenzelne Secteuren ewechginn. 
A fir dës 15 Haapttheme solle prezis Objektiver, 
prezis Indicateuren definéiert ginn, unhand vun 
deenen d’Fortschrëtter, déi am Kader vun der 
Ëmsetzung an dësen Themen erreecht ginn, 
och kënne suivéiert ginn a kënne gemooss 
ginn.
Dës 15 Haaptthemen - ech wëll se just stéch-
wuertaarteg soen, well meng Zäit, gesinn ech, 
och esou lues hei ofleeft -, dat ass nämlech 
d’Liewensmëttelsécherheet...

w Mme le Président.- Här Boden, ech wéilt 
Iech drop opmierksam maachen, dass d’CSV-
Fraktioun 36 Minutten huet. Dir hutt elo scho 
27 Minutte geschwat, an den Här Oberweis ass 
och nach ageschriwwen.

w M. Fernand Boden (CSV).- Ech weess dat, 
dofir maachen ech och elo...

w Mme le Président.- Duerfir an am Intérêt 
vum Här Oberweis wéilt ech Iech un d’Häerz 
leeën, zum Schluss ze kommen.

w M. Fernand Boden (CSV).- Okay! Do hutt 
Der 15 Haaptthemen: Liewensmëttelsécher-
heet, Waasser, Energie, Stied, wou villes muss 
geschéien, gréng Jobben, d’Ozeaner, d’Mierer, 
vun deenen ech scho geschwat hunn, Iwwer-
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fëschung, Naturkatastrophen, Klimawandel, 
Bëscher, Biodiversitéit, Buedemdegradatioun a 
Wüstebildung, Bierger, Offäll, Verbrauch an no-
halteg Produktioun, Erzéiung a Gläichheet vun 
de Geschlechter. Mir erwaarden natierlech, datt 
an dëse fir d’nohalteg Entwécklung wichtegen 
Themen do ambitiéis Objektiver festgehale 
ginn an datt d’Ëmsetzung vun deenen dofir 
néidege Moossnamen an d’Wee geleet gëtt, no 
engem gemeinsam festgeluechte Kalenner.
An der EU an och hei zu Lëtzebuerg mussen 
doropshi virun allem an deene fir eis relevanten 
a prioritären Theme kloer operationell Objek-
tiver, konkret Moossname festgeluecht ginn, 
déi dann och zügeg ëmgesat ginn. Europa, 
d’EU huet op ville Pläng scho munches ge-
maach. Et gëtt eng „Roadmap to a resource- 
efficient Europe“, do sinn eng ganz Rei vun 
Themen, déi ech elo genannt hunn, opgegraff 
ginn a konkret Ziler sech gesat ginn.
Dës Ëmsetzung fir eng nohalteg Entwécklung 
an deene 15 Haapttheme werft natierlech och 
d’Fro vum Finanzement op, der Verstäerkung 
vun de Capacitéiten, vum Transfert vun Tech-
nologien. Hei ass et wichteg, datt nom Prinzip 
vun der gemeinsamer, awer differenzéierter 
Responsabilitéit et do d’Flicht ass vun deene 
méi wäit entwéckelte Länner, deenen aneren ze 
hëllefen. Am Schlussdokument ginn och déi 
entwéckelt Länner opgeruff, hiren Engagement 
vun 0,7% Entwécklungshëllef bis 2015 ze res-
pektéieren. Mir brauchen eis do net ze genéie-
ren. Et ass elo un deenen aneren EU-Länner, fir 
hir Engagementer do ze erfëllen.
Ech wëll och drun erënneren, datt d’EU sech 
bereet erkläert huet am Kader vum Klimawan-
del, fir do substanziell derzou bäizedroen, datt 
vun 2020 un d’Entwécklungslänner 100 Milliar-
den Dollar pro Joer kréien, fir de Kampf géint 
de Klimawandel kënnen ze meeschteren. Dat 
ass jo och en Deel vun deem, wat hei soll ge-
maach ginn. D’EU ass der Meenung, datt de 
Privatsecteur an Zukunft eng méi staark, eng 
méi bedeitend Roll am Beräich vun der nohal-
teger Entwécklung misst kréien. Mir sinn och 
wéi gesot frou, datt zu Rio ‘92 an och déi Kéier 
erëm do net nëmme Politiker ënner sech sinn, 
net nëmmen d’politesch Mandatsträger, mä 
datt do och d’Gesellschaft matagebonnen ass, 
datt si ka mat diskutéieren.
Mir begréissen dofir, datt hei zu Lëtzebuerg am 
Virfeld vun „Rio+20“ och déi Leit vun dem Co-
mité de pilotage vum Partenariat fir Ëmwelt a 
Klima, de Conseil supérieur fir nohalteg Ent-
wécklung matagebonne waren a konnten en 
Avis ginn. Ech mengen, den Här Marcel Ober-
weis geet e bëssen op deen Avis nach an. Mir 
kënne gréisstendeels d’Konklusioune vun deem 
Avis hei deelen. Wéi gesot, mir hoffen - a Lëtze-
buerg wäert sech dofir asetzen -, datt d’EU zu 
Rio eng gutt Roll spillt, datt se versicht matze-
hëllefen, fir zu ambitiéisen Ziler ze kommen. 
Mir wëssen, datt et néideg ass fir eng nohalteg 
Zukunft.
Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w Mme le Président.- Merci dem Här 
Boden . Ech wëll soen, dass den Här Oberweis 
elo nach sechs Minutte Riedezäit huet. Den 
nächste Riedner ass den Här Berger. Här Berger, 
Dir hutt d’Wuert.

w M. Eugène Berger (DP).- Merci, Madame 
Presidentin. Zu Lëtzebuerg hu mer säit dem 
Gesetz vun 2004 iwwert den Développement 
durable jo verschidde Prozedure festgeluecht, 
wéi mer an der Chamber mam Sujet Nohalteg-
keet ëmginn. Ënner anerem gëtt jo och regel-
méisseg, periodesch e Plan national de déve-
loppement durable erstallt, wou en État des 
lieux an och Zukunftsperspektiven opgezee-
chent ginn an deen da vum Parlament aviséiert 
gëtt.
Mir hunn deen Exercice fir d’Lescht hei an der 
Chamber gemaach 2010, ech mengen och, am 
Mount Mee. Firwat also dëse Mëtteg dësen Dé-
bat iwwer Nohaltegkeet? Ben, dëst aus Aktuali-
téitsgrënn, well a gutt enger Woch dann de 
Schlussakt vum Sommet vun „Rio+20“ statt-
fënnt, also 20 Joer nodeems d’Nohaltegkeet op 
d’Weltagenda gesat ginn ass an d’UNO an 
d’Weltgemeinschaft déi éischt Initiativen ergraff 
hunn, fir eise Planéit méi nohalteg ze gestalten.
Och wann een also aus Aktualtitéitsgrënn dë-
sen Débat hei an der Chamber haut de Mëtteg 
ka begréissen, wäert et awer en „exercice de 
style“, fir et emol esou ze nennen, bleiwen, well 
déi aktuell international Diskussioune si voll am-
gaang an zu Lëtzebuerg ass jo och gewosst, 
datt déi net eegestänneg verhandelen zu Rio, 
mä se sinn am Boot zesumme mat der EU, a 
mir kënnen also hei der Regierung elo vläicht 

eng Rei Iwwerleeungen, vläicht eng Wonsch-
lëscht, eis Ënnerstëtzung mat op de Wee ginn, 
mä mir mussen eis einfach bewosst sinn, datt 
dat och zimlech spéit ass, a wéi gesot, datt mer 
och als Lëtzebuerg e ganz klenge Member sinn 
an deem europäeschen an och an deem inter-
nationale Kontext.
Ech mengen, haut de Mëtteg ass et och 
schwéier, fir eng ganz ausféierlech Diskussioun 
iwwer all d’Aspekter, d’global Aspekter vun der 
Nohaltegkeet ze féieren. Dat géif d’Rumm 
sprengen an et riskéiert natierlech och, vläicht 
dann e bësschen een ze theoreteschen Débat 
ze bleiwen. Ech hu mer virgeholl, no deem 
Motto, dee jo och de Motto vu Rio ass: „global 
denken, lokal handelen“, wäert ech fir d’Éischt 
e puer Ausféierunge maachen iwwert den inter-
nationale Kontext, déi aktuell Diskussiounen, 
wou ech mech awer dann herno och kuerz mat 
der Situatioun hei zu Lëtzebuerg beschäftegen.
Madame Presidentin, d’Nohaltegkeet ass jo 
mëttlerweil e Begrëff, dee ganz an der Moud 
ass, e gëtt fir alles an egal wat heiansdo ge-
braucht. Ech hu schonns héiere vun nohal-
tegem Sport, vun nohalteger Moud, vun nohal-
tegem Fernsehkucken an esou weider. Dat 
héiert een alles. Duerfir vläicht och nach eng 
Kéier hei, fir am Débat dat ze rappeléieren, wat 
eigentlech geduecht ass, verstane gëtt ënner 
Nohaltegkeet: Et ass e Konzept, fir mat der Ëm-
welt an den natierleche Ressourcen esou ëmze-
goen, datt mer se och nach den zukünftege 
Generatiounen erhalen.
A virun allem, an dat ass wichteg, et ass eng in-
tegrativ Approche, wou et drëms geet: en Équi-
liber ze fannen tëschent Mesuren aus dem Sec-
teur vun der Ëmwelt, der Ekonomie an dem so-
ziale Beräich, also dräi Pilieren, déi ee muss ku-
cken, datt déi kënnen harmonéieren, fir datt 
eigent lech jiddwereen op seng Käschte ka 
kommen . Also dat och am Sënn, fir datt mer 
do nohalteg schaffen. An dat waren, mengen 
ech och, d’Zilvirgabe virun 20 Joer zu Rio, fir 
eben dann d’Politik esou auszeriichten, fir den 
Équiliber tëschent deenen dräi Pilieren ze fan-
nen.
Normal ass jo, datt et sech dann no 20 Joer 
opdrängt, fir e Bilan ze maache vun deem, wat 
erreecht ginn ass säit 1992. Sécherlech gëtt et 
e puer eenzel Beräicher, wou Fortschrëtter, Ver-
besserungen erziilt gi sinn. Ech denken do 
ënner anerem un dee ganze Beräich vum 
Ëmgank mat Chemikalien, POP an esou weider. 
E positiven Aspekt ass och vläicht deen, wat 
d’Gouvernance ubelaangt, besonnesch am 
europäeschen Deel, well do eng Dynamik ent-
stanen ass, datt ganz vill Efforten an Europa ge-
maach gi sinn.
D’EU huet e bësschen eng Leaderroll an der 
Nohaltegkeet iwwerholl an et si jo och eng Rei 
- fir verschidde Leit vläicht ze vill - Direktiven 
am Ëmweltberäich ëmgesat ginn, mä och an 
anere Beräicher, déi mat der Nohaltegkeet ze 
dinn hunn. Bon, kritesch kéint ee soen, datt 
domadder awer d’Ziler net erreecht gi sinn. 
Ëmgedréit kéint een awer och positiv soen, do-
duerjer hu mer awer erreecht, datt d’Situatioun 
sech net verschlechtert huet, op alle Fall an 
Europa.
Mä global gekuckt a wann een all d’Aspekter 
kuckt, huet sech d’Situatioun vun eisem Planéit 
net no Rio ‘92 verbessert. Leider! D’Aartevillfalt 
hëlt weider of, d’Bëscher verschwannen, de 
Klima wandel gëtt ëmmer méi bedrohlech, 
d’Mierer ginn ëmmer méi ausgefëscht, déi na-
tierlech Ressourcë ginn ëmmer méi massiv aus-
gebeut an esou virun an esou fort. Ech mengen, 
an deene leschten Deeg konnt Der jo och an 
de Medien, an der Press liesen, wou do zu een-
zelnen Deelberäicher ganz kritesch oder ganz 
negativ Konklusioune gezu gi sinn.
Rio ass also bis haut, dat muss een einfach esou 
soen, zum gréissten Deel en Échec bliwwen. 
Dat ass e schounungslose Bilan an et wier also 
absolut noutwendeg, fir dann och d’Ursaachen 
erauszefannen, firwat dat esou ass, firwat mer 
net eis Ziler erreecht hunn, net nëmmen hei zu 
Lëtzebuerg, mä och weltwäit. Duerfir ass et och 
e bësse schwéier ze verstoen, datt eigentlech 
deen Exercice net vun der internationaler Com-
munautéit, vun der UNO gemaach gëtt an datt 
och an deem „Zero Draft“, dat ass also déi Vir-
lag, wou herno soll e Schlussdokument eraus-
kommen, datt an deem Draft d’Fro vum Bilan 
vun deene leschten 20 Joer eigentlech aus-
geklamert ginn ass.
D’Ziler vun 1992 an och iwwregens d’Millen-
niumsziler vu Johannesburg, dat war „Rio+10“, 
déi ginn net kritesch hannerfrot, net analy-
séiert, net bilanzéiert, et gi keng Léieren dorau-
ser gezunn, wat een awer hätt sollen a misse 
maachen. Dat ass ee vun de Kritikpunkten, 
deen ee muss ervirhiewen, datt dat also net ge-
maach ass, keng Léieren draus gezu ginn.
Bon, am Géigenzuch ginn elo verschidden, et 
kéint ee soen „douce“ nei Ziler opgestallt. Mäi 
Virriedner, de Fernand Boden, hat do der och 
eng Rei hei zitéiert. Ech wëll net op se alleguer-

ten agoen. Ee grousst oder een Haaptzil, wat 
ee sech elo setzt, dat am Vierdergrond steet, 
dat ass dat vun enger ekologescher Wirtschaft, 
enger nohalteger Wirtschaft, déi och méi res-
sourcëschounend soll fonctionnéieren.
Ech muss eigentlech soen, wann een - ech hat 
dat jo virdru gemaach - d’Konzept vun der No-
haltegkeet kennt, da muss ech eigentlech stau-
nen, wann een elo op eemol vun nohalteger, 
ekologescher Wirtschaft schwätzt, well dat ass 
jo eigentlech en Deel vun der Nohaltegkeet 
vun Ufank u gewiescht, datt een also déi eenzel 
Pilieren openeen... (veuillez lire: openeen of-
stëmmt a kombineiert.) Dat heescht, et ass 
 eigentlech, d’Nohaltegkeet ass jo en Zesum-
mespill an en Équiliber tëschent der Ekonomie 
an der Ekologie an dem Sozialen. 1992, wann 
een also do zu Rio scho vun Nohaltegkeet ge-
schwat huet, war eigentlech schonn implizit 
och de Gedanke vun enger ekologescher Wirt-
schaft do an deenen Ziler dran!
Firwat also dat elo nach eng Kéier nei, als en 
neit Zil definéieren? Hei huet een e bëssen 
d’Impressioun, wéi wann d’Kaz sech hei an de 
Schwanz géif bäissen. Mir setzen hei elo en neit 
Zil, wat eigentlech ‘92 schonn en Zil war, dat 
heescht, datt een d’Wirtschaft méi ekologesch 
gestalt an op där anerer Säit d’Ekologie och 
esou gestalt, datt dat net op Käschte vun der 
Ekonomie geet. Ech mengen, dat ass eigentlech 
en Ageständnis, datt an deene leschten 20 Joer 
d’Politik an och d’Wirtschaft net déi Chancen a 
Méiglechkeete genotzt hunn, déi eng nohalteg 
Approche hinne gebueden hätt.
Et kënnt dann och elo nach derbäi, datt dann, 
wa mer dann elo endlech no 20 Joer dat maa-
chen, wat mer hätte scho solle maachen, dann 
elo op déi nohalteg Wirtschaft setzen, datt do 
och den Agenda net zefriddestellend ass. Et 
gëtt elo geschwat, datt een dann also ab 2015 
bis 2030 dat soll maachen. Et kéint een eigent-
lech froen, firwat net Mokuchsdag oder Mo-
kuchsdag minus een Dag, fir datt mer dat dann 
ëmsetzen.
Ech mengen, jiddwereen, och d’Wirtschaft 
selwer, hätt jo scho misse längstens agesinn 
hunn, datt et eigentlech nëmme Gewënner 
gëtt, wann d’Wirtschaft an d’Industrie sech 
drop besënnen, fir méi nohalteg ze produzéie-
ren an ze fonctionnéieren. Ech mengen, an 
éischter Hisiicht d’Betriber selwer! Nëmmen ee 
Beispill, an dat ass dat vun der Fro vun der 
Energie: D’Energie ass och den Haaptkäschte-
facteur bei enger Entreprise. Wann een also 
kuckt, Energie ze spueren als Entreprise, mécht 
een natierlech eppes fir d’Nohaltegkeet an 
d’Ëmwelt, mä et spuert een och, et mécht een 
also och eppes fir seng Wirtschaftlechkeet an et 
huet een och manner Nofolgekäschten.
En anere Punkt, deen ech nach kuerz am inter-
nationale Kontext wëll uschwätzen, dat ass dee 
vun der Gouvernance. Wéi organiséiere mer déi 
international Nohaltegkeet? De Modell vun 
deene leschten 20 Joer huet jo net déi Effizienz 
an déi Resultater bruecht, déi mer erhofft 
haten . Mir ënnerstëtzen dofir d’Iddi, fir op de 
Wee ze goen, fir eng international Ëmwelt-
agence ze schafen. 2002 haten d’Fransouse 
schonn esou e Virschlag an d’Spill bruecht, an 
ech hat deemools a menger Fonctioun als 
Statssekretär vu Lëtzebuerger Säit aus och dee 
Virschlag ënnerstëtzt. Ech muss soen, deemools 
hat déi Iddi ganz wéineg Support, och emol an 
der EU. Ech ka mech erënneren, wéi mer do 
souzen, waren et just zwee Länner also, déi 
derfir plädéiert hunn.
Mëttlerweil schéngen awer do vill europäesch 
Länner zu enger anerer Asiicht komm ze sinn, 
an déi Propos ass elo méi favorabel. Dat ass 
also eng gutt Nouvelle. Et wier wierklech 
schonn e grousse Succès, praktesch e Succès 
tout court, wann ee kéint zu Rio ënner anerem 
op deem Punkt en Accord fanne fir eng zukünf-
teg international Ëmweltagence. Déi géif et 
nämlech erméiglechen, méi schnell an effizient 
Décisiounen ze huelen oder Décisiounen ëm-
zesetze vun deenen internationale Konferen-
zen.
Madame Presidentin, ech kommen dann zum 
nationalen Deel vun „Rio+20“ - ech hunn elo e 
bësse versicht, e puer global Iddien ze denken - 
an also zum lokalen Handelen an der Nohalteg-
keet hei zu Lëtzebuerg. Ech géif do dann ufän-
ken, wou ech elo um internationale Plang 
opgehalen hunn, nämlech bei der Gou-
vernance. Wéi organiséieren a wéi gestalte mer 
eis Nohaltegkeet hei zu Lëtzebuerg?
Bon, fir d’Konzept vun der Nohaltegkeet an der 
Politik ëmzesetzen, do hu mer jo 2004 e Gesetz 
gestëmmt, do si Strukturen a Prozeduren zu 
Lëtzebuerg agefouert ginn. Ënner anerem gouf 
och duerch dat Gesetz vum Développement 
durable de Conseil supérieur du dévelop-
pement durable agefouert, wou Acteuren aus 
ënnerschiddleche gesellschaftleche Beräicher 
eng wichteg Reflexiounsaarbecht maachen. Ech 
mengen, hir Avisë solle wichteg, wäertvoll 
Ustéiss  gi fir all politesch Zukunftsdossieren.

Do muss een awer - dat ass schonn deen 
éischte Bémol - feststellen, datt de Conseil 
supé rieur vun der Regierung ganz wéineg, ganz 
wéineg ëm Avis gefrot gëtt. Wa meng Informa-
tioune stëmmen, ass, mengen ech, an deenen 
zwee, dräi leschte Joren zweemol dee Conseil 
ëm en Avis gefrot ginn. Dobäi sinn awer ganz 
vill Dossieren, och hei an der Chamber, déi mer 
diskutéieren, déi awer vill mat Nohaltegkeet ze 
dinn hunn, déi eigentlech do kéinten aviséiert 
ginn.
Bon, en anert wichtegt Instrument aus dem 
Gesetz vun 2004 ass de Plan national. Do gi jo 
dann d’Ziler opgestallt, fir eisen Deel vu Rio 
dann och national ëmzesetzen. 2010 hate mer 
hei an der Chamber eng Diskussioun iwwert 
dee Plang. De Bilan vun 2010, wann Der d’Dis-
kussiounen noliest, deen ass net gutt ausgefall 
fir d’Situatioun hei zu Lëtzebuerg. Si huet sech 
bis haut, mengen ech, och nach net verbessert, 
au contraire! Ech wäert dat och elo nach un 
zwee konkrete Beispiller illustréieren.
Am Gesetz vun 2004 ass och e wichtegt Instru-
ment ageschriwwe ginn, fir d’Nohaltegkeet 
besser ze moossen an ze guidéieren. Dat ass jo 
déi Fro vun der Bilanzéierung, déi ech virdrun 
och um internationale Plang ugeschwat hat, 
déi net gemaach gëtt. Hei ass d’Stéchwuert 
d’Indicateure vun der Nohaltegkeet. Bon, och 
do muss ech soen - ech gräifen da scho laang 
zréck -, ech hat och a menger Fonctioun als 
Statssekretär 2002, also virun zéng Joer, déi 
éischt Serie vun Indicateuren opstelle gelooss. 
Et war deemools gewosst, déi Indicateure 
mussen iwwerschafft ginn, mussen adaptéiert 
ginn, et mussen neier kommen. An ech muss 
elo soen, also elo 2012 leien nach ëmmer - 
nach ëmmer! - keng nei reviséiert Indicateuren 
um Dësch. Och do muss ech feststellen, datt 
d’Hausaufgaben net gemaach gi sinn.
Bon, en aneren Aspekt vun deem Gesetz an 
och vun der Nohaltegkeet, dat ass eigentlech 
och déi iwwergräifend, departementsiwwer-
gräifend Zesummenaarbecht, déi dann och an 
engem Comité interministériel soll gemaach 
ginn. Do leeft och ganz vill, well jo, wann een 
nohalteg Politik wëllt ëmsetzen, da muss deem 
an all Ministère, an all Departement Rechnung 
gedroe ginn. Do ass ee Comité interministériel, 
mä an der Praxis muss een awer och feststellen, 
datt do net ëmmer ganz vill als Resultat derbäi 
erauskënnt. Deen Esprit, dee Gedanke vun der 
Nohaltegkeet, dee bleift am Endeffekt awer a 
ganz villen Dossieren, a ganz ville Ministèrë 
lettre morte.
An ech muss och soen, haut de Mëtteg hu mer 
och hei - Nohaltegkeet ass jo e Beräich, deen 
all Departement concernéiert -, mir hunn hei 
als einsame Kämpfer dann den delegéierten 
Nohaltegkeetsminister sëtzen, awer keen anere 
Member vun der Regierung.
Ech mengen, mir hunn zu gudder Lescht, dat 
ass jo och esou, mir hunn elo an dëser CSV/
LSAP-Regierung souguer en offiziellen Nohal-
tegkeetsminister, -ministère. Mä ech weess net, 
ob doduerjer d’Nohaltegkeet hei zu Lëtzebuerg 
besser ginn ass. Ech mengen net. Et ass éischter 
eng Etikett, oder et kéint een och scho bal 
soen: Etiketteschwindel, well hei...
(Interruption)
Et fänkt un dobäi, bon, den zoustännege Minis-
ter ass net hei, well deen, ech mengen, deen 
interesséiert sech och net esou staark fir de 
Sujet , dat ass méi prioritär mam Bëton, wou 
dee sech consacréiert, bis hin eben zu der 
konkre ter Politik, déi vun dëser Regierung, vum 
Nohaltegkeetsminister gemaach gëtt hei zu 
Lëtzebuerg.
An da kommen ech bei meng zwee Beispiller, 
stellvertriedend fir dës Politik oder dofir, wéi de 
Geescht vun den Ziler vu Rio, wéi deen hei zu 
Lëtzebuerg, ech kéint scho bal soe mat Féiss 
getrëppelt gëtt. Éischt Beispill...
(Interruption)
Ech kommen net derlaanscht, Här Spautz.
Éischt Beispill, dat ass d’Landesplanung an den 
Dossier Léiweng. Léiweng ass jo net nëmme 
politesch méi wéi bedenklech, et ass och en 
Hohn fir all Nohaltegkeetspolitik, déi sech wëllt 
seriö huelen! Et ass gewosst, datt dee Site, deen 
do designéiert ginn ass, an engem fiichte Ge-
bitt ass, datt do eng ganz Rei Fauna a Flora 
muss protegéiert ginn. Mä hei, fir d’Intérête 
vun engem Privatpromoteur soll dann hei Na-
tur- a Waasserschutz mat Féiss getrëppelt ginn. 
De Site, dee Projet entsprécht net dem IVL, dee 
jo emol eng Kéier geschriwwe ginn ass, fir ebe 
grad méi nohalteg eist Land ze plangen, net 
nëmmen am Süden, mä am ganze Land.
An de Projet - da kommen och déi Aspekter 
vun der Nohaltegkeet, wat méi d’Ekonomie an 
dat Soziaalt ubelaangt - entsprécht och net 
deene Kritären, well de Projet ass jo aus der 
Siicht vum Commerce an duebeler Hisiicht net 
nohalteg. Den Équiliber tëschent de Geschäfter 
am Süde géif do wierklech gestéiert ginn, et 
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géife Geschäfter an d’Faillite geroden op 
Käschte vun aneren. An och déi Produiten, déi 
géifen an esou Outlet-Zentren ugebuede ginn, 
entsprieche kaum de Kritäre vun Nohaltegkeet, 
mä déi sinn oft an d’Kategorie Wegwerfpro-
duiten  anzereien.
Do sollt also ongehemmt de Konsum da geför-
dert ginn amplaz Nohaltegkeet, déi do sollt am 
Vierdergrond stoen. Ech mengen, wann een 
déi sozial Aspekter vun esou engem Megaprojet  
géif analyséieren, kéint een hei och keng dura-
bel Aspekter erkennen. Hei géife prekär Aar-
bechtsplaze geschaf ginn, amplaz datt een hei 
géif kucken, aner, méi durabel Aarbechtsplazen 
ze schafen. Ech mengen, och déi ganz Pro-
blemer a puncto Mobilitéit géifen duerch esou 
e Projet nëmme verschlechtert ginn.
Ech mengen, esou e Projet wéi Léiweng, deen 
d’Regierung an den Nohaltegkeetsminister och 
mordicus verteidegen, ass absolut contraire zu 
deem, wat elo an enger Woch soll dann zu Rio 
als nei Ziler festgehale ginn, nämlech datt dann 
do soll eng ekologesch Wirtschaft gefördert 
ginn, well hei zu Léiweng, wann dee Projet géif 
eppes ginn, da wier dat wierklech net an deem 
Sënn.
En zweet Beispill, Madame Presidentin, ier 
meng Zäit geschwë fäerdeg ass, dat ass dat vun 
der Klimapolitik verbonnen och mat der Fro 
vun der Energie. Mir hunn nach ëmmer net eis 
Ziler vu Kyoto erreecht, an dat, wat mer un 
Terrain  guttmaachen hei zu Lëtzebuerg, dat ass 
haaptsächlech duerch den Akaf iwwer flexibel 
Mechanismen, datt mer dat erreechen.
Ech hat dat schonn op dëser Plaz eng Kéier en 
long et en large kritiséiert, datt ech net de Sënn 
vun der Lëtzebuerger Klimaschutzpolitik ge-
sinn, wa mir e puer Wandmillen a China be-
zuelen. Déi Sue wäre besser hei konkret inves-
téiert. Derbäi kommen dann natierlech och déi 
moralesch Bedenken, wa mer eis Problemer an 
Drëttweltlänner versichen ofzewälzen oder als 
Entwécklungshëllef ëmzewandelen. Dat ass och 
net nohalteg, och am Sënn vun der Optik Rela-
tiounen Norden-Süden!
Och do also, am Klimaschutz, si mer gefuer-
dert, entsprieche mer net de Virgabe vun der 
Nohaltegkeet. An ech muss scho soen, mëttler-
weil si jo och elo den Nohaltegkeetsminister a 
säin delegéierte Minister dräi Joer am Amt an 
nach ëmmer vermësse mer konkret Mesuren 
am Beräich vum Klimaschutz. Mir hate Partena-
riatsdëscher, wou eng Rei Iddien, déi interes-
sant waren, opgeschriwwe gi sinn, mä et sinn 
der eng Rei net zréckbehale ginn. Elo hu mer e 
Klimapakt mat de Gemengen, dee soll ëmgesat 
ginn, mä mir sinn amgaang mat Diskussiounen, 
mä et ass och nach konkret näischt geschitt.
Ech hat deemools no Kopenhagen 2009 gesot, 
do géif ganz vill wäertvoll Zäit verluer goen, an 
ech hunn deemools gewarnt, datt dat géif 
kommen, a mir gesinn, an der Praxis ass dat 
effek tiv de Fall. Dräi Joer duerno hu mer nach 
ëmmer keng eenzeg konkret Mesure am Klima-
schutz nei definéiert oder iergendeppes do ge-
stëmmt.
Et ass hei einfach immens vill Zäit verluer 
gaang, amplaz datt een eng Rei Mesurë kon-
kret géif ëmsetzen. Ee Beispill - ech kommen 
zum Schluss -, dat ass dat jo vum CO2 spueren 
am Hausbau, wou een e grousst Potenzial huet. 
Mir hunn als DP scho virun de Wahlen, virun 
2009 ëmmer erëm gesot, datt een, wann ee 
bei der Albausanéierung do géif systematesch 
Programmer duerchzéie bis 2020, al Bausub-
stanze sanéieren, da kéint een immens vill maa-
chen, och am Zeeche vun der Nohaltegkeet. 
Well wann een esou Aarbechten da géif finan-
zéieren - mir hu jo och eise Modell vun der Kli-
mabank -, wann d’Aarbechte virfinanzéiert 
géife ginn, da kéinten duerno d’Leit mat deene 
Suen, déi se spuere bei der Energie, dat zréck-
bezuelen, a mir géifen nëmme Gewënner 
hunn.
Op där enger Säit géif d’Klima gewannen, 
d’Leit géife gewannen, well se an isoléierten 
Haiser sëtzen a Sue géife spueren, de Stat géif 
Sue spueren, well e seng Suen erëmkritt, well e 
keng Kyoto-Strofen huet misse bezuelen, an 
esou weider. Et ass eigentlech e perfekt Beispill, 
wéi kéint Nohaltegkeet ëmgesat ginn, wéi se 
kéint hei zu Lëtzebuerg fonctionnéieren.
Vill Acteure sinn och prett hei zu Lëtzebuerg, fir 
dat ze maachen. Si waarden nëmmen drop. 
Mir haten eng Motioun hei eraginn an der 
Chamber viru bal zwee Joer fir eng Klimabank. 
De Premier himself huet se ugeholl, mä bis 
haut ass awer nach näischt geschitt a wäertvoll 
Zäit geet verluer a mir ginn net eisen Ziler vun 
der Nohaltegkeet gerecht.
Madame Presidentin, ech gesinn, d’Zäit kënnt 
esou lues zum Schluss. Ech hunn also...

w Mme le Président.- Si ass ofgelaf.

w M. Eugène Berger (DP).- Wann Der mer 
nach eng hallef Minutt oder eng Minittche 
gitt…

Also, ech hu keng Zäit, op déi aner Aspekter 
hei zu Lëtzebuerg anzegoen. Ech wëll einfach 
nëmme soen: Et kann een net op där enger Säit 
dobaussen an der Welt a bei der UNO da 
grousse Virsätz zoustëmmen an de schéine 
Männche maachen, an dann heiheem genau 
de Géigendeel an der Praxis maachen, Ma-
dame Presidentin, déi Regie..., déi Rechnung 
geet net op - ech wollt elo soen, déi Regierung 
geet och net op, mä op alle Fall: Déi Aarbecht 
vun dëser Regierung geet och net op!
Déi Rechnung oder déi Politik, déi do gemaach 
gëtt, déi geet virun allem op d’Käschte vun der 
Ëmwelt a virun allem op d’Käschte vun den 
zukünftege Generatiounen.
Merci.

w Mme le Président.- Merci dem Här 
Berger. Den nächste Riedner ass den Här Negri.

w M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Madame 
Presidentin. Madame Presidentin, Dir Dammen 
an Dir Hären, viru genau 20 Joer hu sech zu Rio 
a Brasilien déi verschidde politesch an zivilge-
sellschaftlech Acteure fonnt a sech e Kader 
ginn, fir géint de Klimawandel, de Verloscht 
vun der Biodiversitéit an d’sozial Aarmut ze 
kämpfen.
Et ass virun allem drëms gaangen, fir Ëmwelt a 
Wuesstum global mateneen ze vernetzen an 
Ongläichheeten tëschent de sougenannten 
entwéckelte Länner an den Entwécklungslänner 
auszegläichen. Et muss een awer feststellen, 
dass dës Ziler net erreecht gi sinn. Am soziale 
Beräich liewen nach ëmmer Mënschen ënnert 
der Aarmutsgrenz, am Ëmweltberäich ass den 
CO2-Bilan esou héich wéi nach ni, a schlussend-
lech gëtt d’Biodiversitéit weiderhi reduzéiert. 
Dat ass keen erfreeleche Bilan, mä awer och 
keng Fatalitéit, mä e Grond, fir d’Effortë vun eis 
all weider ze verstäerken.
Zwanzeg Joer no der éischter Weltklimakonfe-
renz zu Rio bleift also nach vill ze maachen an 
d’Erausfuerderunge si grouss. Engersäits musse 
mer en éierlechen a sachleche Bilan iwwert déi 
international Ëmwelt- a Sozialpolitik zéien an 
anerersäits d’politescht Engagement verstäer-
ken, fir en neien Élan an déi nächst Jorzéngten 
ze fannen.
Rio huet eng Dynamik mat sech bruecht, déi zu 
enger Rei vu Konventiounen, Positiounspabeie-
ren, Recommandatiounen, mä awer och zu 
bindenden Texter gefouert huet. Dat éischt 
konkret Instrument ass den 1997 agefouerte 
Kyoto-Protokoll. Wéi Der wësst, leeft dëse Pro-
tokoll d’nächst Joer - 2012 (veuillez lire: Enn 
2012) - aus, an d’Europäesch Unioun huet sech 
zesumme mat aneren eenzelne Länner fir en er-
neierte Protokoll an der Iwwergangsphas bis 
2020 engagéiert.
An deem Kontext stellt sech d’Fro, wéi deen 
neie Protokoll soll ausgesinn, wat d’Ziler do-
vunner sinn a wat dat fir eist Land bedeit. Déi 
lescht Klimakonferenz am Dezember 2011 zu 
Durban war och kee Succès.
(M. Laurent Mosar reprend la présidence.)
Amerika an déi sougenannte Schwellelänner, 
virun allem China an Indien, sinn net koopera-
tiv, wann et ëm d’Reduzéiere vun hiren CO2-
Emissioune geet. Hire Wee vum ekonomesche 
Wuesstum ass enorm energiebedürfteg a baut 
deementspriechend op e massiivt Ausnotze vun 
den natierleche Ressourcen.
Mir kënnen awer net méi weider ongenéiert eis 
natierlech a limitéiert Ressourcen ausnotzen, 
ouni d’Iwwerliewenschancë vun den nächste 
Generatiounen a Gefor ze setzen. Dat ass e 
Constat, deen u sech keng grouss Statistiken 
oder Zuele brauch, mä dee fir jiddweree selbst-
verständlech misst sinn.
Als Fallbeispill wéilt ech vläicht ernimmen, dass 
mer an der Landwirtschaft Ekosystemer brau-
chen, déi effizient sinn, an dat setzt och viraus, 
dass mer net blann den neien Technologien de 
Réck dréien, ëmmer de Kampf géint den Hon-
ger an der Welt dobäi als Haaptzil am A beha-
lend, mä trotzdeem ass et fir d’Sécherheet vun 
eiser Chaîne alimentaire wichteg, dass mer 
esou mann wéi méiglech Pestiziden asetzen a 
ganz virsichteg mat OGMen ëmginn.
D’Konsequenze vun engem rücksichtslose Be-
huele sinn zum Deel haut schonn ze spieren. 
De Gebrauch vun Antibiotika an anere Mëttele 
féiert zu enger grousser Resistenz géint Viren, 
zu Intoleranzen an Allergien op verschidde Lie-
wensmëttel.
An dësem Zesummenhang si kierzlech nei Stu-
dien erauskomm, déi de schiedlechen Afloss 
vun de Pestiziden op d’Beie beleeën, déi zum 
groussen Deel responsabel si fir d’Beiestiewe 
weltwäit, woubäi mer alleguerte wëssen, wéi 
wichteg d’Beien an eisem Biokreeslaf sinn.
Här President, et ass net einfach, déi dräi grouss 
Piliere vun der Nohaltegkeet, d’Gläichgewiicht 
tëschent dem sozialen, dem ekonomeschen an 
dem ekologesche Volet zesummenzehalen, an 
et schéngt eis kloer, dass dëst Zil nach méi eng 

grouss Iwwergangsphas brauch, an déi nach 
mat méi kloren Objektiver an Etappe verbonne 
muss ginn.
An domadder wëll ech kuerz op den „Zero 
Draft“, d’Virbereedungsdokument vun „Rio+20“ 
agoen. Wéi et och scho virdru vu menge Vir-
riedner ugeschwat ginn ass, brauche mer elo e 
staarkt politescht Engagement fir eng nohalteg 
a sozial gerecht Ëmweltpolitik. Dräi grouss 
Theme ginn aus dem „Zero Draft“-Dokument 
ervir: d’Green Economy géint d’Aarmutsbekäm-
pfung, d’Schafe vun enger verstäerkter interna-
tionaler Ëmweltorganisatioun an d’Virberee-
dung vun den neie Millennium Development 
Goals.
Eng inklusiv gréng Ekonomie ass sécherlech 
ganz wichteg a weist op en nohaltegen Trend 
hin, wou virun allem fir eis d’sozial Komponent 
eng zentral Roll spille muss.
An der inklusiver Green Economy brauche mir, 
wéi jo och scho virdru gesot ginn ass, Transi-
tiounsetappen, déi de Wee zu enger nohalteger 
Ekonomie virweisen, besonnesch fir déi Länner, 
déi mat vollem Gas méi schnell wuesse wëllen, 
woubäi mir hei an eise Länner de Schwellen- an 
Entwécklungslänner hiert Recht op Wuesstum a 
Prosperitéit awer dobäi net a Fro ze stellen 
hunn. Ouni Transitiounsprinzipië wäerte mir 
ganz schwéier op en Accord kommen, deen 
iwwert dee klengsten Dénominateur commun 
erausgeet.
Här President, zu Lëtzebuerg huet sech säit e 
puer Joer eng Dynamik entwéckelt a Richtung 
sozial an nohalteg Responsabilitéit vun de Be-
triber. Et gëtt verschidde Plattformen, zesumme 
mat den zoustännege Ministèren, wou déi sou-
genannte Responsabilité sociale des entreprises 
gefördert an entwéckelt gëtt, wéi zum Beispill 
den Institut national pour le développement 
durable et pour la responsabilité sociale des en-
treprises, den INDR, oder den Institut pour le 
mouvement sociétal, IMS.
D’Iwwerleeunge sinn natierlech net nëmmen 
do ekologesch bedéngt, mä et geet drëm, ze 
verstoen, wat fir en Afloss d’Produktioun vun 
enger Entreprise huet op hiert ekonomescht 
Ëmfeld, op hiert Personal an op déi natierlech 
Ressourcen an hirer lokaler Enceinte. Och wann 
dat op fräiwëlleger Basis geschitt, wier et inte-
ressant ze wëssen, wéi vill a wat fir eng Zort Be-
triber eng Charte d’entreprises pour la respon-
sabilité sociale et le développement durable 
ënnerschriwwen hunn a wéi sech dat am Laf 
vun de Joren entwéckelt huet.
Och op EU-Niveau, an doriwwer eraus, gëtt et 
eng Rei vun Instituter, déi am Ëmweltberäich 
täteg sinn. Et gëtt engersäits eng ganz Rei Pri-
vatorganisatioune wéi d’Gréngt Kräiz oder de 
Fonds pour l’environnement mondial, den 
FEM, deen zum Beispill als finanzielle Mecha-
nismus fir d’UNO-Konventiounen zoustänneg 
ass.
An et gëtt anerersäits och eegen UNO-Organi-
satiounen, déi sech mat der Ëmsetzung vun 
den UNO-Accordë befaassen. En Ënnerinstitut, 
de Programme des Nations Unies pour l’envi-
ronnement, de PNUE, deen déi entscheedend 
Rapporten..., pardon, déi entspriechend Rap-
porten an Evaluatioune mécht, ass e Gremium 
mat sechs Büroe weltwäit nëmmen, a seng Res-
sourcë sinn natierlech deementspriechend be-
scheiden.
Et gëtt fir de Moment awer virun allem nach 
ëmmer kee globale juristesche Kader fir d’Ëm-
weltpolitik, net wéi dat zum Beispill scho beim 
Commerce - OMC - oder der Santé - OMS - de 
Fall ass.
Esou eng international Ëmweltorganisatioun 
wier an deem Sënn eng absolut Noutwendeg-
keet, well domat déi eenzel international Kon-
ventiounen aus dem Ëmweltberäich regrup-
péiert a koordinéiert kéinte ginn. Déi eenzel 
Ziler  op ee gemeinsamen Nenner ze bréngen, 
géif och administrativ Käschte spueren, déi fir 
vill Entwécklungslänner nach eng grouss Hürd 
sinn an hiren Efforten, fir zu enger nohalteger 
Entwécklung ze kommen. Dozou gehéiert och 
d’Recherche, fir u gemeinsam gëeenegt Ziler ze 
schaffen, an engem kohärente Programm, mat 
bindende Reglementatiounen a Konventiou-
nen .
E lescht Argument fir esou eng international 
Ëmweltorganisatioun ass d’Partenariat tëschent 
de politeschen Décideuren an der Zivilgesell-
schaft. Doduerch, dass se am Kader vun enger 
globaler Institutioun, esou wéi dat an deenen 
anere Weltorganisatioune schonn de Fall ass, 
méi Matbestëmmungsrecht kriten, well se 
ënner anerem um lokale Plang deen néidegen 
Know-how hunn, wier e positivt Zeeche gesat, 
fir dësem wichtege Partenariat en neien Élan ze 
ginn, dee säit 1992 zu Rio ëmmer méi auser-
neegedrift ass.
Nieft dësem Gremium gëtt et och nach aner 
Iddien, wéi een der internationaler Ëmweltpo-
litik weider zu méi Poids verhëllefe kéint. Virun 
e puer Woche war den Expresident vun der 

UdSSR, de Michail Gorbatschow, zu Lëtzebuerg 
op Besuch. A senger Fonctioun als President 
vun der Croix-Verte Internationale huet hien an 
engem Interview beim „Le Monde“ gesot, hie 
wier éischter skeptesch géigeniwwer der Iddi 
vun enger internationaler Ëmweltorganisatioun, 
mä éischter fir en internationaalt Geriicht, an 
ech zitéieren: «chargé de juger ceux qui sont 
coupables de crimes écologiques, aussi bien 
des chefs d’entreprise que des chefs d’État et 
de gouvernement».
D’Konzept vun engem internationale Geriicht 
kléngt vläicht interessant, mä do bleiwen eng 
Rei vu Froen ze klären, wat d’Ëmsetzung vun 
engem gemeinsame rechtleche Gremium am 
Beräich vun der Ëmwelt betrëfft.
Egal wéi wäit déi eng oder déi aner dovun iw-
werzeegt sinn, dass am Klimaschutz Hand-
lungsdrock besteet, sou muss et eis all kloer 
sinn, dass mer net derlaanscht komme wäer-
ten, politesch gemeinsam un engem Strang ze 
zéien. Den Direkter vum PNUE, den Achim Stei-
ner, huet am Kader vun enger Konferenz gesot, 
ech zitéieren: «Sans un renforcement de la gou-
vernance environnementale internationale, les 
accords potentiellement conclus à Rio+20 ne 
feront que contribuer à une persistance des dé-
fis, plutôt que d’offrir des chances et l’impératif 
d’un développement plus intelligent et plus 
équitable au 21e siècle.»
Här President, weider Gespréichsthemen op 
der UNO-Klimakonferenz sinn d’Millennium 
Development Goals. D’Zil Nummer 7 konzen-
tréiert sech op eng nohalteg Entwécklung an 
notamment de Schutz vun den natierleche Res-
sourcen an d’Erhale vun der Biodiversitéit. Am 
Joer 2000 sinn dës vun der UNO ugestrieften 
Entwécklungsziler op engem Sommet adop-
téiert ginn a solle bis 2015 ëmgesat ginn. Eng 
Tëschebilanz weist, dass et wuel Verbesserunge 
gëtt, notamment wat den Zougang zu proppe-
rem Waasser ugeet. Och d’Déforestatioun geet 
ganz liicht zréck, mä ass trotzdeem nach en 
Thema, deen eis staark beschäftege muss.
Wat d’Biodiversitéit ugeet, ass de Bilan net esou 
positiv. Ëmweltverschmotzung, de Klimawan-
del, de Konsum, de Mangel un Habitatzone fir 
d’Déieren an d’Planze sinn alles Themen, déi 
nach weider mussen entwéckelt ginn. Do der-
nieft gëtt et eng ganz Rei aner Ziler, déi virun 
allem d’Bekämpfung vun der Aarmut ustrie-
wen, den Accès zu de Gesondheetssoinen an 
d’Éducatioun.
Wat d’Aarmut ubelaangt, esou ass déi an deene 
leschte Joren zréckgaangen, notamment duerch 
den ekonomesche Wuesstum an den asiatesche 
Länner. Trotzdeem läit d’Hongersnout nach 
ëmmer bei 16% vun der Weltpopulatioun. Och 
bei de sougenannten „working poor“, dat 
heescht Leit, déi wuel schaffen, mä trotzdeem 
manner wéi 1,25 Dollar den Dag als Revenu 
disponible hunn, huet sech d’Tendenz net ver-
bessert. Ee vu fënnef Aarbechter weltwäit lieft 
mat senger Famill an der Aarmut.
Gesondheetlech huet sech och villes gedoen, 
notamment duerch geziilte Projeten am Kampf 
géint den Aids oder d’Tuberkulos. Schliesslech 
ass d’Alphabetisatioun, besonnesch an den afri-
kanesche Länner, verbessert ginn an d’Scolari-
satioun ass tëschent 1999 an 2009 ëm 25% 
eropgaangen.
Dat si positiv Ustéiss, déi eis weider encoura-
géiere sollen, dëse Länner weider d’Méiglech-
keet ze ginn, fir hir Autonomie kënne selwer ze 
ver stäerken. Eise Kooperatiounsbudget an Hël-
lefsprogrammer - Aide publique au dévelop-
pement - fir manner bemëttelt Länner leien 
haut bei 1% vun eisem PIB; 1990 waren dat 
nach nëmmen 0,21%. Och a Krisejore besti mir 
als LSAP drop, dass déi Sue fir d’Entwécklungs-
hëllef weiderhi prioritär am humanitäre Beräich 
investéiert ginn, esou wéi dat ënner anerem am 
Cap-Vert an am Senegal de Fall ass.
Mir sinn och iwwerzeegt, dass d’Potenzial do 
ass, fir eise Kooperatiounsbudget nach weider 
ze optiméieren a fir iwwer Screeningen an 
Auditen dës Suen nach méi effizient anzeset-
zen. D’Hëllef un Entwécklungslänner ass e 
wichtege Bestanddeel vun de Millennium De-
velopment Goals, an dat soll och erneit dëst 
Joer op der UNO-Klimakonferenz an der Dis-
kussioun sinn.
D’Fro ass virun allem, wéi et no 2015 weider-
geet. Wéi kann een e bessere globale Kader fir 
méi Solidaritéit schafen an d’Kluft tëschent de 
Räichen an den Aarmen op dëser Welt méi 
kleng kréien?
Här President, wat eis CO2-Bilanz ugeet, esou 
huet d’Europäesch Ëmweltagence viru Kuerzem 
déi neisten Zuele fir d’Joer 2010 virgeluecht. 
Esou sinn d’CO2-Emissiounen a ganz Europa 
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ëm 2,7% (veuillez lire: 2,4%) an d’Luucht 
gaangen. Dat entsprécht 111 Milliounen Ton-
nen CO2-Emissiounen. 2008 an 2009 hate mir 
insgesamt e Réckschrëtt vu 7,3%, wat 365 
Milliounen Tonnen CO2 entsprécht.
Wa mer Lëtzebuerg ënnert d’Lupp huelen, esou 
sinn d’CO2-Ausstéiss souguer ëm 4,9% erop-
gaangen. Domat hu mir par rapport zum Refe-
renzjoer 1990 d’CO2-Emissiounen nëmmen ëm 
6% reduzéiert.
Vläicht kann den Här Minister eis déi lescht 
Chiffere vun 2010 an eventuell 2011 ginn. Mir 
leien de Moment also nach wäit ewech vun 
eisem  Zil vun 28%, dat mir bis 2012 erreeche 
sollten.
Eleng den Transportsecteur mécht méi wéi 
50% vun eisen CO2-Emissiounen aus. Bei eisem 
nationale Fuerpark sinn d’CO2-Emissioune vun 
2007 bis haut ëm 10,3% zréckgaangen, 
woubäi den Undeel u registréierten Autoen ëm 
9,3% eropgaangen ass.
De Spritexport, deen 72% vum gesamten na-
tionale Spritverkaf ausmécht, ass e rentabele 
Marché fir eist Land. Zirka eng Milliard Euro 
Steiere kasséiere mir all Joers an, an doriwwer 
eraus sinn och Aarbechtsplazen dru gebonnen. 
Och wa mer wëssen, dass dat eisen CO2-Bilan 
däitlech eropdréckt, muss een och soen, dass 
et keen Ënnerscheed mécht, ob d’Leit hei am 
Land oder iwwert d’Grenz hannert eisem Land 
tanke ginn; der gesamter CO2-Bilanz hëlleft dat 
net weider.
Mä trotzdeem wësse mir, dass dës budgetär 
Situa tioun op laang Weil net ze halen ass a pro-
gressiv harmoniséiert muss ginn. Kloer ass 
deemno och, dass mer weider an den öffent-
lechen Transport investéiere mussen, wa mer 
effikass d’CO2-Emissiounen nohalteg erofkréie 
wëllen.
Här President, déi flexibel Kyoto-Mechanismen 
erlaben den Industrielänner, méi einfach hir 
Kyoto-Ziler ze erreechen, andeems se Emis-
siounsrechter kafen oder Projeten zur CO2-
Redu zéierung an Entwécklungslänner ausféie-
ren an esou déi erspuerten Emissioune matkon-
tabiliséiert kréien.
Lëtzebuerg huet an deene leschte Jore vill Pro-
jeten iwwert dëse Wee organiséiert, mä et stellt 
sech d’Fro, inwiefern dës Projeten zum Reduk-
tiounszil bäigedroen hunn a wéi sech dës Pro-
jete parallell zu den traditionelle Kooperatiouns-
projeten entwéckelen. Humanitär Projeten am 
Kader vun de flexibele Mechanisme vu Kyoto 
sinn net kontraproduktiv a kënnen zu engem 
kohärenten, sënnvollen Zesummespill féieren.
Här President, a puncto Energiepolitik hu mir 
am Kader vum Kyoto-Protokoll an elo de Stra-
tegië vun den EU-20/20/20-Ziler - bis d’Joer 
2020 jo ze erreechen - eis also deemno enga-
géiert, hei zu Lëtzebuerg eisen Energiekonsum 
aus erneierbare Quellen op 11% vum Ge-
samtkonsum ze bréngen. De Moment hu mir e 
Konsum aus erneierbaren Energien, dee bei 
2,7% läit. Mir mussen deemno bis 2020 nach 
kräfteg, ëm 7,3%, bäileeën.
Dofir begréisse mer als LSAP den Aktiouns-
plang, deen den Energieminister élaboréiert 
huet, fir successiv den Undeel un erneierbaren 
Energien an d’Luucht ze dreiwen. Fir e puer 
Zuelen dozou ze soen: 2011/12: 2,92%, 
2013/14: 3,93%, 2015/16: 5,45, 2017/18: 
7,47%, an da geet dat esou weider.
Am Beräich vun den erneierbaren Energien ass 
et fir eist Land och wichteg, am Beräich vun 
der Green Economy an d’Recherche ze inves-
téieren, wéi zum Beispill an d’Fotovoltaik. Hei 
wëllt Lëtzebuerg sech e performante Pôle de 
compétence ginn, a mir begréissen an deem 
Kontext de Partenariat vun der Uni Lëtzebuerg 
mat 13 aner Partner am Kader vum „Scalenano 
project“ mat enger Enveloppe budgétaire vun 
zéng Milliounen Euro, fir d’Recherche an de 
Solar zelle weiderzedreiwen an domat d’Kom-
petitivitéit vun dëser Technologie ze erhéijen. 
Dëst si Kollaboratiounen, déi d’Attraktivitéit vun 
eisem Land als kompetente Fuerschungszenter 
ënnersträichen.
Här President, am Kontext vun de Klimamesurë 
begréisse mir de Klimapakt fir d’Gemengen, 
deen d’Regierung virgeluecht huet an dee 
muer de Moien an der Chamberskommissioun 
diskutéiert gëtt. Hei geet et drëm, d’Gemengen 
an hirem Effort zu enger besserer Energieeffi-
zienz finanziell ze begleeden. Als LSAP ass et eis 
virun allem wichteg, dass mer iwwert de Wee 
vun harmoniséierten Instrumenter den Energie-
verbrauch moosse kënnen an domadder en ob-
jektive Gradmiesser fir all Gemenge schafen.
An deem Kontext sinn och d’Efforten ze be-
gréissen, déi am Wunnengsbau gemaach ginn. 
Wéi den Energieminister Etienne Schneider 

gëschter matgedeelt huet, gi fir de Bau vun 
neie Wunnenge fir d’Joer 2018 nëmmen nach 
quasi Passivhaiser - an doriwwer eraus - zur 
Norm, dëst am Kader vun engem respektiven 
Effizienzplus vun 1,5% jährlech.
Här President, als Konklusioun a fir zum Schluss 
ze kommen, stellt de „Rio+20“-Klimasommet 
eng wichteg Opportunitéit duer, fir vun ale 
Kon sumgewunnechten op en nohaltegt an na-
turbewosst Verhalen iwwerzegoen. Produktioun 
a Wuesstum sollen net op d’Käschte vun natier-
leche Ressourcë bedriwwe ginn, mä am Zesum-
meklang. D’Zesummespill vun allen Acteuren 
aus Politik an der Zivilgesellschaft ass méi wéi 
jee néideg, sief et hei am Land, mat de Ge-
mengen an de Betriber, an och natierlech um 
internationale Plang.
Zesumme mat den europäesche Kolleegen 
hoffe mir, dass eis Vertrieder dës Iwwerleeun-
gen an den Zentrum vun hiren Démarchë 
stellen an zu konkreten an ambitiéise Resultater 
am Intérêt vum Klimaschutz kommen. Mir 
droen och déi deponéiert Motioun mat, an ech 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Ech soen dem Här Negri 
Merci. Als nächste Riedner ass den Här 
Kartheiser agedroen. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, haut ass 
scho ganz vill gesot ginn, wat richteg ass, an 
op ville Punkten hu mer e Konsensus heiban-
nen. D’Wichtegkeet vun der dauerhafter Ent-
wécklung, vun dem „sustainable development“ 
steet net a Fro. Villes ass iwwert d’Fëscherei 
gesot  ginn, iwwert d’Noutwendegkeet, d’fossil 
Energien ze schounen, wou mer heibanne ganz 
sécher e Konsensus hunn.
Am Ufank vu senger Ried hat den Här Gira 
gefrot : „Firwat gëtt net vill iwwer «Rio+20» ge-
schwat?“ Ech mengen, dat huet zwou Ursaa-
chen. Dat eent ass, datt et e bëssen hei an eise 
Gesellschaften awer zu engem gesellschaftleche 
Konsensus ginn ass, iwwer ëmweltschounend 
Politik nozedenken, an dat Zweet ass awer och, 
an dat muss een och soen, eng gewësse Skep-
sis géintiwwer dem Prozess.
Ech wëll hei just am Ufank vläicht e puer Bei-
spiller nennen, wat de Klimawandel ugeet, wou 
einfach d’Politik e bëssen hannert der Wëssen-
schaft hannendruleeft, well dat, wat laang vum 
IPPC gesot ginn ass, eigentlech och zum Deel 
Schrëtt fir Schrëtt dann zréckgeholl ginn ass.
Dat huet ugefaange mat der Courbe de Mann, 
mam exponentiellen Temperaturustieg, Dir 
erënnert Iech wahrscheinlech un de Film vum 
Al Gore, wou dat gewise ginn ass. Dat ass 
zréckgezu ginn, well wëssenschaftlech net halt-
bar. Déi Affär vun de Gletscherschmelzen ass 
zréckgezu ginn.
(Interruptions)
Dach! Mir haten zweemol de Climategate, mir 
haten zweemol de Climategate mat den E-Mai-
len, déi erauskoumen. An dat alles sinn Elemen-
ter, déi natierlech och an der wëssenschaftle-
cher Communautéit un éischter Plaz, mä och 
dann an der Opinion publique fir eng méi 
grouss Skepsis gesuergt hunn.
Dofir muss een einfach emol gesinn, datt och 
hei déi westlech zentréiert Debatt, wéi mir se 
haut hei gefouert hunn, a ville Länner vun der 
Welt net esou gefouert gëtt: Russland, Indien, 
China, Brasilien, och d’USA hunn hir eege Kon-
zeptiounen, net nëmmen iwwert déi Approche 
scientifique - déi awer hei elo zentral behandelt 
gëtt - a Westeuropa, mä och iwwert déi eko-
nomesch Konsequenzen an hiert Recht op eko-
nomesch Entwécklung. Si werfen eis vir, eis als 
Europäesch Unioun, als Westen, datt mir an 
deem Sënn neokolonialistesch wären, well mir 
eng Entwécklung gemaach hu mat Mëttelen, 
déi mir hinnen elo wëlle virenthalen.
Dat ass och eng politesch Debatt, déi fir eis net 
einfach ze féieren ass an déi mer nëmmen da 
kënne kredibel duerchstoen, wa mer och alter-
nativ Energien, bezuelbar alternativ Energien 
oder Finanztransferten an engem grousse Sënn 
kënne fir déi Länner proposéieren, wou mir 
awer Zweifel hunn, ob mer dat iwwerhaapt 
kënne packen.
Also, kredibel Klimapolitik heescht och, an d’A 
faassen dat Recht op wirtschaftlech Entwéck-
lung vun enger ganzer Rei Länner. A wéi mir 
dat kënne steieren, dat ass eng onbeäntwert 
Fro.
Mir als ADR bekennen eis ganz kloer zum Ëm-
weltschutz, an zwar zu engem Principe de pré-
caution, dee mir wëllen uwennen, wou mir 
soen, mir mussen einfach allgemeng op eis Ëm-
welt oppassen. Eng Gestion en bon père de fa-
mille. Mir däerfen d’Atmosphär net verschmot-
zen, genausou wéineg wéi d’Waasser oder de 
Buedem. An ech mengen, dat ass e Grondprin-
zip, deen eis an eiser Politik leet.

Awer déi Ëmweltpolitik, déi muss och durabel 
sinn, déi muss och verträglech sinn. An eng 
dura bel Ëmweltpolitik kann nëmmen eng sinn, 
déi och ekonomesch gedroe gëtt, déi d’Ekono-
mie ka matdroen, déi bezuelbar ass.
An deem Sënn wëll ech emol eng Partie Theo-
rien, déi déi gréng hei opwerfen, hannerfroen. 
Eng durabel Ëmweltpolitik, déi muss jo och 
finan zéierbar sinn, an déi Moossnamen, déi e 
bëssen hott an har proposéiert gi vun deene 
Gréngen, déi widdersprieche sech dacks oder 
féieren eis an eng Situatioun, wou ee sech muss 
froen: Wéi solle mer dat da finanziell duerch-
halen?
Huele mer emol den Tanktourismus. Den Tank-
tourismus, den Här Negri huet et rappeléiert, 
dat ass eng Milliard, mat allem ronderëm, an 
engem Gesamtbudget vun zwielef Milliarden. 
Wann dat...
(Interruption)
Jo, mä wann dat Geld eis feelt, da komme mer 
da vläicht an déi Utopien, déi Dir eis beschriw-
wen hutt, Här Gira, mat enger „Sobriété heu-
reuse“ oder enger „Befreiung vum Wuesstum“ 
- dat sinn déi Wierder, déi Dir gebraucht hutt.

w M. Camille Gira (déi gréng).- Neen, neen!

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat 
heescht de facto - an da sot et de Leit och, Här 
Gira! -, datt Dir u sech de facto eng Reduzéie-
rung vum Liewensstandard hei am Land, eng 
Ëmverdeelung vun deene Ressourcen, déi mer 
hunn, musst virhuelen, wann Der op eng Mil-
liard Akommes am Statsbudget wëllt verzich-
ten. Dat eent geet net ouni dat anert.

w M. Camille Gira (déi gréng).- Neen, dat 
huet kee gesot!

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- Da sot 
Äre potenzielle Wieler, datt Dir wëllt op eng 
Milliard verzichten an datt déi muss bei hinnen 
agespuert ginn. Oder aner Saachen, déi mer 
och kënnen emol hei ervirsträichen. D’Iwwer-
weisungen an d’Ausland - do si mer mat der 
DP d’accord - am Kader vum Kyoto-Protokoll, 
dat ass einfach keng vernünfteg Politik! Et ass 
der Atmosphär egal, wa mer se wëlle prote-
géieren, ob mir dat hei zu Lëtzebuerg maachen 
oder an engem anere Land. An déi Suen, déi 
mer kënne fir de Klimaschutz mobiliséieren, déi 
solle mer hei huele fir d’Sanéierung vu Gebaier 
a mir solle se net an d’Ausland transferéieren.
Mir mussen och verschidde Saachen nei iwwer-
denken, wéi zum Beispill och den Impakt op 
d’Aarbechtsplazen. Wa mir hei higinn an, wéi 
déi gréng et wëllen, eng CO2-Tax aféieren oder 
och nach eis Taxen nivelléieren um Niveau vun 
der Grande Région, dat heescht, kompetitiv 
fiskal  Virdeeler vu Lëtzebuerg ofschafen, da 
musse mer eis natierlech och froen, niewent 
dem Verloscht un Akommes: Wat huet dat fir 
een Impakt op d’Aarbechtsplazen?
Da soen déi gréng eis: „Ma dat ass kee Pro-
blem, dat kompenséiere mer mat där grénger 
Ekonomie, mat gréngen Aarbechtsplazen.“ Da 
wëll ech awer soen, datt dat och zum Deel Uto-
pië sinn. De Conseil national de la recherche 
scientifique a Frankräich huet emol eng Analys 
gemaach vun deene Propositiounen. Et ass 
ganz interessant, dat ze liesen: Da gëtt emol fir 
d’Éischt gesot, wann een eng nei Tax aféiert, 
gëtt gesot, ma dann ass emol Akommes man-
ner verfügbar. An an enger éischter Phas féiert 
dat emol zu enger Reduzéierung vun der Zuel 
vun den Aarbechtsplazen, notamment bei de 
Combustibles et carburants, bei Eau, gaz et 
électricité a bei der Administration publique.
An dann, seet de Conseil national de la re-
cherche scientifique, kann et effektiv zu enger 
Création d’emplois kommen. En ass awer ganz 
virsiichteg, well déi Berechnungen - dat ass eng 
Analyse de systèmes complexes, déi gemaach 
gëtt -, dat ëmfaasst 80.000 Équatiounen, mat 
enger ganzer Rei vu Parameteren, déi iwwer-
haapt net numeresch ofschätzbar sinn, déi also 
musse geschat ginn. An da muss awer eraus-
kommen: Wou gëtt et dann déi Création d’em-
plois verts? Ma déi gëtt et bei Équipements 
électriques et électroniques, zu engem ge-
wëssenen Deel, bei Composantes électriques/
électroniques, bei Pharmacie, parfumerie et 
entre tien an dann zu engem ganz groussen 
Deel bei Recherche et développement, wou 
een awer da muss soen, dat si subventionéiert 
Aarbechtsplazen!
Wa mer also eng Taxe carbone aféieren, féiert 
et emol zu enger Reduzéierung vum verfüg-
baren Akommes, zu enger Reduzéierung vun 
Aarbechtsplazen, zu enger eventueller Krea-
tioun vun Aarbechtsplazen, wann d’Majoritéit 
subventionéiert ass. Och dat sinn ekonomesch 
Realitéiten! Wann een also higeet, wéi déi 
gréng, an et seet een, dat ass d’Léisung, fir  
de Verloscht vun Aarbechtsplazen duerch  
eis Steiernivelléierung oder duerch eis nei 
 Steieren, déi mer wëllen aféieren, ze kompen-
séieren, dann ass dat e Wee, deen och net kre-
dibel ass.

Mikroekonomesch huet dat och Konsequenzen, 
déi gréng Politik. Mir haten hei zwee Beispiller 
am leschte Joer - ech wëll se nach eng Kéier an 
Erënnerung ruffen -, firwat gréng deier gëtt. 
Gréng ass net nëmmen en Desaster - wa mer 
gréng Politik ëmsetzen - fir eis Ekonomie, ech 
hunn dat an e puer Beispiller elo ugeféiert,...
(Interruption)
...mä och mikroekonomesch fir eis Stéit. Ech 
wëll just déi Problematik vum deieren Drénk-
waasser an Erënnerung ruffen, wou Dir jo och 
géint de soziale Waasserpräis sidd, an och 
d’Dreckseemeren, d’Müllabfuhr, déi jo och rela-
tiv deier gëtt duerch déi nei Moossnamen, déi 
do geholl ginn. Alles dat kascht...
(Interruption)
...alles dat kascht d’Leit Geld! An engem Ëm-
feld, wou een Iech géif gewäerde loossen: Och 
Aarbechtsplazen an aner ekonomesch Virdeeler 
vum Land géifen a Fro gestallt ginn!
Wéi gesot, d’ADR ass eng Partei, déi sech reso-
lut fir Ëmweltschutz asetzt, awer op eng realis-
tesch...
(Interruption)
... a vertrietbar Manéier, déi net op d’Käschte 
vun de Leit geet. Dir schwätzt vun...

w M. Félix Braz (déi gréng).- Bei Iech geet 
näischt op d’Käschte vu guer näischt. Dir sidd 
d’Gratis-Partei!

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dir 
schwätzt vu grousse Prinzipien an esou wei-
der...
(Interruptions diverses)

w M. Félix Braz (déi gréng).- D’Gratis-Partei!

w M. le Président.- Sou, ech géif Iech elo 
bieden, dem Här Kartheiser nozelauschteren. Et 
ka jiddwereen herno nach hei reagéieren, wann 
en Zäit huet.

w M. Félix Braz (déi gréng).- Här President, 
mir reagéieren, just well mer nolauschteren!
(Interruption)

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- ...well dat 
ass e gudden Exercice fir eis gréng Kolleegen, 
an ech recommandéieren hinnen dat och.
Also, Dir schwätzt vu grousse Prinzipien an der 
Welt, wéi zum Beispill, wou Dir gesot hutt, de 
Biosprit. Jo, de Biosprit ass fir eis eng fei Saach. 
Mä Dir musst awer och soen, datt de Biosprit 
och Deel ass vum Ofholzproblem, deen Der 
och kritiséiert. An de Biosprit, deen Agrarfläche 
brauch, déi dann net geholl gi fir landwirt-
schaftlech Produiten unzebauen, déi awer 
vläicht deenen aarmen an hongrege Leit - déi 
Der zu Recht wëllt ënnerstëtzen, dat wëlle mir 
och! -, déi deenen awer feelen, well mir hei 
Biosprit wëllen.
Also dat sinn esou Diskussiounen, wësst Der, 
wou ech einfach déi Éierlechkeet vun Iech 
afuerderen, fir ze soen: Jo, mir Gréng, mir pro-
poséieren dat zwar, mir wëssen awer gläich-
zäiteg, datt mer eis op x Punkten doduerch 
widderspriechen. An och dat muss ee kënne 
soen.
Ech wëll hei kuerz zur Entwécklungshëllef ee 
Wuert nach soen. Dir wësst, Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, datt mir als Partei 
och fir d’Entwécklungshëllef astinn. Mir beken-
nen eis ganz kloer zu deenen 0,7%, wat jo och 
hei an der Suite vu Rio ‘92 agefouert ginn ass. 
Mir wëllen awer och just soen, datt mir an 
dësen  ekonomeschen Zäiten drop bestinn, datt 
mer eisen Niveau vun der Entwécklungshëllef 
op 0,7%, also op dat, wat mer versprach haten , 
limitéieren an net doriwwer erausginn.
Ech hunn hei eng Statistik, déi ech Iech wëll 
weisen, déi dat vläicht eng Kéier ganz drastesch 
virun Ae féiert, wou mir leien. Mir leien hei, an 
déi meescht Länner an der OECD, déi leie wäit 
drënner. Do denke mir, datt et vläicht net 
schlecht wär, wann anerer och hire Bäitrag 
emol géife leeschten, déi wäit méi grouss Eko-
nomien hu wéi Lëtzebuerg, wat op der Welt e 
ganz aneren Effet nach géif ausléise wéi déi 
Suen, déi mir an d’Entwécklungshëllef stiechen. 
Ech hunn och mat Interessi gehéiert, datt den 
Här Negri ebe vun de Sozialiste gesot huet, dat 
kéint optimiséiert ginn, do kéint een nach an 
der Entwécklungspolitik munches méi effikass 
asetzen. An ech muss soen, Här Negri, och an 
deem do Dossier kënne mer Iech nëmme recht 
ginn.
Da sinn esou Aspekter opkomm wéi d’Institu-
tionaliséierung vun där Politik elo, „Rio+20“, an 
dann d’Schafe vun neien internationalen Insti-
tutiounen. Ass dat néideg? Et muss ee sech et 
froen. Dir hat, Här Gira, vun der WTO geschwat 
an dat an Zesummenhang gestallt vun der Glo-
baliséierung. Ech muss Iech soen, d’WTO huet 
just d’Unctad ofgeléist - d’United Nations 
Conference on Trade and Development -, déi 
ass et schonn ëmmer ginn. Dir hutt dat anescht 
genannt.
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Derniewent si Rio ‘92 awer och Entwécklungs-
strukture geschaf ginn, déi deemools nach net 
bestanen hunn. Ech mengen net, datt et elo 
néideg wär, fir dat nach weider auszebauen. 
Mä et wär einfach emol wichteg, fir de poli-
tesche Wëllen ze hunn, fir dee politesche 
Wëllen an de Länner ze hunn - an net nëmmen 
hei am Land, well hei hu mer en! -, fir déi Ver-
spriechen op jidde Fall tendenziell duerchzeset-
zen, déi mer deemools zu Rio ‘92 geholl hunn.
Ech kann also - ech gesinn, meng Zäit ass ofge-
laf -, an enger Konklusioun soen: Ëmweltschutz 
op jidde Fall, jo! Awer ech ka wierklech nëmme 
warne virun deene Gréngen. Hir Politik ass 
éischtens ineffikass,...
(Interruptions)
...si ass widderspréchlech, si ass schrecklech 
deier a si schuet eisem Land!

w Une voix.- Ooh!!
Ech soen Iech Merci.

w M. le Président.- Merci dem Här Kartheiser. 
Dann ass als nächste Riedner den Här Serge Ur-
bany agedroen. Här Urbany, Dir hutt d’Wuert.

w M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, 20 Joer 
no der UNO-Konferenz zu Rio iwwer Ent-
wécklung an Ëmwelt musse mer feststellen: 
D’Ongläichheeten an der Welt hunn drama-
tesch zougeholl a sinn och d’Ursaache vu per-
manente Finanz-, Wirtschafts-, Sozial- an och 
Ëmweltkrisen. D’Klimakatastroph hëlt ëmmer 
méi gewalteg Ausmoossen un an trëfft grad déi 
Länner a Mënschen am häertsten, déi sech am 
mannsten dergéint schütze kënnen. D’Liewens-
mëttelkris féiert ëmmer erëm an der Welt zu 
schlëmmen Hongersnéit.
Dat heescht, déi leschten 20 Joer hu gewisen, 
dass déi sougenannt „onsichtbar Hand vum 
Maart“ eleng net capabel ass, spierbar Léisunge 
fir dës Problemer ze liwweren. An ech mengen, 
och Virstellunge vun enger grénger Ekonomie 
sinn net eleng iwwert de Maart ze regelen.
Här President, et sinn heizou, zu „Rio+20“, eng 
sëllechen Avisen erakomm vun ONGen, Ge-
werkschaften, Associatiounen iwwert dat 
Grondsazdokument, dat virläit, an déi sinn alle-
guerte ganz kritesch. Si bemängelen, dass dat 
Dokument bei Wäitem net wäit genuch geet 
an doduerch och net kann op der Héicht si vun 
deenen dramatesche Situatiounen, mat deenen 
d’Mënschheet awer konfrontéiert ass. An ech 
mengen, grad eist Land misst an esou enger 
Situa tioun säin Deel vun der Verantwortung 
iwwer huelen a konsequent a kohärent hande-
len.
Et ass awer grad dës Kohärenz, déi mer an der 
Politik vun deenen ënnerschiddleche Ministèrë 
massiv vermëssen. Ech wëll nëmmen dräi Bei-
spiller nennen. Mir kënnen net op där enger 
Säit géint Atomstroum sinn an op där anerer 
Säit Leitungen duerch Naturschutzgebidder bei 
de franséischen Atomréseau féieren. Mir kënnen 
net op där enger Säit erkennen, dass de Bio- 
oder Agrosprit net gutt ass fir d’Nahrungsmët-
telproduktioun an op där anerer Säit eisen nach 
vill ze vill bescheidenen Undeel un erneierbaren 
Energien och nach genee op deen Agrosprit 
baséieren.
Drëttens kënne mer net engersäits erkennen, 
dass déi weltwäit Hongersnéit zum groussen 
Deel vu spekulativem Handel mat Liewensmët-
telen hierkommen an anerersäits eng Fongen-
industrie hunn, déi zum Deel genee dës speku-
lativ Geschäfter mécht, an, wat nach vill méi 
schlëmm ass, och nach eng Rentereserv hunn, 
déi genau zu deemselwechten Zweck agesat 
gëtt.
Ech kéint nach vill aner Beispiller nennen, ech 
kéint och nach op déi sozial Aspekter agoen. 
Leider feelt mer awer duerfir d’Zäit.
Ech mengen, ofschléissend, dass mer grad haut 
en Ëmdenke brauchen, ewech vun deem quasi 
reliéise Glawen un d’Mäert hin zu enger Politik, 
déi déi sozial, ekologesch an demokratesch Dé-
fien erkennt an deementspriechend handelt, 
och op nationalem Plang.
D’Commission Stiglitz vun der UNO huet och 
global Pisten opgewisen, déi net genuch bis 
guer net berücksichtegt ginn an deenen 
aktuel le Virbereedunge vu Rio. An dat ass, 
mengen ech, kloer aus der Äntwert ervir-
gaangen, déi ech grad zu där Fro hei kritt hunn 
op dëser Tribün vum UNO-Generalsekretär, 
dem Här Ban Ki-moon, viru Kuerzem.
Duerfir, fir ofzeschléissen, wëll ech just soen, 
dass mer guer net optimistesch sinn, wat zu Rio 
erauskënnt.

w M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
Elo kritt nach den Här Marcel Oberweis 
d’Wuert.

w M. Marcel Oberweis (CSV).- Här Pre-
sident, ech wollt direkt virewech soen, ier Der 
mer d’Wuert herno ewechhuelt: Ech hunn nach 
d’Motioun ze déposéieren (veuillez lire: Ech 

wëll nach iwwer d’Motioun schwätzen) an ech 
hunn dann nach e puer Minutten Zäit. Mä ech 
maachen et awer ganz kuerz, well ech weess, 
de Fussball ass deemnächst méi wichteg wéi 
dat heiten.

w Une voix.- Ooohhh!

w M. Marcel Oberweis (CSV).- Bei munche 
Leit.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Här 
Minister, ech wëll meng Ried, déi ech geschriw-
wen hunn, kierzen, well hei jo awer scho villes 
gesot ginn ass. Mä ech wëll awer hei mat 
engem Saz ufänken: Grad an deem Dossier vun 
der nohalteger Entwécklung sinn déi Iwwer-
leeungen, déi gëschter an haut nach richteg 
sinn, muer schonn iwwerlieft. Et kommen 
duerch d’Fuerschung an d’Entwécklung perma-
nent nei Erkenntnisser an nei Technologien der-
bäi, fir eng méi nohalteg, méi modern a méi 
ëmweltfrëndlech Politik ze maachen.
Wann een hei iwwer „Rio+20“ schwätzt - an 
Dir hutt alleguerte bei ‘92 ugefaangen -, ech 
wollt e bësse méi wäit zréckgoen, ech si jo e 
bësse méi al wéi Dir alleguerten. Ech fänke bei 
‘72 un. Viru 40 Joer, do ass deemools deen 
éischte Rapport komm: „D’Grenze vum Wuess-
tum“ vum Meadows, dem „Club of Rome“. 
Hätte mer deemools dee Courage gehat, dee 
muncher een haut un den Dag leet, da wär et 
vläicht guer net esou wäit komm, dass mer 
haut musse mat Tréine kucken: Wat geschitt elo 
no Rio 2012?
Et sinn an de leschte Joren awer trotzdeem gutt 
Gedanken an d’Wee geleet ginn. Ech ginn nach 
op e puer Stéck hei an. Mä wat ganz traureg 
ass, wa mer elo Rio kucken: D’lescht Joer hu 
mer erëm e weidere Rekord gebrach. Mir sinn 
einfach an den CO2-Emissiounen erëm weider 
eropgaangen, ëm 3,2%. Trotz Kris an der Welt 
si mer op 31,6 Milliarden Tonnen eropgaan-
gen.
Den UNEP - et ass haut de Mëtteg dervu ge-
schwat ginn - weist eis drop hin, an och d’Kli-
mawëssenschaftler, dass d’Konzentratioun sech 
dem Wäert vu 400 ppm unnähert. Et dauert 
net méi ganz laang bis zum Wäert vu 450 ppm. 
Do ass d’Kippgrenz. Dat heescht also, déi 
Iwwerleeunge vun zwee Grad Erhéijung kënne 
mer eis ofschminken. Et geet elo tendenziell op 
dräi Grad Iwwererwäermung erop. A mir 
schwätze ‘50, ‘70 vu véier Grad Celsius. A bei 
ongeféier 19, 20 Grad, do si mer erëm do, wou 
mer waren, wéi d’Dinosaurier vun der Äerd ver-
schwonne waren. An dat war net flott.
Et gëtt dacks hei reklaméiert, och hei de Mët-
teg, dass ze vill Politik vun de klenge Schrëtt 
gemaach ginn ass - dat mag sinn -, mä vill 
kleng Schrëtt kënnen och eppes bewegen.

w Une voix.- Très bien!

w M. Marcel Oberweis (CSV).- Niewent de 
Mesuren am Ëmwelt- an Nohaltegkeetsberäich 
sinn och gutt Usätz gemaach ginn. An ech 
muss dat einfach rappeléieren an deene Leit 
Merci soen, deene ville Leit, déi sech dobaus-
sen engagéieren, ouni domat Politik ze maa-
chen, déi sech fir hir Ëmwelt asetzen. Et gëtt 
der ganz vill am Land hei. Vun hei aus e grousse 
Merci un all déi Mënschen, déi sech asetzen.
Kucke mer zréck op d’Rio-Konferenz vun ‘92. 
Do stoung - wéi gesot ginn ass - d’Biodiversitéit 
am Mëttelpunkt. A wat ass gemaach ginn? 
Ëmmer  méi Planzen an Déiere verschwannen. 
Ech hunn nogelies gehat - wat erschreckend 
ass; ech hoffen, d’Leit huelen dat mat op Rio -, 
momentan ass de Verloscht vun der Biodiversi-
téit dausendmol méi héich, wéi d’Natur et nor-
malerweis géif zouloossen. Dat seet genuch.
Een anere Projet aus dem Kyoto-Protokoll ass 
hei schonn erwähnt ginn. Mir sinn deem dee-
mools bäigetratt. Mir hu ganz grouss opge-
trompt. Leider hu mer den Outil Kyoto net fir 
seriö geholl. Duerch d’Gesetz vum 25. Juni 
2004 huet Lëtzebuerg sech awer kloer Struk-
ture ginn. Notamment gëtt de PNDD erstallt, 
den nationale Plang fir nohalteg Entwécklung. 
Do gëtt kloer gesot, wéi eng Mesurë mer 
mussen huelen.
Et ass gesot ginn, de Rapport national iwwert 
déi ganz nohalteg Entwécklung ass ee wichtege 
Punkt, wou mer soen: Wou wëlle mer eis hibe-
wegen? Et ass deemools festgeluecht ginn: Wéi 
solle mer dann elo déi eenzel Politike maachen 
am Stroosseverkéier, an de Gebaier, an den In-
dustrien?
Et sinn och d’Indicateuren - et ass ugesprach 
ginn - vum Développement durable ugekuckt 
ginn. Sécher hu mer déi net iwwerall gutt 
ëmgesat, mä mir weisen awer domadder, dass 
mer Goale ginn, Benchmarke ginn, op deene 
mer wëlle virugoen.
D’Regierung an d’Chamber, déi zwee Parte-
nairë wëlle probéieren, all déi Rapporten, déi se 
kréien, och ëmzesetzen, well dobaussen um 
Terrain jo Leit nodenken. Et ass notamment de 
Conseil supérieur vum Développement durable. 

Dee weist eis jo, wéi eng Reflexiounen, wéi eng 
Diskussiounen a wéi eng Berodunge mer kënne 
maachen, fir hei an der Politik vun der Ëmwelt 
an dem Naturschutz virunzekommen.
Mir däerfen net - et ass och hei ugesprach ginn 
- mengen, dat wär en einfachen Dossier. Et ass 
ee ganz vernetzten Dossier. Dat weist jo d’euro-
päesch Strategie: inklusiv, nohalteg a wirtschaft-
lech. An dann ass eng Commission interdépar-
tementale geschaf gi bei de Ministèren. Déi 
probéieren elo, déi eenzel Ministèrë beieneen-
zekréien, dass eng Politik aus engem Goss ge-
maach ka ginn. Och dat ass net einfach, och an 
engem klenge Land.
Vläicht dann zum Schluss: Mir gesinn op alle 
Fall als CSV d’Partenariat Ëmwelt a Klima an 
och de Klimapakt, deen elo kënnt, als neien 
Outil un. Do sinn eng Rei vu Mesurë festgehale 
ginn, am Ganzen der 35 genee. Déi Zäit hunn 
ech net méi hei, fir se opzezielen, mä Dir wësst 
genee, an der Sanéierung vun den ale Gebaier, 
an den Iwwerleeunge vun eisen Energiepäss, 
am Beräich vum Verkéier, iwwerall setze mer 
un. Et gouf nach keng Zäit, wou esou vill Geld 
investéiert ginn ass an deem ganze Beräich.
Et kéint natierlech méi drafléissen. Ech hoffen 
nëmmen, dass de Kyoto-Fong, wa mer dee 
gutt speisen, nach vill méi do erausbréngt, an 
der Hoffnung, dass munch jonk Mënschen an 
de Schoulen dee Wee wëlle goen, dass se an 
deem Gebai, an den technesche Beruffer, wou 
mer e risege Mangel hunn, sech muer de 
Moien opstelle wäerten, dass se e Beruff do 
kënnen ergräifen.
An dann den Dossier - Dir wësst, et läit mer um 
Häerz - vun den erneierbaren Energien, d’Ener-
gieeffizienz. Wéi vill gutt Projeten an deem 
Land hei sinn zerriet gi wéinst enger Flieder-
maus! Näischt géint d’Déiercher ze soen, mä 
d’Fliedermais sinn iwwerall geholl ginn. Wéi vill 
gutt Biogasanlage sinn net komm, well d’Leit 
soen: „Et sténkt bei mir!“? Wéi vill Holzprojete 
sinn net gemaach ginn, well gesot ginn ass: 
„De Bësch muss geschützt ginn!“?
Mir hunn ni verstanen, dass mer sollen eng 
kohä rent Politik maachen. Ech mengen, et wär 
un der Zäit, dass mer eng kohärent Politik maa-
chen, notamment duerch d’Energieberodung.
Mä et sinn awer gutt Saachen, déi gemaach 
ginn. An ech kann nëmmen déi Gemenge be-
gréissen, déi Schrëtt an déi Richtung gemaach 
hunn. Dat waren déi richteg Schrëtt. Hoffent-
lech kënne mer do an deenen nächste Jore 
copy/paste maachen.
Fäerdeg - da kommen ech zum Schluss, Dir 
Herrschaften. Fir dës Iddien ëmzesetzen, brau-
che mer net nëmmen ons 60 Leit heibannen; 
beileiwen net. Da wär et ze vill einfach. Mir 
brauchen d’Betriber, mir brauchen d’Gemen-
gen, mir brauchen de Stat, a virun allem brau-
che mer den eenzelne Mënsch, deem mer 
mussen erklären, dass et och hei ëm seng Zu-
kunft geet.
Ech wëll ofschléisse mat engem Saz hei, well 
dat esou e schéine Saz ass, well mer eis ëmmer 
hei de Fanger weisen, een deem aneren hei-
bannen. Denkt un de Philosoph Laotse, dee ge-
sot huet: „Weist ni mam Fanger op en aneren. 
Et kucken der véier zréck.“ Jiddweree soll bei 
sech ufänken, eppes ze maachen, dann, 
mengen ech, géife mer et packen, och an deem 
Dossier Rio hei Neel mat Käpp ze maachen.
Merci villmools.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Merci dem Här Ober-
weis. Den Här Gira freet nach eng Kéier 
d’Wuert.

w M. Camille Gira (déi gréng).- Jo, Fait per-
sonnel par rapport zum Här Kartheiser, wann 
ech gelift.

w M. Marcel Oberweis (CSV).- Ah, entschël-
legt. Ech wëll nach soen: Hei ass d’Motioun 
awer nach. Dir hutt se alleguerte kritt.
Merci villmools.

w M. Camille Gira (déi gréng).- Jo, Merci, 
Här President, ganz kuerz: Eigentlech kéint ech 
jo frou sinn, wann den Här Kartheiser dräi Véi-
rels vu senger Riedezäit dermat verschwent, fir 
sech mat de gréngen Iddien auserneenze-
setzen. Domat ass d’Debatt emol…
(Interruption)
Da war d’Debatt emol net ëmsoss. Mä en huet 
awer e puer esou schrecklech Saachen hei ge-
sot, dass ech déi weder esou am Raum nach 
am Chambersblietche kann…

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat ass 
kee Fait personnel.

w M. Camille Gira (déi gréng).- …stoe loos-
sen.

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat ass 
eng politesch Fro. Dat ass kee Fait personnel, 
Här President.

w M. Camille Gira (déi gréng).- Neen, Dir 
hutt einfach hei Saachen… Dir hutt eis hei Saa-
chen ënnerstallt.

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, dat do geet net. Dat ass kee Fait person-
nel. Ech hunn den Här Gira net beleidegt. 
Ech…

w M. Camille Gira (déi gréng).- Dach, Dir 
hutt mech wëlle beleidegen.

w M. le Président.- Ech mengen, Här 
Kartheiser, loosst den Här Gira appréciéieren, 
ob hie sech offenséiert fillt.

w M. Camille Gira (déi gréng).- Ech fille 
mech perséinlech am Häerz getraff, muss ech 
Iech ganz éierlech soen.
(Hilarité)

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, mä 
dann trefft Der mech och. Här President, dann 
trëfft e mech och. Dann däerf ech em och änt-
werten.
(Interruption)
Ech froen de Fait personnel. Dat doten trëfft 
mech.

w M. Camille Gira (déi gréng).- Ech mengen, 
wann den Här Kartheiser hei behaapt, ech hätt 
gesot, déi gréng wéilte muer den Tanktouris-
mus ofschafen an da géif eis eng Milliard fee-
len, dat ass einfach mir Saachen an de Mond 
geluecht, déi ech net gesot hunn. déi gréng 
warnen zënter Jore virdrun, dass do eng Re-
cette ass, déi eis, éischtens, eng Kéier ganz 
deier ze stoe kënnt am Kyoto-Protokoll, an 
zweetens, eis souwisou wäert ausgoen, well 
egal wéi, mat der Erhéijung vum Pëtrol (veuillez 
lire: Pëtrolspräis) de Verkaf vu Sprit wäert zréck-
goen.
Dir interesséiert Iech vläicht manner fir déi The-
men, Här Kartheiser. Ech weess net, ob Der 
wësst, dass zënter 2008 de Spritverkaf a ganz 
Frankräich all Joers regelméisseg zréckgeet. Elo 
dauert dat zu Lëtzebuerg nach ganz e bëssen, 
well eise Sprit méi bëlleg ass an eis Kafkraaft 
méi grouss ass, mä et ass ganz kloer virauszege-
sinn. Ech hoffen, dass Dir an ech ganz al ginn, 
an da schwätze mer an 20 Joer nach eng Kéier, 
wie méi wäit gesinn hat, mir als Gréng, déi 
matzäit do wollten erauskommen, awer lues 
awer sécher, wéi mer nach Zäit haten, oder ob 
dat do eis eng Kéier op de Kapp fält. Dat vläicht 
dozou.
Dann zum Resultat vu grénger Politik. Ech wëll 
emol net vu positive Beispiller schwätzen, wou 
Lëtzebuerger Grénger a Gemengen, mengen 
ech, awer esou munches...

w M. le Président.- Här Gira, ech mengen, 
dat do huet elo vläicht näischt méi mat... Ech 
mengen, Dir kënnt elo net erëm eng Kéier Är 
ganz Ried hei paraphraséieren.

w M. Camille Gira (déi gréng).- Neen, dat 
maachen ech och net. Ech mengen, wann hei 
ee vun enger anerer Partei seet...
(Interruption)

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, dat do ass e Mëssbrauch vun eisem Re-
glement!

w M. Camille Gira (déi gréng).- Neen!

w M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Ech 
mengen, hei froe mer alleguerten d’Wuert pour 
fait personnel.
(Interruption)

w M. le Président.- Neen, Här Gira, ech 
mengen, Dir hutt jo elo geäntwert.

w M. Camille Gira (déi gréng).- Neen, neen, 
Här President, et ass...

w M. Félix Braz (déi gréng).- Also dat, wat 
den Här Henckes elo gesot huet: Elo huet en e 
Fait personnel zegutt!

w Une voix.- Wat den Här Henckes awer ge-
sot huet, dat geet awer ze wäit.
(Interruptions diverses)

w M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Ech 
hunn iwwerhaapt näischt gesot. Ech hu mech 
just geiergert, datt de ganzen Zäit alles Fait 
personnel gëtt hei.

w M. Camille Gira (déi gréng).- Här Pre-
sident, ech sinn an zwou Minutte fäerdeg.

w M. le Président.- Jo, maacht Iech elo 
wann ech gelift fäerdeg.

w M. Camille Gira (déi gréng).- Ech mengen, 
wann hei gesot gëtt, do, wou mir eppes ze 
soen hätten, géif d’Welt ënnergoen, dat hunn 
ech d’Recht, hei riicht ze stellen.
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Ech wëll just ganz kuerz..., ech wëll iwwerhaapt 
net vu gudde Beispiller an de Lëtzebuerger Ge-
menge schwätzen, mä ech géif Iech emol 
roden , ganz genee d’Analys vun der däitscher 
ekonomescher Situatioun ze analyséieren. Da 
fannt Der vläicht eraus, dass, wann de Chô-
mage méi niddreg ass an Däitschland, dat 
ënner anerem domat ze dinn huet, well déi 
gréng, wéi se an der Regierung waren, derfir 
gesuergt hunn, dass den Ëmstieg an eng aner 
Energiepolitik honnertdausend Aarbechtsplaze 
geschaf huet. A wann d’Verschëldung vun 
Däitschland méi niddreg ass, dann huet dat 
vläicht dermat ze dinn, dass manner Pëtrol...

w M. le Président.- Här Gira, Dir misst awer 
elo zum Schluss kommen.

w M. Camille Gira (déi gréng).- Ech si fäer-
deg.

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, mat allem Respekt fir déi Décisioun, déi 
Der geholl hutt iwwert de Fait personnel - ech 
stellen dat net a Fro, dat ass Är Autoritéit -, mä 
a mengen Aen huet den Här Gira déi do Méig-
lechkeet, déi eist Reglement offréiert, mëss-
braucht. Ech hunn hie weder beleidegt per-
séinlech nach soss iergendwou. Den Här Gira 
kënnt heihinner an...

w Une voix.- Den Här Henckes awer!

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- ...profi-
téiert vun deem Reglement. Jo, mä den Här 
Gira huet d’Wuert gefrot, fir op mech ze änt-
werten - woubäi ech et net gemaach hunn -, fir 
hei eng politesch Ried ze halen.
(Interruptions diverses)
Här President, ech hoffen, datt den Här Gira 
léiert, an dat ass vläicht elo eng méi perséinlech 
Bemierkung,...

w M. Félix Braz (déi gréng).- Sot dem Här 
Henckes dat!

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- ...mä ech 
hoffe wierklech, Här Gira, datt Dir Iech bewosst 
sidd, datt mer hei politesch kontrovers Diskus-
sioune féieren an datt do jiddweree kann aus-
deelen an encaisséieren, wéi et an engem Par-
lament richteg ass. An ech mengen, ech sinn ni 
doriwwer erausgaangen. Sollt ech Iech per-
séinlech beleidegt hunn, Här Gira, da bieden 
ech Iech, dat ze entschëllegen. Mä dat ass net 
meng Manéier. Ech maache mat Iech eng poli-
tesch Ausenanersetzung an ech mengen, dat 
ass awer de Propre du parlement, an do sinn 
ech a mengem Recht!
Merci.

w M. Camille Gira (déi gréng).- Ech huelen 
déi Entschëllegung net un, Här Kartheiser!

w M. le Président.- Sou, mir sinn elo do-
madder fäerdeg, an elo kritt d’Wuert den dele-
géierten Nohaltegkeetsminister Marco Schank.

w M. Marco Schank, Ministre délégué au 
 Développement durable et aux Infrastructures.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 20 
Joer no deem historesche Sommet vu Rio fënnt 
sech dann déi international Gemeinschaft an 
deenen nächsten Deeg zu Rio erëm, fir net 
nëmmen eng Evaluatioun ze probéiere vum 
Fortschrëtt am Beräich vun deenen Nohalteg-
keetsziler, déi deemools ofgemaach goufen, mä 
besonnesch och, fir dat politescht Engagement 
fir Nohaltegkeet, nohalteg Entwécklung, fir dat 
ze erneieren.
Wann een zréckkuckt, d’Rio-Konferenz vun ‘92 
- wann ee mat 20 Joer Recul dat kuckt - war vi-
sionär, andeems deemools eigentlech déi 
éischte Kéier kloer ginn ass, datt déi dräi Pilie-
ren, déi fir eis haut an der Nohaltegkeet evident 
sinn, nämlech Wirtschafts-, Sozial- an Ëmwelt-
politik, datt déi zesummegehéieren. Dat ass, 
mengen ech, och an déi Décisioune vun dee-
mools agefloss. A wann een haut de Geescht 
vu Rio beschwiert am Kontext vun där Konfe-
renz, da muss een allerdéngs elo kucken, 20 
Joer méi spéit, datt dës Betruechtungen haut 
net méi gëllen, datt een eng komplett aner 
Ausgangspositioun huet, souwuel wat d’Ëm-
welt-, d’Wirtschafts-, d’Finanzpolitik ugeet, an 
och, wat insgesamt déi geopolitesch Ent-
wécklung betrëfft.
Fir d’Rio-Konferenz 2012 huet d’UNO, och op 
Dränge virun allem vun der EU, eigentlech méi 
e schmuelt Themespektrum definéiert, fir sech 
net ze verzettelen. An dës Themen, déi zile 
virun allem dodrop, datt déi schleefend Ëm-
setzung vun der Nohaltegkeetsagenda, datt déi 
eng Chance kritt zu Rio. An anescht dofir, wéi 
zu Rio virun 20 Joer oder wéi virun zéng Joer  
zu Johannesburg, gëtt et am Wesentlechen 
nëmmen zwee Haaptthemen: déi gréng Ekono-
mie - dat ass schonn dacks de Mëtteg hei gesot 
ginn am Kontext vun der nohalteger Ent-

wécklung a virun allem och der Aarmutsbe-
kämpf ung - an zweetens eben een institutio-
nelle Kader, Sujet „Gouvernance“, dat heescht, 
eng Reform vun den organisatoresche Strukture 
vun der UNO, déi batter néideg wier am Kon-
text vun der Ëmweltpolitik.
Dir Dammen an Dir Hären, Dir wësst, d’UNO 
ass keng Weltregierung, si légiféréiert net. Mä 
d’Resolutioune vun der UNO ginn de Staten 
eng Legitimatioun fir hir Handlungen, si bilden 
d’Basis fir international Traitéen a Konventiou-
nen tëschent de Staten. An ‘92, ebe virun 20 
Joer, ass de Sommet vu Rio mat der Ënner-
schrëft vun der Deklaratioun zu Enn gaangen. 
An och wann déi Deklaratioun eben net juris-
tesch contraignant ass, huet se awer eng ganz 
Partie Handlungslinne preziséiert a festgehale 
fir d’Gestioun vun eisem Planéit.
Ech erënneren un déi dräi Konventioune ganz 
kuerz. D’Bëscher waren ee ganz wichtege Sujet 
deemools, d’Gestioun, d’Erhalen, d’nohalteg 
Entwécklung. Mä awer och, déi dräi Konven-
tiounen, déi hunn awer eng ganz Partie Réper-
cussiounen an deenen nächste Jore kannt op 
enger ganzer Rei vun UNO-Weltkonferenzen: 
d’Konventioun iwwert d’Biodiversitéit, wou Enn 
2010 zu Nagoya awer däitlech Fortschrëtter 
konnte gemaach ginn, d’Konventioun iwwert 
de Changement climatique, wou ee manner 
optimistesch konnt sinn no Durban, dann déi 
drëtt, d’Bekämpfung vun der Wüstebildung. An 
de Sommet huet deemools eigentlech den Op-
takt ginn - ech wollt awer dorun erënneren - fir 
e Programm géint d’Zréckgoe vun der Biodi-
versitéit, vun der Aartevillfalt, géint d’Klimaver-
ännerungen, géint d’Wüstebildung a fir d’Eli-
minatioun vu geféierleche Gëftstoffer, wou eng 
Rei Succèsen och erreecht konnte ginn.
Am Kloertext: Een Accord wier bluttnoutwen-
deg zu Rio, wat déi gréng Ekonomie ubelaangt, 
wat deen institutionelle Kader fir nohalteg Ent-
wécklung ugeet a besonnesch, fir de Problem 
vun der Aarmut weltwäit an de Grëff ze kréien. 
Een Zil, wat fir Lëtzebuerg zënter Laangem 
prioritär ass, dat ass och schonn de Mëtteg hei 
gesot ginn: ‘92 huet den deemolege Premier, 
de Jacques Santer, fir Lëtzebuerg däitlech  
gemaach, datt mer an der Entwécklungshëllef 
op 0,7% wëlle komme bis d’Joer 2000. Mir 
wëssen,  datt mer zënterhier nach ee Sprong 
gemaach hunn op den Niveau vun 1%. An de 
Premier huet viru Kuerzem am État de la nation 
op dëser Plaz däitlech gemaach, datt mer och 
do net wëllen erofgoen.
Rio soll also d’Geleeënheet bidden, an do huet 
och d’Europäesch Unioun sech staark gemaach, 
fir ambitiéis Ziler ze fixéieren a Beräicher wéi 
Energie, wéi Waasser, Buedem, Ekosystemer, 
Ozeaner, Ressourceneffizienz - vläicht dee we-
sentlechste Begrëff. Dat huet d’Europäesch 
Unioun däitlech gemaach vis-à-vis vun dem 
„Zero Draft“, deen am Ufank virlouch, fir Rio ze 
preparéieren, an och an deem Kontext vu Res-
sourceneffizienz, wat den Offall, d’Notze vum 
Offall, de Ressourcenéquiliber insgesamt ube-
laangt. An do wëll ech awer an engem Niewe-
saz soen, datt dat neit Offallgesetz, wat mer zu 
Lëtzebuerg kritt hunn, mat sech bréngt, datt 
mer nach méi staark wéi an der Vergaangen-
heet d’Sammelen, d’Recycléiere vu Wäertstoffer 
kënne virundreiwen.
An dëse Beräicher ass et fir d’Europäesch Unioun 
a fir Lëtzebuerg wichteg, datt mer, ech soen dat 
däitlech, prezis Ziler, definéiert Délaien, konkret 
Moossname kréien, datt déi festgehale ginn. An 
dat huet d’Europäesch Unioun op enge sëlle-
chen, op enger Partie Conseile vun den Ëmwelt-
ministeren ëmmer erëm gesot, an ech mengen 
och, datt dat elo de wesentlechen Deel ass vun 
deem, wat e puer Deeg viru Rio um Dësch läit. 
Ech soen herno nach eppes dozou.
D’EU huet sech och ganz besonnesch fir d’Bë-
scher agesat, en vue vun „Rio+20“, déi op glo-
balem Plang musse geschützt ginn, d’Bëscher 
als gréisste Reservoir vun der biologescher Vill-
falt, d’Bëscher als eemolegen CO2-Späicher, 
beschten Alliéierten, wat de Klimaschutz ube-
laangt. An Dir wësst, datt all Joers eng Fläch 
vun der Gréisst vun Éisträich an der Schwäiz ze-
summe verluer geet. Esou vill Bësch gëtt all 
Joers op dësem Planéit gerot.
An dofir wäerte mir eis staark maachen - an do, 
mengen ech, si mer ee Schrack méi wäit wéi 
d’Europäesch Unioun souguer -, datt bei der 
Konferenz d’Regierunge sech bis 2020 zu enger 
Déforestatioun um Niveau null engagéieren.
Datselwecht gëllt fir déi marine Ekosystemer, 
vläicht déi gréissten Erausfuerderung, fir bis 
2020 propper Ozeanen ze hunn. De Fernand 
Boden huet dat virdrun däitlech gemaach. 
Ozeanen, déi produktiv an awer räich u Biodi-
versitéit sinn, dat ass eng enorm Erausfuerde-
rung. An deem Sënn wäerte mir och froen, datt 
eng Ausweisung vu Zones protégées marines 
kënnt an och festgeschriwwe gëtt zu Rio vun 
op d’mannst 10% vun eise Weltmierer.
Séisswaasser ass e wichtegt Element vum 
Liewen. Dat brauch ech net extra ze betounen. 

Och dat ass virdrun an der Ried vum Fernand 
Boden däitlech ginn. A mir fuerderen och do 
en Zougang zu Waasser, zu Ofwaasserrenge-
gung - dat ass gradesou wesentlech -, wat ee 
Recht fir all Mënsch misst sinn, an de fräien 
Zougang zu Waasser bis 2030 fir all Mënsch.
Dann, Här President, eppes, wat der Regierung 
ganz wichteg ass: Mir hunn eng Evaluatioun 
lancéiert, wou d’Leeschtunge vun eisen Ekosys-
temer solle berechent ginn. Dat heescht: Wat 
ass déi ekonomesch Valeur vun eiser Natur? 
Wat ass déi ekonomesch Valeur vun eisen Eko-
systemer?
Ech erënneren un déi berühmt TEEB-Etüd, déi 
zu Nagoya presentéiert ginn ass, wou weltwäit 
den Notze vun eiser Natur, d’Valeur, d’eko-
nomesch Valeur vun eiser Natur gekuckt ginn 
ass. Datselwecht maache mer elo fir Lëtze-
buerg. Et ass nämlech liewensnoutwendeg, 
datt ee weess, wéi eng Leeschtungen d’Natur 
erbréngt a puncto Waasser, a puncto Buedem, 
a puncto Nahrungsmëttel beispillsweis, a 
puncto Loft. Awer och déi sozial Leeschtunge 
kann ee berechnen, déi d’Natur bréngt. Mir 
erhuelen eis an der Natur. D’Naturlandschaften 
hunn een ästhetesche Wäert. Dofir ass esou 
eng Evaluatioun enorm wichteg, fir ze gesinn, 
wat d’Ëmwelt ze leeschten amstand ass, fir och 
e bessert Versteesdemech vun den Ekosystemer 
ze kréien. An et erlaabt eis och, méi effizient 
mat eise finanzielle Ressourcen ëmzegoen an 
deem Kontext. 
Ech wollt vläicht ee Beispill aus där Etüd eraus-
huelen, fir Iech ze soen, wéi eng Berechnunge 
gemaach gi sinn. Déi Etüd seet zum Beispill, 
datt, wann een déi honnertdausend Schutzge-
bidder weltwäit kuckt an et rechent een, déi 
honnertdausend Schutzgebidder, wéi déi 
d’Mënschheet mat Déngschtleeschtungen, 
Ekosystemdéngschtleeschtunge versuergen, da 
kënnt een op e Wäert vu 4.400 bis 5.200 Mil-
liarden Dollar pro Joer. An dëse Wäert iwwer-
trëfft d’Ëmsätz vun der Automobilindustrie 
weltwäit plus den IT-Secteur plus d’Stolindus-
trie! Dat ass just ee Beispill, wéi wichteg datt 
den Naturschutz ass a wéi wesentlech och den 
ekonomesche Wäert vum Naturschutz vun 
enger Aartevillfalt, déi mer erhalen, ass. 
An och dat Beispill, wat virdru gesot ginn ass: 
Wa mer eis Weltmierer an der Rei halen, wat 
mer da vu Sue kënne spueren - ekonomesch 
Valeur -, wa mer net eis Ozeanen iwwerfëschen. 
Alles dat ass ee wesentleche Bestanddeel.
Eng gréng Ekonomie wäert ee wichtegen 
Thema zu Rio sinn. Et ass scho gesot ginn. An 
deem Kontext ass et awer och wesentlech, datt 
mer déi Subventiounen ofschafen, déi der Ëm-
welt schueden an déi gläichzäiteg negativ 
 Répercussiounen op d’sozial Gerechtegkeet wéi 
och d’Aarmut hunn.
D’Ofschafe vu Subventiounen am Kontext vun 
der Förderung beispillsweis vu fossiler a virun 
allem och nuklearer Energie oder fir net nohal-
teg Praktike beim Fëschen an an der Bësch-
wirtschaft ass am heitege Wirtschafts- a 
 Finanzkontext besonnesch relevant. Mir sinn 
iwwerzeegt, datt den Objectif „économie 
verte“ och eng Plus-value fir Lëtzebuerg duer-
stellt.
D’Lëtzebuerger Politik huet och an der Ver-
gaangenheet eng Rei Initiativen a Moossname 
geholl, déi an déi Richtung ginn. Ech wëll der 
just e puer ernimmen: Am Beräich erneierbar 
Energien, Energieeffizienz ass d’Beispill vun der 
Wärmeschutzverordnung virdru scho genannt 
ginn, wou de Logementsminister zesumme 
mam fréieren Energieminister déi ausgeschafft 
huet, wou am Ufank gesot ginn ass: „Et ass vill 
ze vill ambitiéis.“ Mir hunn et mam Secteur de 
construction zesumme gemaach. An haut seet 
jiddwereen: „Dat ass eng gutt Initiativ ge-
wiescht, déi mer virun iwwer engem Joer geholl 
hunn.“
A wann ech kucken, wat mer vun Aidë ginn zën-
ter 2001 - och meng Virgänger an deene jeewei-
lege Regierungen, déi gehollef hunn, Aiden en 
place ze setzen -, dat sinn iwwer 250 Milliounen, 
déi agesat gi si besonnesch och fir erneierbar 
Energien, fir d’Sanéierung vun Haiser. A just déi 
Zuel, déi ech viru Kuerzem scho genannt hunn: 
3.200 thermesch Solaranlage goufe mat deenen 
Aiden zënter 2007 och installéiert.
Am Wunnengsbau sinn eng Partie Moossname 
geholl ginn. Et féiert ze wäit, fir dat alles opze-
zielen.
Natierlech huet et Zäit gebraucht, bis mer de 
Pacte Climat en place hunn. Ech denken, datt 
mer muer e wichtege Schrëtt huelen an der 
Kommissioun, well och mat ville Leit geschwat 
ginn ass am Virfeld, well ech gären hätt, datt 
mer e Konsens hunn, datt méiglechst vill Ge-
mengen herno matmaache beim Klimapakt. 
Dofir hu mer laang mam Syvicol diskutéiert. 
Mir hu laang mat de Klimabündnisgemengen 
diskutéiert. Mir hu mat ONGen diskutéiert, fir 
op deen Niveau ze kommen, wou mer elo sinn, 
wann ech eng ganz Partie Mesuren aus dem 

Paquet Climat kucken, déi no an no ëmgesat 
ginn, wann ech kucken aus dem Paquet Loge-
ment: Écoprêt à taux zéro, an, an, an, déi mer 
elo lues a lues ëmsetzen.
Mir hunn eben déi legislativ Prozeduren zu Lët-
zebuerg, déi nun eemol sinn. Dat geet leider 
net vun haut op muer.
Dann, Här President, eng Saach, déi mir ganz 
wichteg ass, dat ass d’Bedeelegung vun der 
Zivil gesellschaft. Dat ass och eppes, wat virun 
20 Joer zu Rio am Prinzip Nummer 10 vun der 
Deklaratioun däitlech ervirgestrach ginn ass. 
Dofir hu mer och drop gehalen, datt an der 
Preparatioun vun „Rio+20“ d’Zivilgesellschaft 
eng Roll spillt. Nämlech hu mer déi Vertrieder-
innen a Vertrieder aus dem Partenariat Climat 
geholl zesumme mat dem Nohaltegkeetsrot, fir 
d’Positioun vu Lëtzebuerg ze definéieren. Deen 
Tableau synoptique hutt Der gesinn, deen ass 
an d’Chamberskommissioun komm.
An ech wëll och dem Camille Gira soen, datt 
mer do am Virfeld eben och am Kader vum Kli-
mapartenariat mat allen Acteuren déi Mesuren 
erstallt hunn, wéi da mat de lokalen Acteuren, 
wat jo och elo eng Berücksichtegung fënnt um 
Niveau vum Klimapakt. Dat ass der Regierung 
am Endeffekt enorm wichteg, datt mer dat Par-
tenariat do bis zum Schluss duerchzéien.
Deen Aarbechtsgrupp, deen déi Lëtzebuerger 
Positioun beschriwwen huet, huet virun allem 
och op déi sozial Dimensioune vun der Nohal-
tegkeet gepocht, wat ech ganz wesentlech fan-
nen. Nohalteg Konsum- a Produktiounsweise 
sinn ervirgestrach ginn. Och dat huele mer mat 
op Rio.
Da wéi gesot, och eng vun de Revendicatiou-
nen, dat ass, fir déi Konventioun vun der OIT 
ze ënnerschreiwen iwwert d’Peuples indigènes 
et tribaux. Déi Motioun, déi och vun deene 
Gréngen hei déposéiert gouf, begréisst d’Regie-
rung, wou jo schonn am Virfeld, och ier déi 
Motioun hei elo koum, och mam Aarbechtsmi-
nister an och mam Ausseminister diskutéiert 
ginn ass, wou gesot ginn ass, mir wëllen elo déi 
Konventioun ratifizéieren.
Vläicht nach e puer Wuert zu der zweeter The-
matik vun der Konferenz vu Rio. Dat ass den 
institutionelle Kader, eng ganz wichteg Fro. 
Lëtzebuerg wäert och do däitlech maachen, 
datt et an deem Dossier net duergeet, fir sech 
op d’Struktur eleng ze focaliséieren, mä datt 
mer och d’Moyenë brauchen, datt och d’UNO 
sech d’Moyenë muss ginn, fir datt déi Strukture 
mat Liewe gefëllt ginn.
Et ass absolut néideg, dat ass de Mëtteg zwee-, 
dräimol gesot ginn, datt dee Programm vun de 
Vereenten Natioune fir d’Ëmwelt, den UNEP, 
gestäerkt gëtt. Dat heescht, den UNEP misst de 
Statut vun enger spezialiséierter Agence kréie 
respektiv zu enger Weltëmweltorganisatioun 
ginn. Mä ech hu mer awer elo scho soe ge-
looss, an den Diskussiounen, déi elo lafen, an 
den Négociatiounen, datt et ganz schwiereg 
wäert ginn, well d’G77-Länner do dergéint sinn 
an datt och schonn d’Amerikaner gesot hunn 
an d’Kanadier gesot hunn - ech weess net, wien 
nach -, datt se dat keng gutt Iddi fannen. Dat 
gëtt da schonn emol keen einfache Match! Dat 
weess een elo schonn.
Lëtzebuerg war awer eent vun deenen éischte 
Länner, wat déi Fuerderung gemaach huet, fir 
eng global Agenda fir d’Ëmwelt ze definéieren. 
An et ass och 2005 ënner Lëtzebuerger Prési-
dence zu enger eenheetlecher EU-Positioun zu 
dësem Punkt komm.
Här President, d’Europäesch Unioun huet sech 
intensiivst an deene virbereedenden Aarbech-
ten an Négociatiounen engagéiert. An ee 
Punkt , wéi gesot, dee wesentlech war, dat ass 
dee vum UNEP, fir deen ze stäerken, fir deen 
opzewäerten.
Da wëll ech elo vläicht dräi Sätz soen, wat an 
deene leschten Deeg gelaf ass. Déi drëtt Ronn 
vun deenen informelle Verhandlungen huet elo 
vum 29. Mee bis den 2. Juni stattfonnt. Do gëtt 
et elo en Text vun 80 Säite mat 20 zilspezife-
schen „break-out groups“. Do ass esou vill an 
der Tëschenzäit elo scho passéiert. Eng 70 Pa-
ragraphë sinn iwwreg bliwwe vun deenen 329. 
Do sinn der eng Partie, déi elo an d’Vollver-
samm lung wäerte kommen. Et bleiwen awer 
nach 260 Paragraphen insgesamt, sougenann-
ten „bracked text“, sou datt dat nach alles net 
esou einfach wäert ginn.
Et bleiwen e ganze Koup vun Divergenzen op 
wesentleche Punkten: Klimawandel selbst-
verständlech, Mierer, Landwirtschaft. An Dir 
hutt och matkritt, datt an deene leschte Ver-
handlungsdeeg och de Kommissär, den Här Ja-
nez Potoc̆nik, däitlech gemaach huet, datt et 
net duergeet, wa mer esou virufueren, en vue 
vun der Deklaratioun vun „Rio+20“, dann hu 
mer just eng Déclaration de bonnes intentions. 
An dat kann an däerf net duergoen!
E bësse méi spéit, dat hutt Der och an de Me-
dië kënne liesen, hunn d’Experte vun de Ver-
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w M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Haut de Mëtteg hu mer eng Interpellatioun 
vun den Häre François Bausch a Claude Meisch 
iwwert d’Projete Léiweng a Wickreng. D’Rie de-
zäit ass nom Modell 2 festgeluecht. Et hu sech 
bis elo schonn ageschriwwen: déi Häre Spautz, 
Fayot, Gibéryen an Urbany. D’Wuert huet elo 
den éischte Coauteur vun der Interpellatioun, 
den honorabelen Här François Bausch. Här 
Bausch, Dir hutt d’Wuert.

1. Interpellation de M. François 
Bausch et de M. Claude Meisch sur 
les projets commerciaux de Wi ck-
ran ge et Livange
Exposé

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Merci, Här President, fir d’Wuert. Dir 
Dammen an Dir Hären, ech wëll fir d’Éischt 
nach eng Kéier résuméiert cernéieren, wéi den 
Dossier Léiweng/Wickreng evoluéiert huet, well 
dat ass net onwichteg, fir datt mer eis net op 
Nieweschauplätz verléieren oder op Niewe-
schauplätz diskutéieren an datt mer eis mat der 
Essenz vun der Problematik beschäftegen.
Am Juli 2007 huet de Mëttelstandsminister Fer-
nand Boden ugekënnegt, datt e Promoteur 
wéilt zu Wickreng en 31.000 m2 grousse Centre 
commercial bauen. Den 23. August 2007 huet 
deen nämlechte Mëttelstandsminister de Projet 
mat enger Surface commerciale vun 22.971 m2 

autoriséiert. Dëse Projet war vun Ufank un total 
contraire zu de landesplanereschen Ambitiou-
nen, déi an deene leschte Jore festgehale gi wa-
ren.
Dat huet dunn zu massive politesche Protester 
vu Parteien an awer och an der Zivilgesellschaft 
gefouert, a vollkommen zu Recht, wéi mir fan-
nen.
Den 18. Oktober 2007 koum dunn de Projet 
op en Neits am Regierungsrot zur Sprooch. An 
den Innenminister Halsdorf huet dunn op 
enger Pressekonferenz ugekënnegt, datt et en 
negativen Avis zum Projet vun der Commission 
de l’Aménagement géif ginn. Interessanterweis 
louch deen awer schonn den 13. Juli 2007 vir, 
dat heescht e puer Méint virdrun. Dat heescht 
zum Beispill, och do scho muss ee soen, datt et 
erstaunlech ass, datt deen Avis do net éischter 
an d’Öffentlechkeet komm ass.
Parallell zu dem Projet Wickreng huet de fréiere 
Wirtschafts- an och deemools Sportsminister 
Jeannot Krecké d’Iddi op den Dësch bruecht, fir 
en neie Fussballstadion mat Centre commercial 

an d’Diskussioun ze bréngen. Hien huet gesot, 
hie wär sech esou Projeten an d’Ausland ukucke 
gaangen an dat wär dat, wat mer zu Lëtzebuerg 
och bräichten, well dat wär eng gutt Kombina-
tioun tëschent engersäits neiem Fussballstadion, 
fir dee finanzéiert ze kréien, a Centre commer-
cial. En huet gesot, hie wär an Holland kucke 
gaangen, och nach an aner Länner, an et wär 
dat, wéi gesot, wat mer bräichten.
Zoufällegerweis oder och vläicht net - dat 
wësse mer net! - huet en anere Promoteur, 
deen zu Léiweng Terrainen huet, matgedeelt, 
hie wär bereet, de Projet ëmzesetzen, an hien 
hätt och schonn déi richteg an déi néideg In-
vestisseuren derfir.
An ech muss och soen, ech hunn nach gëschter 
mer eng Kéier dat zu Gemitt gefouert, wat den 
Här Krecké dorops als Äntwert ginn huet an 
engem Interview op der Televisioun. An dat 
huet mech besonnesch frappéiert. Dat war dat, 
wat en och schonn hei an der Chamber gesot 
hat virun néng Méint, datt e gesot huet, d’Re-
gierung hat iwwerhaapt kee Choix, well den 
Här Becca zu Léiweng huet eis gesot: „Ech si 
bereet, meng Terrainen zur Verfügung ze 
stellen, mä ech muss dat da selwer maachen, 
soss kritt Dir déi Terrainen net.“
Et kann ee sech jo do emol schonn d’Fro 
stellen, majo, wann ee Promoteur engem esou 
eppes seet wéi dat doten, wann e mir op alle 
Fall esou eppes géif soen, da géif ech soen: 
„Majo, lauschtert emol, gudde Mënsch, et gëtt 
nach aner Terrainen am Land wahrscheinlech, 
wou mer dat dote kënne maachen. Wann Dir 
Äert Gromperefeld, wat et de Moment ass, net 
wëllt zur Verfügung stellen, fir dee Projet ze 
maachen, datt d’Regierung e ka maachen, ma 
dann haalt Äert Gromperefeld an da kucke mer 
anzwousch aneschters en Terrain ze fannen.“
Also, et ass jo scho seltsam, wann een esou eng 
Ausso héiert, datt d’Regierung oder e Regie-
rungsmember sech quasi machtlos dohinner-
stellt par rapport zu engem Promoteur, datt et 
net aneschters gaange wär, wéi datt hie selwer 
dee Projet do hätt kënne realiséieren.
Op deem nämlechten Terrain hat deen 
nämlechte Promoteur schonn Ufank den 90er 
Jore probéiert, en anere Projet ze realiséieren. 
Dëse gouf 1990 vum Innenminister ofgelehnt. 
Hei goung et deemools ëm d’Erweiderung vum 
Bauperimeter. An 1991 huet och den deemo-
legen Ëmweltminister Bodry aus Natur-
schutzgrënn dee Projet deemools refuséiert.

w M. Alex Bodry (LSAP).- Dat waren nach 
Zäiten.

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Jo, dat waren nach Zäiten, Här Bodry, 

eenten Natiounen am Kontext „weltwäit Ëm-
weltpolitik“ eng schlecht Zensur ginn. Et ass 
gesot ginn an den UNO-Ëmweltprogramm 
warnt a sengem neie Bericht „Geo-5“ op 525 
Säiten, datt bei 90 wichtegen Ëmweltziler an 
deene leschte Jore keng Fortschrëtter gemaach 
gi sinn. Bei 40 géif et gewësse Verbesserunge 
ginn, a véier Beräicher gouf et méi däitlech Ver-
besserungen. Dat sinn: manner ozonschie-
degend Gasen an der Atmosphär, manner Ver-
schmotzung vun den Ozeanen, manner Bläi am 
Sprit, méi Mënsche mat Zougang zu proppe-
rem Waasser. Dat ass am Fong dat Eenzegt, wat 
méi positiv ze verzeechnen ass. Där schlechter 
Noriichte gëtt et genuch. Déi erspueren ech 
Iech, well déi och de Mëtteg schonn e puermol 
hei op der Tapéit waren.
Ee Saz zum Klimaschutz. Et ass gewosst, datt, 
fir eng räsonabel Chance ze hunn, dat Zwee-
Grad-Zil ze erreechen, déi weltwäit Emissiou-
nen am Joer 2050 nach héchstens d’Halschent 
däerfe si par rapport zu 1990.
Den Achim Steiner, deen och schonn zitéiert 
gouf, den Direkter vum UNEP, huet gesot, datt 
dee mënschlechen Drock, deen de Moment 

um Planéit laascht, wann et do net zu Veränne-
runge kënnt a wa mer dat net zu „Rio+20“ 
fäerdegbréngen, déi Verännerungen, wa mer 
déi net ëmkéieren am Kontext vun de lie-
wenserhalende Funktioune vun dësem Planéit, 
dann hu mer wierklech ee ganz grousse Pro-
blem.
An och schonn den UNO-Generalsekretär Ban 
Ki-moon huet sengem Frust Loft gemaach, wéi 
e sot, datt d’Verhandlungen hie géifen enttäu-
schen. Ee positive Liichtbléck ass deen, datt de 
Ban Ki-moon déi zweet Amtszäit an d’Zeeche 
vun der nohalteger Entwécklung gestallt huet, 
eppes wat och verschidden ONGen, wéi 
Greenpeace, begréisst hunn.
Ech wollt zum Schluss kommen. Ech wollt soen, 
datt alles dat eis net däerf resignéiere loossen, 
soss hätt ee jo besser, et géif ee soen, de Bilan 
écologique ass besser, wa mer heibleiwen  
a mer fueren net op Rio. Ech mengen awer, 
datt mer déi Verantwortung hunn, fir ze er-
kennen, datt mer mat deenen Inkonsequenzen, 
wéi se och de Mëtteg schonn zum Deel hei be-
schriwwe goufen, net kënne virufueren. Mir 
musse Fakten unerkennen. Mir mussen d’Eraus-

fuerderunge fir d’Mënschheet eescht huelen a 
se resolut ugoen. Mir mussen och verstäerkt 
 Effortë maachen. An ech mengen, datt 
„Rio+20“ kéint stoen, eng Chance hätt, fir glo-
bal nohalteg Entwécklung virunzedreiwen. A 
wa mer nëmmen dat fäerdegbréngen, dann hu 
mer eppes gemaach, a bekanntlech stierft 
d’Hoffnung als Lescht.

Ech soen Iech Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Merci dem delegéierten 
Nohaltegkeetsminister. Domadder wäre mer 
um Enn vun der Diskussioun.

Motion 1

Hei ass nach eng Motioun, déi vum hono-
rabelen Här Gira eragereecht ginn ass, iwwert 
déi mer sollen ofstëmmen.

Wëllt nach een zu där Motioun d’Wuert ergräi-
fen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Vote sur la motion 1
Da kënne mer à main levée iwwert déi Motioun 
ofstëmmen.
Wien ass mat där Motioun d’accord?
Dat schéngt mer d’Unanimitéit ze sinn. Do-
madder wär déi Motioun dann och ugeholl.

11. Ordre du jour (suite)
Dann hu mer nach eng Resolutioun erakritt 
vum honorabelen Här Bauler. Ech géif Iech do 
proposéieren, datt mer déi an der Sitzung vun 
Donneschdeg direkt um zwou Auer huelen.
Ass dat esou an der Rei?
(Assentiment)
Da wär dat och domadder akzeptéiert.
Domadder si mer dann och um Enn vun eiser 
Sitzung ukomm. D’Chamber kënnt muer um 
zwou Auer nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à 19.08 heures)

Présidence:  M. Laurent Mosar,  Président • Mme Lydia Mutsch, Vice-Présidente
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Meisch intervient), M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, Ministre d’État (M. François  Bausch 
et M. Claude Meisch interviennent, M. François  Bausch pose une question), M. François Biltgen, 
Ministre de la Justice, M. François Bausch, M. Serge Urbany, M. Jean-Claude Juncker, Premier 
 Ministre, Ministre d’État, M. Claude Meisch, M. Jacques-Yves Henckes, M. Marc Spautz, M. Jean-
Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande Région (M. Claude Meisch, M. François 
Bausch et M. Félix Braz posent des questions)

- Vote sur la résolution 1 (rejetée)

2. 6292 - Projet de loi relatif aux conditions des transferts de produits liés à la défense 
dans l’Union européenne
- Rapport de la Commission de l’Économie, du Commerce extérieur et de l’Économie solidaire: M. 

Alex Bodry
- Discussion générale: Mme Diane Adehm, M. Xavier Bettel, M. Henri Kox, M. Jacques-Yves Henckes, 

M. Serge Urbany
- M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie et du Commerce extérieur
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

3. 6299 - Proposition de loi modifiant
 - la loi modifiée du 27 mars 1986 fixant les conditions et les modalités selon lesquelles 

le fonctionnaire de l’État peut se faire changer d’administration,
 - la loi modifiée du 26 mai 1954 réglant les pensions des fonctionnaires de l’État

- Rapport de la Commission de la Fonction publique et de la Simplification administrative: M.  
Fernand Boden

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

4. 6343 - Projet de loi portant:
 1) approbation du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, si-

gné à Palerme, le 12 décembre 2000, additionnel à la Convention des Nations Unies 
contre la criminalité transnationale organisée du 15 novembre 2000

 2) modification du Code pénal
 3) modification du Code d’instruction criminelle
 4) modification de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des per-

sonnes et l’immigration
- Rapport de la Commission juridique: Mme Christine Doerner
- Discussion générale: M. Xavier Bettel (dépôt d’un amendement), M. Jean-Pierre Klein, M. Félix 

Braz, M. Jacques-Yves Henckes (M. Xavier Bettel intervient)
- M. François Biltgen, Ministre de la Justice
- Vote sur l’amendement 1 (rejeté)
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre; M. Jean 
Asselborn, Vice-Premier Ministre; MM. Luc Frieden, François Biltgen, Mars Di Bartolomeo, 
Jean-Marie Halsdorf, Claude Wiseler, Mmes Octavie Modert, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Romain Schneider et Etienne Schneider, Ministres.
(Début de la séance publique à 14.00 heures)
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Dir hutt honnertprozenteg recht. Dat ware bes-
ser Zäite wéi déi, déi mer duerno kritt hunn. 
Do ginn ech Iech honnertprozenteg recht. An 
ech wëll Iech haut nach begléckwënsche fir 
dat, wat Der deemools gemaach hutt.

w M. Alex Bodry (LSAP).- Deemools war den 
Toun e bëssen anescht, mä dat ass egal.

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Oh, ech sinn net esou sécher, ob den 
Toun deemools aneschters war wéi haut, well 
ech ka mech un aner Debatten erënneren, Här 
Bodry, wësst Der, am Zesummenhang mat 
deem do Projet, mä awer och mat der Nord-
strooss, wou Diskussioune gelaf sinn, do war 
den Toun net aneschters wéi haut. Dat huet 
och näischt mat der Saach ze dinn, eigentlech. 
Wat wichteg ass an der Saach, dat ass dat, wat 
geschitt ass a wat net geschitt ass.
2008, also zum Zäitpunkt, wou de Centre com-
mercial mat Fussballstadion um Dësch louch 
schonn, huet d’Commission de l’Aménage-
ment, dat heescht déi nämlecht Kommissioun, 
déi fir Wickreng en negativen Avis ginn huet, e 
weideren negativen Avis fir d’Modification par-
tielle vum PAG fir Léiweng ginn.
Dat heescht, et ass relativ eendäiteg, datt déi 
zoustänneg Verwaltungen a Beamten 2008 zu 
deem Projet - an dat ka jo net aneschters sinn, 
well wann ee kuckt, wat zu Léiweng geplangt 
ginn ass 2008/2009 respektiv elo soll oder sollt 
do geschéien, dann ass dat vun der Envergure 
hier jo nach vill méi grouss gewiescht wéi dat, 
wat 1991 um Dësch louch - natierlech déi 
nämlecht Konklusioune gezunn hunn, a si hu 
fonnt, datt aus landesplaneresche Grënn virun 
allem dat doten net dohinner géif gehéieren an 
eis méi Misär géif maachen, wéi et eis iergend-
wellech Problemer op alle Fall géif léisen, au 
contraire, datt mer der éischter nach méi der-
bäikritt hätten.
Tëschent Oktober 2007 a Mee 2009 ass du vun 
der Regierung versicht ginn, fir de Projet Wi-
ckreng an de Projet Léiweng zesummenzebrén-
gen. De 26. Februar 2009 huet sech en deel-
weist Zesummeleeë vu Wickreng a Léiweng 
ugekënnegt, well den Här Krecké huet op deem 
Dag eng Pressekonferenz gemaach, wou en dat 
matgedeelt huet.
De 15. Mee 2009 hunn d’Promoteure Becca a 
Rollinger dem Premierminister matgedeelt, datt 
si den Accord fonnt hätten, fir Léiweng ze maa-
chen, à condition awer natierlech, datt en Ar-
rangement kéint fonnt gi mat der ING Real 
Estate  am Zesummenhang mat engem Kredit, 
deen den Här Rollinger schonn am Virfeld 
natier lech opgeholl hat am Zesummenhang 
mat Wickreng, datt den Här Rollinger d’Méig-
lechkeete kréich, fir selbstverständlech do sen-
gen Engagementer nozekommen, dee Kredit 
kën nen zréckzebezuelen.
Den 22. Mee 2009 informéiert den Här 
Halsdorf , datt en Accord, en definitiven, fonnt 
ginn ass, eng Gesamtléisung, wéi en dat dee-
mools genannt huet, fir Wickreng a Léiweng an 
datt Wickreng eent géif domadder fale gelooss 
ginn, also deen éischte Projet.
D’Fro, déi sech hei stellt, dat ass jo natierlech 
emol schonn, firwat datt d’Regierung sech hei 
esou verausgabt huet, fir datt zwee Promoteu-
ren am Kontext vun hiren - ech betounen - pri-
vate Projeten, wou et ëm enorm vill Geld geet 
fir déi zwee, sech zesummendinn, also datt se 
sech esou engagéiert huet, fir datt déi zwee 
sech hei sollen zesummendinn.
An d’Äntwerten, déi mer bis elo dorobber kritt 
hu vu Regierungssäit, déi ware meeschtens 
ganz einfach. Do ass zum Beispill da gesot 
ginn, majo, Wickreng war landesplaneresch jo 
kontraproduktiv an dat huet jo jiddweree ge-
sot, an duerfir hätt d’Regierung alles gemaach, 
fir de Projet ze verhënneren. Dat heescht, wéi 
déi juristesch Moyenen ausgeschöpft gi waren, 
wär dat esou dee leschten Tromp gewiescht, 
deen een hätt missen op den Dësch leeën, fir 
dann awer nach Wickreng ze verhënneren.
Dat kléngt vläicht gutt, ass awer an der Realitéit 
wéineg kredibel. Well et mécht einfach kee 
Sënn, datt een dee Projet Wickreng verhënnere 
wëllt, fir en ze integréieren an e Projet Léiweng, 
deen nach vill méi gigantesch ass an deen nach 
méi wéi Wickreng sämtlech landesplaneresch 
Iwwerleeungen iwwer Bord werft. An dat ass  
jo iwwregens confirméiert ginn 2008 duerch 
den Avis vun der Commission de l’Amé nage-
ment.
Dat heescht, et soll keen eis ziele kommen, 
Wickreng, do wär sech engagéiert ginn aus 
enger  ganz éierbarer politescher Iwwerleeung 
eraus, aus landesplaneresche Grënn. Dat ass 
absurd, well wéi gesot Wickreng, Léiweng - 
pardon - ass landesplaneresch nach vill méi 

dernieft. An duerfir kann dat net de Grond ge-
wiescht sinn.
Et muss duerfir eiser Meenung no en anere 
Grond gi sinn, firwat datt d’Ministere Krecké an 
Halsdorf, et schénge jo déi zwee ze sinn - ech 
zitéieren duerfir hei, well mir kënne jo nëmmen 
dat zitéieren, wat mer wierklech wëssen -, sech 
esou mat Läif a Séil fir dat Zesummekommen 
engagéiert hunn.
Mä d’Äntwert dorobber ass fir eis awer zimlech 
kloer: De Projet Wickreng, deen nëmmen e 
puer Kilometer ewech läit vum geplangte Pro-
jet Léiweng, stoung a Konkurrenz zu deem, an 
et war mat grousser Wahrscheinlechkeet de 
Wëllen, fir dee Konkurrenzprojet ewechze-
kréien, fir datt sech esou engagéiert ginn ass. 
Mindestens indirekt sinn duerfir schonn hei fir 
eis Begrëffer déi öffentlech Interessen handfest 
net de Vierdergrond gewiescht, mä eigentlech 
éischter privat Interessen.
An duerfir hunn och indirekt ganz kloer hei Mi-
nistere sech engagéiert fir handfest privat Inter-
essen. Well et ass evident, datt Léiweng, wéi 
gesot, mat engem Konkurrenzprojet an där En-
vergure vu Wickreng ganz sécher net frou driw-
wer war. An et kann ee sech och d’Fro stellen, 
ob dann den Investisseur zu Léiweng déi Inves-
tisseuren, déi e jo anscheinend dann un der 
Aangel hat, kritt hätt fir Léiweng, wa Wickreng 
an där nämlechter Envergure gebaut gi wär.
Mä d’Regierung, mindestens eenzel Leit wollte 
jo onbedéngt dee Léiwenger Projet, well déi hu 
jo anscheinend e Fussballstadion gebraucht fir 
Lëtzebuerg. An duerfir hu mer jo misse 70.000, 
80.000 Metercarré Surface commerciale bauen, 
fir e Fussballstadion ze bauen.
An et ass scho verréckt, kann ee bal soen, datt 
een nationale Fussballstadion fir 10.000 Zu-
schauer, well dat ass ongeféier dat, wat mer 
brauchen zu Lëtzebuerg, maximal - et brauch 
ee jo nëmmen d’Zuschauerzuelen ze kucke bei 
Matcher; déi dräimol all zéng Joer, wou mer do 
driwwer leien, ech mengen, do fanne mer aner 
Léisungen, ganz sécher -, datt deen huet mis-
sen hierhalen, fir de Projet Léiweng ze justifiéie-
ren.
Ee Stadion an där Envergure, an et ass jo hei 
drëms gaangen, well mer beim Stadion e Prob-
lem jo hunn, datt e jo de FIFA-Normen net méi 
entsprécht bei internationale Matcher. Dat ass 
jo den Haaptobjektiv.
Ech rappeléieren dat alles, fir datt d’Leit och 
dobausse sech déi verréckten Dimensioun emol 
eng Kéier virun Ae féieren, datt, fir déi FIFA-
Normen ze erfëllen, fir esou ee klenge mini Sta-
dion, duerfir hu mir missen esou eng Diskus-
sioun zu Lëtzebuerg féieren an esou ee Projet 
lancéieren! Mä dat hätt ee jo och kënnen, awer 
nu wierklech, wann et just nëmmen dorëms 
gaang wär, problemlos op anere Plaze maa-
chen.
Ech hunn nach virun e puer Deeg gesot, de 
Stadion op der Areler Strooss, dat ass jo ee vun 
de Problemer, deen entsprécht haut net méi de 
FIFA-Normen. Majo, wann d’Regierung - et ass 
jo der Regierung…, d’Stad Lëtzebuerg stellt 
den Terrain zur Verfügung, mä et ass der Regie-
rung hire Stadion, et ass dem Stat säi Stadion, 
mir sinn zwar fir den Ënnerhalt an der Stad zou-
stänneg, mä et ass de Stat, et ass den nationale 
Fussballstadion. Wann d’Regierung wierklech 
just wëllt dee Problem léisen, majo, da soll se 
kucken dee Stadion esou ze moderniséieren, 
dat ze finanzéieren. Dat kascht wahrscheinlech 
e Brochdeel vun iergendengem neie Stadion. 
Dat geet largement duer fir dat, wat mer brau-
chen. Dann ass all Problem geléist.
Et hätt ee sech och nach ganz aner Saache 
kënne virstellen an deem Kontext, mä dat war 
ni de Wëllen. Well an alle Gespréicher, déi den 
deemolege Wirtschafts- a Sportsminister gefou-
ert huet mat der Stad Lëtzebuerg, ass ëmmer 
gesot ginn: „Neen, mir hätte gär en Terrain, 
wou mer e Fussballstadion mat Centre com-
mercial ronderëm kréien.“ An d’Stad Lëtze-
buerg wollt dat ni. Gott sei Dank, kann een 
nëmme soen, zu Recht.
Et gëtt och nach aner Iddien, iwwert déi een 
hätt kënne schwätzen. Mä, wéi gesot, dat kann 
net de Grond och gewiescht sinn.
Vun Ufank un, Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, ass d’Regierung hei ganz kloer en-
gem Promoteur op de Läim gaangen, deen, 
wéi ech et scho gesot hunn, aus engem Grom-
perefeld zu Léiweng eng Goldminn wollt maa-
chen. Wat an den 90er Joren nach un allen Ins-
tanze gescheitert ass, sollt elo mam Alibi-Argu-
ment „neie Stadion“ geléngen. An dat ass e 
Fakt, hannert dee geet haut näischt méi, wann 
een d’Fakte kuckt an esou, wéi dat historesch 
och verlaf ass.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll awer och hei am Numm vu menger Frak-
tioun ganz däitlech maachen, datt mir selbst-
verständlech kee Problem domadder hunn - 
well dat ass jo och esou e bëssen ugeklongen, 

et gëtt jo…, wéi gesot, ëmmer elo op alle 
méiglechen Nieweschauplätze ginn Niwwel-
bomme gehäit, fir net méi iwwert de Fong ze 
schwätzen -, datt d’Regierung e Promoteur ge-
säit oder e Promoteur, mat deem se diskutéiert. 
Dorëms geet et iwwerhaapt net.
Mir hu kee Problem, datt d’Regierung, wéi ge-
sot, Promoteuren empfänkt, fir sech hir Inves-
tissementsprojeten a sech unzekucken.
Allerdéngs mussen awer rout Linne gezu ginn 
an et mussen där ginn am Kontakt mat de Pro-
moteuren, déi Regierungsmemberen net dier-
fen iwwerschreiden. Déi sinn an eisen Aen am 
Kontext Léiweng a Wickreng awer largement 
iwwerschratt ginn. An ech wëll dat virun allem 
nëmmen un engem Beispill däitlech maachen, 
an zwar am Zesummenhang mat där Affär, an 
zwar, dat ass deen ominéise Kredit bei der 
Spuer keess. Den Här Meisch wäert herno nach 
aner Beispiller zitéieren.
Dëst betrëfft, wéi gesot, den ominéise Kredit, 
deen tëschent der Spuerkeess an dem Groupe 
Rollinger souzesoen ausgehandelt ginn ass. Fir 
eis ass et total inakzeptabel, ech wëll dat ganz 
däitlech maachen, datt ee Minister sech a la-
fend Geschäfter vun der Spuerkeess amëscht. A 
mir sinn och frou driwwer, datt virun néng 
Méint de Finanzminister, dee jo déi Fro gestallt 
kritt hat, ob hien eis kéint Opschloss ginn, ob 
am Kontext vu Léiweng e Kredit vergi ginn ass 
un ee vun de Promoteuren, datt de Finanzmi-
nister völleg zu Recht gesot huet, dat kéint hien 
eis net beäntwerten. Well hie géif sech net an 
d’Finanzgeschäft oder iwwerhaapt an d’Ge-
schäfter vun der Spuerkeess amëschen. Well 
dat stéing him net zou.
Dee gudde Mann huet 100%eg recht, wann en 
dat esou gesäit. Mä allerdéngs huet den Innen-
minister dat jo anscheinend anescht gesinn. 
Well an Tëschenzäit ass jo confirméiert, datt hie 
bei der Spuerkeess an iergendenger Form inter-
venéiert huet.
Schlëmm ass hei och, datt mer virun néng 
Méint, wéi déi Fro gestallt ginn ass, ob d’Regie-
rung am Zesummenhang mam Deal Wickreng/
Léiweng aktiv intervenéiert ass, dat heescht, 
net nëmme vermëttelt hätt, wéi dat den An-
drock vermëttelt ginn ass nach virun néng 
Méint, datt mer net d’Wourecht gesot kritt 
hunn oder mindestens nëmmen hallef Wou-
rechte gesot kritt hunn. Weder d’Regierung 
huet eis déi ganz Wourecht gesot nach den Di-
rekter vun der Spuerkeess an der Finanzkom-
missioun; an op dee wäert ech och nach ze 
schwätze kommen.
Nach den 8. Mee dëst Joer huet den Här 
Halsdorf  an der Froestonn hei am Parlament 
ofgestridden, datt hie bei der Spuerkeess inter-
venéiert wier. Eng Woch drop war dunn an 
engem Artikel am „Lëtzebuerger Land“ ze 
liesen, datt d’Regierung sech agesat hätt, fir 
datt de Promoteur Rollinger bei der Spuerkeess 
e Prêt iwwer 16 Millioune soll kréien, mat deem 
e sech aus sengen Engagementer par rapport 
zum initiale Projet Wickreng kéint fräikafen.
An eng Woch drop äntwert d’Regierung op eng 
Question parlementaire - de Premierminister -, 
datt et anscheinend en Tëlefonsge spréich të-
schent dem Här Halsdorf an der Spuer keess 
ginn hätt an deem Zesummenhang, mä hien 
hätt sech just informéiert iwwert de Prêt a wat 
och ëmmer, dat wësse mer net. Mir hu jo net 
an der Tëlefonsmuschel derbäigesiess. Mä min-
destens ass do emol zougi ginn, datt awer an 
deem Zesummenhang en Tëlefon geholl ginn 
ass, fir bei d’Spuerkeess ze tëlefonéieren.
A wann den Här Krecké déi lescht Woch seet, 
hien hätt net intervenéiert an hien hätt domad-
der guer näischt ze dinn, da muss ee mindes-
tens soen, datt - ech kann dat weder jugéieren, 
well ech, wéi gesot, ech war net derbäi -, mä 
mindestens muss een awer soen, aus all deene 
Bréiwer, ech kommen nach…, berouegt Iech, 
et kommen nach Piècen, déi mer och hanner-
leeë wäerten, wou dat schrëftlech wäert alles 
draleien.
An all deene Bréiwer, déi doruechter zirku-
léieren, déi mir jo net eleng hunn, mir hu se 
net als Éischt kritt - et ware jo anerer, déi se 
virun eis kritt hunn -, do geet däitlech draus 
 ervir, datt den Här Krecké mindestens Bescheed 
doriwwer wosst. An ech muss soen, wann  
ech an enger Regierung wär, wou ech géif 
gewuer ginn, datt an iergendengem Sënn e 
Minister bei der Spuerkeess wéinst engem Kre-
dit vun engem private Promoteur wéilt inter-
venéieren, da géif ech protestéieren. Da géif 
ech soen: „Lauschtert emol, dat do, dat ka jo 
net sinn.“
Ech sinn der Meenung…, jiddefalls meng Mee-
nung ass déi, datt dat net geet. An iwwregens, 
wéi gesot, si mer frou, datt mer de Finanzmi-
nister als Témoin hunn - en ass jo elo just 
erakomm -, dee jo och dat nämlecht esou ge-
sinn huet virun néng Méint, datt et him net 
zousteet, sech a lafend Geschäfter bei der 
Spuerkeess anzemëschen.

An dee leschte Freideg a Samschdeg huet de 
Radio 100,7 en boucle aus engem E-Mail virge-
lies tëschent dem Här Rollinger an engem héije 
Regierungsbeamten, wou den Här Rollinger 
d’Hëllef vun der Regierung am Zesummenhang 
mat engem Prêt vu 16 Milliounen ugefrot huet, 
an et wär drëms gaangen, fir e Reschtmontant 
vu sechs Milliounen Euro bei der Spuerkeess ze 
débloquéieren. An den Här Rollinger hätt du 
vun der Regierung d’Versécherung kritt, datt en 
erliichternd Konditioune kréich a seng Saach 
och elo géif an d’Rei esou goen.
Dat ass en Text, en E-Mail, deen existéiert. A 
wéi gesot, den Här Meisch wäert en herno och 
hei déposéieren. An et ass awer… Duerfir, déi 
Leit, déi eis - et ware jo da Verschiddener, ech 
hunn dat schonn esou e bëssen eraushéieren, 
déi gemengt hunn, mir géifen décken Tamtam 
schloen, e Stuerm am Waasserglas hei opféie-
ren: Et ass awer déi verdammte Flicht vun 
enger parlamentarescher Oppositioun, wann 
esou Schrëftstécker zirkuléieren a wann esou 
vill Onkloerheeten an deem Dossier sinn, fir déi 
dann op den Dësch ze bréngen.
Wou liewe mer dann, a wat fir enger Demokra-
tie wäre mer dann oder wat géif dann zu Recht 
hei dem Parlament virgeworf ginn, wann een 
esou Saache kréich oder a Kenntnis dovu gesat 
géif ginn an et géif een dat net öffentlech maa-
chen an net doriwwer wëllen diskutéieren? Ech 
mengen, dat wär sécherlech net terribel.
Mä firwat informéiert sech den Här Halsdorf 
iwwerhaapt bei der Spuerkeess iwwert iergend-
eppes am Zesummenhang vun engem Kredit 
mam Promoteur, mat deem Promoteur, wou 
ech gesot hunn? Firwat mécht en dat iwwer-
haapt, a firwat geet de Promoteur net selwer, 
wéi dat normal misst sinn, mat der Spuerkeess 
négociéieren a kuckt, datt e säi Kredit do kritt?
Mä d’Äntwert dorobber, déi gëtt eben och an 
deem E-Mail zitéiert. Et gëtt gesot, ganz kloer, 
et wier eben d’Regierung gewiescht, déi sech 
fir dëse Kredit staarkgemaach hätt. A wéi gesot, 
deen Text existéiert. Et si méi Journalisten, déi 
en hunn. Et ass guer kee Problem. Et kann een 
alles noliesen.
Ob dat elo herno de Fait ass, dat wéisste mir 
gär. An duerfir hu mer och de Mëtteg déi De-
batt jo hei gefrot. Mä mir soen awer hei scho 
ganz däitlech: Mir wäre frou gewiescht, wa mer 
scho méi fréi informéiert gi wären. Nämlech vi-
run néng Méint, wéi mer hei déi dote Froen 
eigent lech scho bal all gestallt hunn, datt mer 
do scho méi Kloerheet kritt hätten. Et ass en 
Trauerspill, datt mer esou laang hu misse waar-
den!
Mir froen eis, Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, wat fir ee Bild datt d’Politik do-
baussen  ofgëtt, wann esou Saache wéi déi do-
ten an d’Öffentlechkeet geroden.
Natierlech stellt all normale Bierger sech jo 
d’Fro, ob en dann an Zukunft och sech kann 
un d’Regierung wenden, zum Beispill, datt säi 
Kredit, deen e bei der Spuerkeess fir säin Haus 
eventuell ugefrot huet, datt dee méi séier soll 
an d’Rei goen oder en eventuell besser Kondi-
tioune soll kréien. Well dat ass jo dat, wat herno 
an der Öffentlechkeet, völleg zu Recht, an esou 
enger Situatioun vun de Leit sech als Fro ge-
stallt gëtt.
An hei ass, wéi gesot, däitlech déi rout Linn 
iwwer schratt ginn, vun där de Marc Schlammes 
a sengem exzellente Leitartikel leschte Samsch-
deg am „Lëtzebuerger Wort“, déi vun him do 
beschriwwe ginn ass. A mir deelen och voll déi 
Konklusiounen, déi an deem Leitartikel gezu gi 
sinn. An ech wëll déi zitéieren, well se exzellent 
formuléiert waren. Hien huet geschriwwen: 
„Luxemburg hat noch immer kein Ministerge-
setz, keinen Deontologiekodex für seine Politi-
ker. Folglich ist es dem einzelnen Politiker über-
lassen, individuell-subjektiv abzuwägen, wie er 
sich gegenüber anderen Akteuren aus der Wirt-
schaft und Gesellschaft verhält, ohne jene rote 
Linie zu übertreten, ab der er nicht mehr im 
Allgemeininteresse agiert, sondern Partikularin-
teressen dient.“
An dozou wëll ech soen, datt dat ominéist Mi-
nistergesetz, wat mer schonn zënter Joren hei 
versprach kréien, an och de Code de déontolo-
gie - an ech kommen herno nach eng Kéier do-
rop zréck, well et ass wichteg, fir dat am Kapp 
ze behalen -, datt mer dat duerfir net hunn, an 
datt duerfir donc déi dote Froen hei am polite-
sche Raum mussen diskutéiert ginn a soss néie-
rens aneschters.
Dat heescht nämlech am Kloertext, datt déi 
Aart vun Amëschung an Asaz am Intérêt a fir 
d’Interesse vun engem private Promoteur, déi 
hei geschitt ass, datt dat zu Lëtzebuerg - wou 
ebe kee Code de déontologie a kee Ministerge-
setz nach besteet, am Contraire zu deem, wat 
mer a villen anere Länner hunn - just der App-
réciatioun vum Minister effektiv iwwerlooss ass. 
Am Ausland, wou et aus gudde Grënn esou Ge-
setzer gëtt, an déi rout Linnen, déi ee brauch 
an esou Situatiounen, wou déi gezeechent sinn, 
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hätt dat wahrscheinlech schonn deelweis strof-
rechtlech Konsequenzen!
Mä domadder net genuch. D’Chamber krut an 
deene leschte Méint méi wéi eng Kéier entwe-
der net d’Wourecht gesot oder zumindest nëm-
men hallef Wourechte gesot, an dat sougutt vu 
Regierungsmemberen, mä awer och vun héije 
Fonctionnairen, an ech schwätzen hei haapt-
sächlech vum Här Finck an der Finanzkommis-
sioun.
Mir wëssen och haut nach ëmmer net, zum 
Beispill, wat dann déi ominéis Kompensatiouns-
mesuren oder Hëllefstellunge sinn, déi den Här 
Rollinger versprach kritt huet, am Fall wou de 
Projet Léiweng net géif realiséiert ginn, wat jo 
elo den Ursprong ass. Net den Ursprong ass, 
mä, loosse mer soen, déi nächst Etapp ass vun 
deem ganze Schlamassel, an dee mer eis do 
eramanövréiert hunn.
A wann een déi Communiquéë liest vun de 
Promoteuren, déi sech do géigesäiteg Commu-
niquéë fir d’Éischt geschriwwen hunn, an och 
déi Bréiwer liest, déi d’Promoteuren un d’Re-
gie rung geschriwwen hunn, da gesäit ee ganz 
kloer, wéi wäit datt déi dat interpretéieren a 
wie misst derfir suergen, datt e misst entschie-
degt ginn, wann de Projet Léiweng näischt 
gëtt, oder mindestens misst en Terrain 
d’échange fanne fir dann den Här Rollinger an 
dësem Fall.
Mir sinn och erstaunt driwwer, wa mer de Bréif 
liesen, deen deemools geschriwwe ginn ass, 
wéi den Accord komm ass, wou déi doten In-
terpretatioune vun de Promoteuren - déi Bréi-
wer, déi leie jo vir, dat ass jo kee Geheimnis -, 
wéi mer do déi Interpretatiounen dra gelies 
hunn, datt déi Äntwert vun der Regierung, déi 
do komm ass, just geheescht huet, dat wär alles  
an der Rei, da kéinte mer elo op de Wee goen, 
fir de gemeinsame Projet ze maachen, datt dat 
net contestéiert ginn ass!
Dat ass jo och elo ee vun de grousse Proble-
mer, déi mer hei hunn, well natierlech hei 
d’Interpretatioun op Basis och vun deene 
Schrëft stécker vun deemools vun de Promoteu-
ren ass, datt d’Regierung duerch de Fait, datt 
Léiweng eventuell net realiséiert gëtt, hei misst 
ee mindestens entschiedegen. Well et ass jo 
och duerfir esou ze interpretéieren, normal, 
datt deen ee Promoteur deem aneren äntwert: 
Du brauchs dech net bei mech bekloen ze 
kommen, mä géi bei d’Regierung, well déi huet 
der dat versprach. Dat seet e jo selwer an 
engem  Communiqué.
Mä zréck zu den Onwourechten, déi hei eis an 
der Chamber mindestens deelweis gesot gi 
sinn. Virun néng Méint hätt d’Regierung, eiser 
Meenung no, exemplaresch d’Méiglechkeet 
gehat, fir alles op den Dësch ze leeën a fir a 
voller  Transparenz op déi vill prezis schrëftlech 
a mëndlech Froe vun der Oppositioun ze änt-
werten an e Gesamtbild ze gi vun deem Oflaf, 
wéi dat sech gehéiert hätt. An op eng Rei Froen 
oder e ganze Koup Froen ass och geäntwert 
ginn, mä leider ass eben net oder nëmmen 
d’hallef Wourecht gesot ginn.
Komme mer zréck op d’Fro, déi och scho virun 
néng Méint gestallt ginn ass, a wéi enger Form 
datt d’Regierung sech dann am Kontext Léi-
weng/Wickreng engagéiert hätt. Hei ass den 
Androck vermëttelt gi virun néng Méint, wéi 
wann d’Ministere just tëschent zwee Promo-
teure vermëttelt hätten, an dat just eben am 
Intérêt vun der Landesplanung.
Firwat si mer dann deemools net gewuer ginn, 
zum Beispill, datt mindestens ee Regierungs-
member Tëlefonsgespréicher gefouert huet, 
an scheinend jo nëmmen, fir sech ze informéie-
ren - ech wëll dat betounen, wéi dat da gesot 
gëtt - iwwer e Kredit vum Här Rollinger bei der 
Spuerkeess, wou, wéi gesot, den Här Rollinger 
awer an engem selwechte Schreiwes, wat ech 
vir drun zitéiert hunn, seet, datt d’Re gie rungs-
mem bere sech fir d’Konditiounen an d’Attri-
butiou ne vum Kredit agesat hunn. Firwat si mer 
dann net mindestens undeitungsweis gewuer 
ginn, virun néng Méint, wou, wéi gesot, déi 
Froe scho gestallt gi sinn, datt do Gespréicher 
an där Hisiicht gelaf sinn?
A firwat huet den Här Finck eis dann an der Fi-
nanzkommissioun belunn, wéi en op d’Fro hin, 
ob am Zesummenhang mat Léiweng d’Spuer-
keess e Kredit ginn hätt, geäntwert huet, an 
ech zitéieren aus dem Procès-verbal vun der 
Finanz kommissioun, wou e seet als Äntwert do-
robber: „À aucun moment une demande de 
prêt destiné à financer le projet Livange n’a été 
soumise à la BCEE.“ An elo soll keen eis hei ziele 
kommen, de Prêt vun der Spuerkeess un den 
Här Rollinger hätt näischt mat Léiweng ze dinn, 
mä mat Wickreng ze dinn, well an Tëschenzäit 
ass jo awer glaskloer, datt den Här Rollinger dee 
Prêt vun der Spuerkeess just gebraucht huet, fir 
sech kënne bei der ING fräizekafen, fir kënnen 
an de Projet Léiweng anzeklammen! Also, wann 
een eis hei ziele wëllt kommen, dat wär elo 
deemools, d’Fro wär falsch gestallt ginn, et hätt 
een da misse prezis se stellen, da kann ee sech 

wierklech froen, fir wéi domm een eis wëllt 
halen! 
Fir eis schéngt et an Tëschenzäit och kloer ze 
sinn, datt dee Prêt vun der Spuerkeess partie 
intégrante vum Deal tëschent der Regierung an 
dem Här Rollinger war. Ech wollt och iwwre-
gens nach d’Fro opwerfen, haaptsächlech de 
Premierminister froen, ob hien oder ee vu 
sen ge Beamten a sengem Optrag an deene 
leschten Deeg an iergendenger Form mam Här 
Rollinger Kontakt opgeholl huet. A wa jo, firwat 
dat gemaach ginn ass. Et géif mech interesséie-
ren.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Firwat frot Der dat?

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Ma, well ech mer kéint virstellen, Här 
Minister, Här Premierminister, datt esou eppes 
hätt kënne stattfannen. Duerfir stellen ech Iech 
d’Fro.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Firwat frot Der mech dat?

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Ma, well ech gär wéisst, ob dat war. An 
d’Äntwert ass jo Äntwert, jo. A wann et jo ass, 
da sot Der mer, firwat, a wann et neen ass, da 
sinn ech zefridden.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ech wonnere mech just, dass 
Der déi Fro stellt.

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Ah, ech wonnere mech awer doriwwer 
guer net. Ech wonnere mech doriwwer guer 
net! Well ech stelle just fest, Här Premier-
minister, datt mer leider virun néng Méint nach 
net Froe genuch gestallt hunn,...

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo, jo.

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- ...wann ech d’Evolutioun vum Dossier 
kucken.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ech kommen nach zu Iech.

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Selbstverständlech. Wéi hat Der mer 
gesot  beim État de la nation: „Ech ziddere 
schonn.“

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo, jo.

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Déi ganz Virgehensweis vun der Re-
gierung...

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Qui vivra, verra.

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Oh, wësst Der, ech hunn d’Impressioun, 
datt dës Regierung jo entre-temps d’Gewun-
necht huet, fir Drohungen auszeschwätzen a 
Pressioun ze maachen...

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Beweist et!

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Ech setzen dat do an déi nämlecht Kate-
gorie.

w Une voix.- Äntwert op d’Fro, Här Juncker!

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Ech setzen dat an déi nämlecht Kate-
gorie.

w Une voix.- Äntwert just op d’Fro!

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Déi ganz Virgehensweis vun der Regie-
rung am Dossier Léiweng/Wickreng ass, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, weder 
transparent nach kredibel a si werft en desas-
tréist Bild op, wéi d’Politik zu Lëtzebuerg den 
Ëmgank mat de Promoteure gesäit. Selten  
hu mer erlieft, datt esou fadenscheineg Argu-
menter an de Vierdergrond gestallt gi sinn, fir 
 fragwürdeg Projeten ze justifiéieren an ze legiti-
méieren!
A fir hei politesch Kloerheet ze kréien an och 
kënnen déi néideg richteg Léieren a Konse-
quenzen doraus ze zéien, virun allem och am 
Zesummenhang mat den dréngend néidege 
Froe ronderëm den Aspekt Deontologie respek-
tiv Ministergesetz - kee Ministergesetz -, ass 
eng Commission d’enquête parlementaire eiser 
Meenung no méi wéi berechtegt.
Dës soll sech och net mat eventuelle penale 
Faitë beschäftegen, op déi ech och nach wäert 
ze schwätze kommen. Neen, déi parlamenta-
resch Enquêtëkommissioun soll sech just mam 
Dossier Léiweng/Wickreng beschäftegen, am 
Sënn, fir voll Transparenz ze kréien, wéi an a 
wat fir enger Form d’Regierung sech hei enga-
géiert huet. Dëst ass d’Regierung dem Parla-
ment schëlleg, an d’Parlament als Kontrollor-
gan vun der Regierung ass dëst der Bevölke-
rung schëlleg.

Deen heiten Dossier, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dee betrëfft all Bierger a 
senge Relatioune mam Stat. Et geet hei ëm net 
méi an net manner wéi ëm de Prinzip, datt all 
Bierger virum Gesetz gläich ass, an datt et fair 
an transparent Prozedure gëtt. An dëst kënnen 
net d’Geriichter décidéieren, dat muss d’Par-
lament décidéieren, soss kënne mer de Politik-
betrib zoumaachen!
A sollte während där Aarbecht vun där Kom-
missioun penal Faiten do optauchen, da géife 
mer déi selbstverständlech, esou wéi dat sech 
gehéiert, un de Parquet weiderleeden an net 
an där Kommissioun traitéieren. Déi Kommis-
sioun soll sech natierlech selbstverständlech net 
mat penale Faitë beschäftegen.
Här President, ech wëll och dann deement-
spriechend eng Motioun (veuillez lire: Resolu-
tioun) am Numm vun der grénger Partei an der 
demokratescher Fraktioun hei déposéieren.
Résolution 1
La Chambre des Députés,
- considérant les projets commerciaux de Wi-
ckran ge et Livange;
- considérant les déclarations contradictoires de 
certains membres du Gouvernement;
- relevant les informations circulant dans la presse 
qui mettent en question les déclarations du Gou-
vernement;
- considérant les graves accusations formulées par 
un promoteur des projets Wickrange et Livange à 
l’encontre du Gouvernement;
- notant que la responsabilité pénale et politique 
dans ce dossier doit être élucidée jusque dans les 
derniers détails;
- constatant que l’article 64 de notre Constitution 
confère le droit d’enquête à la Chambre des Dé-
putés;
- relevant que l’exercice du droit d’enquête est ré-
glé par les articles 178 - 190 du Règlement in-
terne de la Chambre des Députés;
décide
- d’instituer une commission d’enquête ayant 
pour mission de traiter de toutes les questions de 
nature juridique et politique qui se posent de ma-
nière directe et indirecte dans ce dossier.
(s.) François Bausch, Eugène Berger, Félix Braz, 
Fernand Etgen, Viviane Loschetter, Claude 
Meisch.

w M. le Président.- Merci.

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Ech kommen elo zu der Fro um Dossier 
- an et ass net fir näischt, datt ech déi dote Fro 
komplett trenne vun deem, wat ech elo dépo-
séiert hunn, an och vun deem ganzen éischten 
Deel, deen ee politeschen Deel ass, datt ech 
dat wollt vuneneen trennen, fir dat nach eng 
Kéier däitlech ze maachen -, mä ech kommen 
dann awer zur Fro, ob an deem Dossier och 
strofbar Elementer sinn, an do natierlech virun 
allem op de Virworf vun der Erpressung.
Ee vun de Promoteuren, deen zielt jo an Të-
schenzäit bal jiddwerengem, deen et wëllt 
héieren, datt hie vu Regierungsmemberen 
ënner Drock gesat gi wär, fir beim Projet 
Léiweng matzemaachen. Ouni doriwwer wëllen 
e Wäertuerteel ofzeginn, kann ee sech souwi-
sou d’Fro stellen, firwat ee Promoteur e Projet 
fräiwëlleg opgëtt, wou e schonn all Genehme-
gungen huet, jo, souguer schonn d’Geriichts-
instanze positiv iwwerstanen huet, fir sech dann 
un e staark contestéierte Projet drunzehänken, 
wou et vun Ufank un net evident war, ob deen 
iwwerhaapt kéint ëmgesat ginn.
Also, wéi gesot, nach eng Kéier: E Projet, deen 
en hat, deen en hätt kënnen ëmsetzen, wou 
d’Autorisatiounen all do waren, wou en hätt 
kënne seng Geschäfter maachen, léisst e fale fir 
e Projet, deen alles aneschters wéi ofgeséchert 
war!
Et muss een da schonn zumindest - an ech wëll 
dat betounen - ganz staark Argumenter gehat 
hunn, fir de Promoteur vu sengem quasi la-
fende Geschäft ofzebréngen a sech an déi 
Léiwenger Aventure ze beginn! Abee, ech muss 
soen: Wann déi staark Argumenter vu Regie-
rungsmembere wierklech esou staark waren, 
wéi se gëschter am O-Toun vum Promoteur 
zum Beschte gi gi sinn…
An ech widderhuelen, wat mer gëschter Owend 
an och haut de Moien op der Antenn vun RTL 
héieren hunn: „Mir briechen Iech d’Genéck.“ 
An Dir konnt jo haut och an der Press liese res-
pektiv de Moien d’Suite vun deem O-Toun 
héieren, wou opgeworf gëtt, datt, op d’Fro hi 
vum Promoteur, deen da gefrot huet: „Ass dat 
doten Erpressung?“, hie gesot kritt huet: „Jo“, 
an datt e gesot hätt, datt hie säi Projet misst 
opginn an datt en duerno während Méint eng 
zimlech „Horrorzäit“ gehat hätt, wéi en dat 
benennt, an datt e finanziell souguer a Schwie-
regkeete gerode wier.

Ech wëll doriwwer, wéi gesot, kee Wäertuerteel 
ofginn. An ech wëll och just hei soen: Wann…
(Interruption)
Jo, Här Haupert, Dir sot „ernimmen“. Richteg. 
Mir wossten dat do schonn en Donneschdeg. 
Ass et net dat Allernormaalst vun der Welt? Well 
wie ka Krounzeien, wie kann iwwerhaapt Zeie 
sinn an esou enger Affär wéi dat heiten? Ma 
just deen, dee betraff ass, ne.
Ass et awer net dat Allernormaalst vun der 
Welt, wann d’Oppositioun zu Ouere kritt, datt 
dee Betraffene selwer déi do Saache seet, datt 
mir dat öffentlech opwerfen? Ass dat anormal? 
Fannt Dir dat wierklech anormal? Oder ass et 
net éischter ëmgedréit, datt et dat Normaalst 
vun der Welt muss sinn, datt mir dat dote par-
lamentaresch mussen opwerfen an dann och 
hei zur Diskussioun bréngen? Sidd Der menger 
Meenung do? Jo oder neen?

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ech jo!

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Voilà! Mindestens de Premierminister 
ass menger Meenung.

w Une voix.- Très bien!

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- An, wéi gesot, wann dat, wat do 
gesot  ginn ass, déi Virgehensweis, wierklech 
esou war, da kënnt een natierlech net der-
laanscht, fir sech déi Froen, wéi gesot, ze 
stellen, wat déi wierklech Beweggrënn vun 
deem engen oder anere Minister an deem heite 
Kontext waren. Natierlech sinn dëst, wann dat 
esou war, Drohungen an Erpressungen, a wa se 
esou stattfonnt hunn, e kloere Fall, wéi gesot, 
vun Erpressung. An hei drängt sech da regel-
recht ganz sécher och eng juristesch Enquête 
fir dat doten op.
Mä, wéi gesot, nach eng Kéier: Et ass net dat, 
wat mir an der Enquêtëkommissioun wëllen 
analyséieren. Do wëlle mir aner Saache kucken. 
Deen dote Fall, deen dote Punkt soll do tran-
chéiert ginn, wou e soll tranchéiert ginn. Dat 
ass nämlech op de geriichtlechen Instanzen.
An, wéi gesot, den Haaptzeien, dee kann och 
keen anere sinn, wéi de Betraffene selwer. An 
Dir hutt jo sécherlech haut an enger Zeitung, 
där gréisster Dageszeitung hei am Land gelies, 
datt déi sech informéiert hunn, datt deen  
O-Toun , deen iwwer RTL an iwwert d’Tëlee 
gaangen ass, datt dat sech effektiv eendeiteg 
ëm den Här Guy Rollinger handelt, deen dat 
dote gesot huet.
Dat heescht, de Betraffene selwer huet dat do 
an der Öffentlechkeet gesot. An net méi an net 
manner wosste mir och schonn d’lescht Woch. 
An duerfir war et absolut normal, datt mer dat 
op eiser Pressekonferenz och esou opgeworf 
hunn.
Als Konklusioun, Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, wéilt ech aus nach enger exzellenter 
Carte blanche vum Journalist Marc Glesener op 
RTL zitéieren, deen dës scho virun e puer Deeg 
gemaach huet, ënnert dem Titel: „Et ass Zäit, 
all d’Kaarten op den Dësch ze leeën.“ Alles 
muss gesot ginn. An ech zitéieren a schléisse 
mech deene Froen un, déi an där Carte blanche 
un d’Regierung gestallt gi sinn, well ech 
mengen, dat sinn och am Résumé déi essenziell 
Froen, déi mir an d’Öffentlechkeet musse be-
äntwert kréien.
An déi sinn: Éischtens, ass e private Promoteur 
vu Ministeren ënner Drock gesat ginn? Krut de 
Promoteur nogeluecht, säi Projet ëmzeänneren, 
an ass e bedroht ginn? Hat dat negativ Folge fir 
de Promoteur? Huet e Minister bei der Spuer-
keess intervenéiert? A gouf et eng Vermëschung  
vu privaten an öffentlechen Interessen? Dat 
sinn déi Froen, déi, wéi gesot, d’lescht Woch an 
der Carte blanche opgeworf gi sinn, deene mir 
eis eigentlech nëmme kënnen uschléissen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wann 
een heibanne mengt, mir géifen dësen Dossier 
mat Freed, souguer e bësse mat Schadenfrou-
heet oder aus politeschem Calcul hei virdroen, 
da läit e falsch.

w Plusieurs voix.- Hohoho!

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Jo, ech wäert Iech… Ech hu mer elo 
natierlech näischt aneschters, wann ech Äert 
Verhale gekuckt hunn a leschter Zäit, wéi dee 
Brouhaha do erwaart, mä Dir hätt vläicht emol 
besser gehat, ofzewaarde bis ech mäi Saz fäer-
deg gemaach hätt. Dann hätt Der verstanen, 
firwat ech der Meenung sinn, datt mer dat 
heiten  net aus Freed an aus Schadenfrouheet 
oder politeschem Calcul maachen, well et ganz 
einfach ass: Deen, deen dat mengt, deen huet 
iwwerhaapt net verstanen, datt esou Geschich te 
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wéi dat doten alle politesche Parteien an alle 
Politiker an der gesamter politescher Klass 
schueden a virun allem allen demokratesch ge-
wielten Institutiounen.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Duerfir kann een esou eppes net hei 
mat Freed virdroen.
Mä ech wëll awer op där anerer Säit drop hiwei-
sen, datt et net déi gréng an och net d’DP wa-
ren, déi déi Lawin do un d’Rulle bruecht hunn. 
Mir hu se emol net als Éischt, well mir haten déi 
éischt Piècen, déi komm sinn, emol net kritt. 
Dat waren anerer, déi dat an d’Öf fentlechkeet 
bruecht hunn an och kommen téiert an disku-
téiert hunn op Pressekonferenzen.
Mä et ass awer relativ symptomatesch, et geet 
hei ëm dee besonnesch - et kann een awer 
mindestens haut scho soen - innegen Ëmgang 
mat Promoteuren, dee verschidde Regierungs-
memberen haten; iwwert deen ze diskutéieren 
an doriwwer Kloerheet ze kréien.
An et ass déi verdammte Flicht vun der Opposi-
tioun, mä net nëmme vun der Oppositioun, mä 
vum ganze Parlament, fir an esou enger Ge-
schicht dann derfir ze suergen, datt voll Trans-
parenz kënnt, datt all d’Kaarten op den Dësch 
kommen, datt mer virun allem och déi richteg 
politesch Léieren zéien oder eventuell politesch 
Konsequenzen zéien; dat musse mer gesinn. 
Well geschitt dat net, dann ass de Schued fir 
d’Politik an déi demokratesch Institutiounen 
nach vill méi grouss. Dat ginn ech Iech awer 
schwaarz op wäiss op enger Salztut, datt dat 
esou ass.
Also, wéi gesot, mir, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, an dat kënnt Der eis fräi 
gleewen, géifen haut och léiwer iwwer liewens-
wichteg Dossiere fir d’Land, wéi d’Euro-Kris, 
d’Entwécklung vum Chômage oder d’Stats ver-
schëldung diskutéieren, mä et ass eis näischt 
anescht iwwreg bliwwen an deem heiten Dos-
sier, wéi eise Rôle ze spillen.
(Interruptions)
An, Här President, alles, dat Gelaachs, wat ech 
esou hei riets a lénks héieren, dat bestätegt mer 
dat eigentlech. Et ass traureg, mä dat bestätegt 
mer, datt eigentlech hei meng riets Säit näischt 
verstanen huet.
Ech soen Iech Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruption et hilarité)

w M. le Président.- Merci dem Här Bausch. 
Elo kritt deen zweete Coauteur vun der Inter-
pellatioun d’Wuert, den Här Claude Meisch. 
Här Meisch, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, dëst ass an eisen Aen déi déif gräifendst 
Regierungskris zënter Jorzéngten. Géint dës Re-
gierung gëtt de Virworf vum Chantage, also 
vun der Erpressung erhuewen. Dat ass eng Si-
tuatioun, wéi et se nach ni ginn huet. Dat si 
Virwërf, wéi se géint eng Lëtzebuerger Regie-
rung nach ni geäussert goufen. D’Öffent lech-
keet an d’Parlament, dat ass hei méi wéi jee 
kloer, si belu ginn, an dat net nëmmen eemol, 
an dat och net nëmme vun engem Regierungs-
member.
D’Regierung huet dann och nach déi Leit atta-
ckéiert, déi probéiert hunn, hei fir Kloerheet an 
deem Dossier ze suergen. D’Oppositioun, 
d’Me dië sinn attackéiert ginn an de leschten 
Deeg an an de leschte Wochen, well se pro-
béiert hunn, d’Wourecht un d’Liicht ze kréien.
De Premierminister selwer, de Jean-Claude Jun-
cker, huet d’Oppositioun als Ligener bezee-
chent, well mer horgenau dat gesot hunn, wat 
awer mëttlerweil eigentlech kee méi ka contes-
téieren, well et haut méi wéi jee kloer ass, datt 
genau dat geschitt ass, wat mir d’lescht Woch 
op där Pressekonferenz do publizéiert hunn an 
der Öffentlechkeet matgedeelt hunn.
Dir - an ech riichte mech hei un d’Regierung, 
Här President -, d’Regierung, hat selwer dräi 
Joer Zäit, fir deene Virwërf do nozegoen, déi 
am Raum stoungen. Si hat dräi Joer Zäit, fir 
selwer fir Kloerheet ze suergen an deem doten 
Dossier. Mä neen, Dir hutt et virgezunn, fir ze 
léien, fir hallef Wourechten opzedëschen, fir ze 
maueren, wou et nëmme gaangen ass.
Der Regierung hir Zäit an dësem Dossier, déi 
ass elo eriwwer. Elo ass et un der Chamber an 
et ass un der Justiz, fir opzeklären a fir méi ze 
maachen, nämlech fir ze enquêtéieren. Et ass 
un dësen zwou Institutiounen, fir hirer funda-

mentaler Aufgab nozekommen a géint d’Re gie-
rung ze enquêtéieren, d’Justice selbstverständ-
lech fir dee penale Volet, d’Chamber fir dee 
politeschen an deen administrative Volet.
Duerfir, mengen ech, muss d’ganzt Parlament, 
d’ganzt Parlament mat der Hëllef vun der Ma-
joritéit haut de Wee fräi maache fir déi Enquêtë-
kommissioun, déi an där Resolutioun, déi de 
Fränz Bausch am Numm vun eiser Fraktioun an 
och vun deene Grénge grad hei déposéiert 
huet, gefrot gëtt.
Et geet jo hei scho laang net méi ëm e Fussball-
stadion oder ëm eng Shopping mall. Et geet 
hei drëms, Schued vun eisem Land op nationa-
lem an och op internationalem Plang ofzeha-
len. Et geet ëm d’Kredibilitéit vun der Politik, 
vun der ganzer Politik, déi hei um Spill steet. 
Mir kënnen net einfach esou weidermaachen, 
wéi wann näischt geschitt wär, wéi wann hei 
alles an der Rei wär. Mir mussen dësem Alb-
dram dach ee fir alle Mol en Enn setzen! Wann 
d’Regierung et net fäerdegbruecht huet hei, fir 
vollst Transparenz ze suergen am Laf vun deene 
leschte Joren, dann, Dir Dammen an Dir Hären, 
musse mir als Parlament dat doten an d’Hand 
huelen a fir Kloerheet suergen.

w Une voix.- Très bien!

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Erlaabt mer, e kuerze Réckbléck ze maachen. Et 
si grad emol aacht Méint hier, dunn ass 
d’Regierung heihinnerkomm an huet behaapt, 
de Projet Léiweng, dat wier e Projet, dee vun 
zwee Promoteuren, vun den Häre Becca a Rol-
linger, dann d’un commun accord wéilt ze-
summe gemaach ginn, an d’Regierung hätt déi 
zwee eigentlech just beieneebruecht. Den Här 
Rollinger hätt eng attraktiv Offer gemaach kritt 
an hie wär d’accord gewiescht, fir op säi Projet 
zu Wickreng an där deemoleger Form ze ver-
zichten an domadder de Wee fräi ze maache fir 
de Projet zu Léiweng.
Den 10. Mee 2012 allerdéngs schreift de 
Grou pe Rollinger an engem Communiqué: 
«L’abandon du projet Wickrange nous a causé 
une perte et un manque à gagner très impor-
tant et uniquement pour tenter de récupérer 
une partie de cette perte, nous avons accepté 
de signer des conventions avec Monsieur 
Becca.»
D’Fro, déi sech deemools all Mënsch gestallt 
huet, ass: Firwat huet de Groupe Rollinger op 
säin initiale Projet verzicht, wann dat dach 
géint seng wirtschaftlech Interessië gaang ass? 
De Groupe Rollinger hat e séchere Projet, en 
hat quasi sämtlech noutwendeg Autorisatiou-
nen. Et war bal drop an drun, datt Bulldozer 
géifen op den Terrain fueren, fir deen ze terras-
séieren. E gudden Deel vun de Verkafsfläche 
war eigentlech schonn iwwer Prékontrakter ver-
lount. Et hätt kënnen... am Projet Wickreng 
hätte kënnen d’Dieren opgoen am Februar 
2010.
Am selwechte Communiqué schreift dann de 
Groupe Rollinger, e wär vun der Regierung for-
tement invitéiert ginn, op säi Projet ze verzich-
ten. Et ass vill doriwwer geschriwwen an och 
geschwat ginn, wat de Groupe Rollinger wuel 
dorënner verstanen huet, ënnert deem, datt en 
„fortement invitéiert“ gi wär, op säi Projet ze 
verzichten.
Wat si dorënner verstanen hunn, dat hu Vertrie-
der vum Groupe Rollinger nu méi wéi eemol a 
méi wéi enger Persoun awer ganz kloer an däit-
lech an de leschte Joren ëmmer nees erkläert. 
D’Regierungsmemberen hätten domadder ge-
droht, Autorisatioune fir Projeten, déi kéinten 
an Zukunft méi laang op sech waarde loosse 
respektiv se géife refuséiert ginn. D’Kreditlinne 
bei de Banke kéinte kippen. D’Regierung kéint 
jo bei hire Banken, bei der Spuerkeess oder 
enger anerer Bank, wou se dann entre-temps jo 
och an deene Joren do, vun deene mer schwät-
zen, Aktionär ginn ass, kéint bei hire Banken 
intervenéieren.
De Premierminister géif souguer als Hiewel ge-
notzt ginn, fir bei der ING um internationale 
Plang ze intervenéieren, eventuell souguer bei 
der hollännescher Regierung. De Groupe Rollin-
ger kréich keng öffentlech Opträg méi, wann 
en hei net géif matspillen. Jo, an et ass jo scho 
genannt ginn a mëttlerweil hu mer et och aus 
dem Mond vum Guy Rollinger selwer héieren, 
hien hätt gedroht kritt, datt säi Groupe, datt de 
Groupe Rollinger finanziell a wirtschaftlech 
d’Genéck géif gebrach kréien, wann en hei net 
op déi Proposë vun der Regierung géif agoen.
Ech froe mech eigentlech nach: Wien zweifelt 
dann haut nach un deenen Duerstellungen do 
vum Groupe Rollinger? D’DP an déi gréng, déi 
hunn déi Virwërf do an d’Öffentlechkeet 
bruecht. Allerdéngs hu Vertrieder vun der Ma-
joritéit dach op eng gelungen Aart a Weis do-
robber reagéiert. Et war de Fraktiounspresident 
vun der LSAP, de Lucien Lux, et war de fréieren 
LSAP-Wirtschaftsminister, de Jeannot Krecké, 
déi eis gedroht hunn eigentlech mat enger 
Plainte wéinst Diffamatioun.

Haut wësse mer, datt d’DP an déi gréng recht 
behalen hunn, well de Guy Rollinger, an dat 
war gëschter Owend um hallwer siwen op der 
Antenn vun RTL 92,5 ze héieren, huet jo Fol-
gendes gesot: „Deen éischte Saz war ëmmer: 
Mir briechen dir d’Genéck.

w Une voix.- Firwat?

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
An dunn hunn ech ëmmer geäntwert: Da ginn 
et der awer, da ginn der awer nach e puer mat! 
Also, dat loossen ech mer awer net gefalen! Mä 
dat war awer säi Saz, an dat ass méi wéi eng 
Kéier komm, dat ass e puermol komm. Ganz 
kloer, an dat war ofgeschwat mat e puer Stéck. 
Do ass den Halsdorf mat dragewiescht an esou 
virun.
Dunn hunn ech gesot: Dat do ass Chantage. 
Dunn huet dee mir geäntwert: Ech weess dat. 
Den Här Halsdorf, dee war mat derbäi, deen 
huet zwar ni deen dote Saz gesot, mä e weess 
et ganz kloer, datt si mech erpresst hunn. Wann 
ee mer gesot huet: Dir wësst jo, mir brauchen 
nëmmen eng Kéier d’Banken unzeruffen. A si 
hunn op jidde Fall kloer dat duerchkritt, wat si 
wollten.“
Zu de Verhandlunge mat der Regierung seet de 
Guy Rollinger: „Dat war knallhaart, dat war 
véier  bis fënnef Méint de wahren Horror! Do 
sinn déi dräi da komm, Krecké an alles, an hu 
gesot: Hal einfach op! Do hunn ech mer ge-
duecht: Okay, wann der alleguerten natierlech 
dergéint sidd, wat soll ech da maachen?“ Dat 
waren d’Aussoe vum Guy Rollinger gëschter 
Owend, wéi gesot, op RTL 92,5 um hallwer 
siwen .
Mat dësen Aussoe mécht de Guy Rollinger net 
nëmme schwéier Virwërf géint direkt e puer 
Regie rungsmemberen, neen, e belaascht ganz 
kloer déi ganz Regierung.
Jo, dëst ass d’Versioun vun enger Säit, kann ee 
soen. Mä, kommt, mer stellen eis emol d’Fro: 
Jo, firwat hätt de Guy Rollinger dann eigentlech 
hei net sollen d’Wourecht soen? Firwat hätt de 
Guy Rollinger wierklech sollen op säi séchere 
Projet verzichten? Firwat hätt hie sollen e Projet 
oder eng Propos akzeptéieren, wou en, jo, déi 
net wirtschaftlech a sengem Interessi gewiescht 
wär, wéi e schreift?
Entweder wär en net ganz kloer am Kapp dobäi 
gewiescht - an ech mengen net, datt dat de 
Fall war - oder et ass esou gewiescht, datt 
Drock, massiven Drock op en ausgeübt ginn 
ass. Et gëtt kee Grond, firwat de Guy Rollinger 
soss op säi Projet zu Wickreng verzicht hätt. Am 
Géigesaz, déi Versioun vum Guy Rollinger ass 
déi eenzeg plausibel Erklärung, firwat hien op 
säi Projet verzicht huet a sech op d’Abenteuer 
zu Léiweng agelooss huet.
Déi aner wichteg Fro, déi sech hei awer stellt, 
ass: Firwat ass d’Regierung dëse Virwërf net 
éischter nogaangen? De Guy Rollinger schéngt 
schonn 2009 e puer aner Regierungsmembe-
ren doriwwer informéiert ze hunn, datt hien er-
presst géif ginn, mä näischt ass geschitt. Wéi 
am Oktober 2011 dee geheime Bréif an d’Me-
dië komm ass, huet RTL, huet, pardon, de Ra-
dio 100,7 gemellt, deemools scho gemellt, datt 
Drock op de Guy Rollinger ausgeübt gi wier.
D’Demokratesch Partei huet d’Regierung an 
der Chamber mat dëse Virwërf konfrontéiert, 
mä et ass näischt doriwwer geschitt. D’Regie-
rung huet an hire lapidaren Äntwerten op dës 
Froen alles en bloc ofgestridden.
Den 8. Mee vun dësem Joer huet d’DP an 
enger Froestonn den Innenminister nach eng 
Kéier gefrot, ob e Kenntnis dovunner hätt, datt 
de Guy Rollinger a seng Partner ënner Drock 
gesat goufen. D’Äntwert vum Innenminister 
war: „An ech hunn net d’Gefill an ech hunn 
och net Kenntnis dovunner an et ass och net 
mäi Stil, Leit esou ënner Drock ze setzen.“ Dat 
war eng kloer Äntwert. Dir hutt weider alles 
ofgestridden an hutt d’Heft net an d’Hand ge-
holl, fir hei fir Kloerheet ze suergen.
Mir wëssen dann och, datt de Premierminister 
nach virun e puer Woche perséinlech doriwwer 
informéiert ginn ass, datt dës Virwërf am Raum 
géife stoen, an den Här Rollinger hätt dës Vir-
wërf dem Premier vis-à-vis och nach eng Kéier 
perséinlech widderholl. Bis haut ass näischt, 
awer och glat näischt op der Säit vun der Re-
gierung geschitt, wat fir Opklärung hätt kënne 
suergen!
D’Regierung huet sech dreiwe gelooss, emol 
eng Kéier vun der Oppositioun, emol eng Kéier 
vun de Medien, bis se dann haut eigentlech 
mam Réck widdert der Mauer steet a se huet 
keen anere Choix méi, wéi ze akzeptéieren, 
datt d’Chamber elo d’Heft an d’Hand hëlt mat 
enger Enquêtëkommissioun, an datt d’Justice 
ufänkt ze enquêtéieren.
Mir haten eigentlech ursprénglech wëlles, haut 
an dëser Debatt hei der Regierung ze propo-
séieren, da vläicht selwer de Schrëtt ze maa-
chen, an de Justizminister hätt kënnen eng In-
jonctioun beim Parquet maachen, fir datt géint 

déi concernéiert Ministeren hei géif enquêtéiert 
ginn. Ech mengen awer, och deen Zuch ass 
scho laang ofgefuer an deen ass scho laang 
fort. Et ass haut ganz einfach ze spéit do derfir, 
fir datt mer der Regierung nach eng Kéier géife 
Vertraue maachen, datt si et selwer fäerdeg-
bréngt, aus eegener Kraaft déi Affär hei opze-
decken an opzeklären.
Well fir eis besteet eigentlech keen Zweifel méi 
dorunner, datt ab muer de Parquet géint een-
zel Regierungsmembere mat enquêtéiere wäert 
ufänken. A wann d’Chamber haut eiser De-
mande, fir eng Enquêtëkommissioun ze scha-
fen, net wäert nokommen, an d’Majoritéit wei-
derhin hei wäert blockéieren an déi Resolutioun 
do wäert oflehnen, da wäerte mir natierlech, 
mat all deem, wat mer wëssen, mat all deem, 
wat mer gesot kritt hunn, eng Dépositioun 
muer de Moie beim Parquet maachen.
An dann ass awer nach eng aner Ausso vum 
Här Rollinger op RTL, déi mech eigentlech déif 
schockéiert. Ech zitéieren hei nach eng Kéier de 
Promoteur Guy Rollinger. Hie seet: „Déi eng 
Säit huet de Flavio eppes ofgemaach, an déi 
aner Säit huet den Halsdorf eppes ofgemaach. 
An dat ass net agehale ginn, ganz kloer net. An 
de Krecké huet eis versprach, fir Lokomotiven 
dohinner ze kréien, fir datt et gutt géif goen, 
an en huet dat och net gemaach. Déi dräi Saa-
chen, déi halen ech, an do kommen ech och 
nach eng Kéier mat deene Saachen an da soen 
ech: «Entweder, Jongen, Dir maacht et, oder 
ech komme mat deene Saachen eraus.»“
Et ass jo eigentlech net ze gleewen. Hei gëtt 
iwwer Geheimaccordë geschwat. Hei gëtt et 
geheim Zousoen, hei gëtt et Verspriechen, hei 
gëtt et Gemauschels hanner zouenen Dieren!
Wat sinn déi Zousoen do, Här Halsdorf, déi Dir 
dem Här Rollinger do gemaach hutt? Ëm wat 
geet et dann elo eigentlech? Geet et ëm Auto-
risatiounen, déi Der him versprach hutt, datt 
déi vläicht méi schnell géife kommen?
Geet et ëm déi Hëllef, déi Der em versprach 
hutt, datt Är Servicer mat bei der Opstellung 
vun deem Masterplang vu Wickreng zwee der-
bäi solle sinn an do d’Äerm kräfteg mat erop-
strëppen, fir engem private Promoteur kënnen 
ze hëllefen, oder wat ass dat?
A wou si mer dann eigentlech, wou eng Regie-
rung sech hei an eng Situatioun eramanövréiert 
huet, well se Zousoe gemaach huet un e Pro-
moteur, datt se op eemol vun deem Promoteur 
do nach kann erpresst ginn, datt se sech an 
d’Hand vu private Promoteuren da gëtt?
Eng Regierung, déi esou handelt, kann net méi 
am Interessi vun de Leit hei am Land regéieren, 
eng Regierung, déi esou handelt, déi ass 
eigent lech nach just d’Marionnette vun enger 
Rei vu Promoteuren.
De Volet vum Chantage, vun der Erpressung 
also, ass awer net deen eenzege Volet vu villen, 
wou d’Regierung net d’Wourecht gesot huet, 
net d’Wourecht virum Parlament gesot huet, 
net d’Wourecht virun der Öffentlechkeet gesot 
huet.
En anere Volet, dee mer schonn diskutéiert 
hunn am Oktober, a wou mer am Oktober Ver-
sioune gezielt kritt hunn, déi awer haut jo net 
méi haltbar si vun der Regierung, dat ass d’Roll 
vun der Spuerkeess an dëser ominéiser Affär. An 
et war eigentlech ee vun deene wichtegste 
Punkten, déi schonn am Oktober 2011 vum 
Par lament, am Parlament hei diskutéiert gi 
sinn.
Opgrond vun enger ganzer Rei vu Mediëbe-
richter iwwert d’Expositioun vun der Spuer-
keess par rapport zu enger Rei vu private Pro-
moteuren a par rapport zum Immobiliësecteur 
eigentlech am Allgemenge si mer jo op déi do-
ten Diskussioun hei komm. Mir hunn awer 
gradesou iwwer Verstréckungen hei missen dis-
kutéiere vun eenzelne Bankevertrieder mat pri-
vate Promoteuren, souguer dem Direkter vun 
der Spuerkeess, deen am Conseil d’administra-
tion souz vun engem vun de concernéierte Pro-
moteuren.
Mir hunn driwwer diskutéiert, datt déi Bank, e 
private Promoteur an och e Politiker dach an 
enger zoufälleger Liaisoun matenee verbonne 
waren, well mer wësse jo, datt de Lucien Lux 
an engem Haus gewunnt huet, dat dem Flavio 
Becca gehéiert huet an dat virdrun awer dann 
och dem Spuerkeess-Direkter gehéiert huet. 
Doriwwer hu mer jo alles diskutéiert.
Mir haten eng speziell Sitzung an der Finanz-
kommissioun gemaach, wou den Direkter, den 
Här Finck, an och den Här Rosseljong vun der 
Spuerkeess do waren, déi eis gesot hunn: «À 
aucun moment une demande de prêt destiné à 
financer le projet Livange n’a été soumise à la 
BCEE.»
Den Här Frieden - an den Här Bausch huet et 
virdru schonn zitéiert - huet dann och gesot, 
datt hie sech natierlech als Finanzminister ni 
géif erlaben, an d’lafend Geschäfter vun der 
Spuerkeess anzegräifen. Dat huet eis dee Mo-
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ment do berouegt. An den Här Juncker selwer 
seet an der Chamber, datt hie keng Kenntnis 
hätt, wat de Volet ING géif ubelaangen, en hätt 
sech do ni agemëscht, an dat wier eleng Saach 
vum Promoteur gewiescht, fir säi Projet Wi-
ckreng eent eigentlech ofzewéckelen an dat ze 
arrangéiere mat sengem Partner ING, der ING 
Real Estate.
Hei allerdéngs ass d’Chamber an hei sinn 
d’Bierger vun eisem Land getäuscht ginn: 
Nämlech net de Finanzminister, mä dann an-
scheinend, wéi mer héieren hunn, den Innen-
minister soll bei der Spuerkeess intervenéiert 
hunn, an dat war net deen Dossier, wou 
d’Spuer keess involvéiert war, dat war da vläicht 
net direkt fir de Projet Léiweng, esou wéi d’Fro 
formuléiert war, mä et war awer indirekt fir de 
Projet Léiweng, well et ass jo hei drëms gaan-
gen, laut Presseinformatioun an och laut 
engem Mail, deen ech herno jo hei am Detail 
nach wëll virliesen, datt duerch dee Prêt, deen 
d’Spuerkeess gemaach huet, déi 16 Millioune 
Prêt, datt do de Promoteur vu Wickreng ei-
gentlech d’Méiglechkeet hat, aus sengem 
éischte Projet erauszeklammen, dee Projet op-
zeginn, an dat war jo awer dat, wat noutwen-
deg war, fir datt de Projet zu Léiweng iwwer-
haapt eréischt kéint richteg op d’Schinn kom-
men. Also hat et schonn eppes mat Léiweng ze 
dinn.
Den Här Halsdorf huet dann an der Froestonn 
den 8. Mee vun dësem Joer hei d’Fro gestallt 
kritt, ob e Kenntnis dovunner hätt, datt d’Re-
gierung fir ee vun de Promoteure bei enger 
Bank en faveur oder en défaveur intervenéiert 
hätt. D’Äntwert vum Här Halsdorf war eigent-
lech déi, datt e sech just hannert dem Här Jun-
cker, dem Här Juncker sengen Aussoe vum Ok-
tober 2011 verstoppt huet an en huet natier-
lech alles ofgestridden.
E puer Deeg drop dann awer liese mer am „Lët-
zebuerger Land“, datt den Här Halsdorf do Lige 
gestrooft gëtt. D’Regierung huet sech nämlech 
derfir agesat, datt de Promoteur Rollinger bei 
der Spuerkeess e Prêt vun iwwer 16 Milliounen 
Euro kritt, mat deem e sech aus sengen Enga-
gementer aus dem initiale Projet zu Wickreng 
konnt fräikafen.
An hirer Äntwert op eng Question parlemen-
taire vu mir äntwert d’Regierung dann och eng 
Woch drop, datt kee Minister intervenéiert hätt. 
Den Innenminister, deen hätt sech jo just infor-
méiert iwwert d’Konditiounen, déi dem Promo-
teur Rollinger vun der Spuerkeess gesat gi 
wieren . De Premierminister behaapt souguer 
nach virun der Press - an dat ass nach net ganz 
laang hier -, hien hätt ni Kenntnis iwwert deen 
dote Prêt gehat.
Op d’Fro hin, firwat de Premier der Chamber 
am Oktober 2011 näischt vun deem Kredit ge-
sot huet, äntwert hien nämlech: „Ma well ech 
näischt vun deem Kredit wosst. Ech ka mech jo 
net ëm den Detail vun esou Dossiere këmme-
ren.“
Ech ginn dovunner aus - an d’Reaktioun, déi 
spontan Reaktioun vum Premierminister, déi 
beweist mer dat jo och nach emol haut -, datt 
dat doten och nach ëmmer haut d’Positioun an 
d’Haltung vun der lëtzebuergescher Regierung 
ass, datt se also nach ëmmer un hirer Versioun 
festhält, datt se also haut op den Dag nach ëm-
mer amgaangen ass, dëst Parlament an och 
d’Öffentlechkeet hei am Land ze beléien.
Dëst nämlech geet eendeiteg - eendeiteg! - aus 
engem Mail-Austausch vum 22. November 
2010 ervir tëschent dem Promoteur Rollinger 
an dem Beamte Romain Diederich, deen der 
DP, deene Gréngen, awer och eenzelne Presse-
organer virläit.
Ech wëll Iech, Här President, de Contenu vun 
deem Mail hei net virenthalen. Ech wier frou, 
wann Dir se all den Deputéierten, awer och de 
Pressevertrieder an de Visiteuren douewe kéint 
verdeelen.
(M. Claude Meisch dépose un document qui 
peut être consulté à l’administration parle-
mentaire.)
Well dat eng Zäitchen dauert, wëll ech awer 
och e puer Extraiten aus deem Mail hei virlie-
sen. Et ass ee Mail, wéi gesot, vum Promoteur 
Rollinger un en héije Statsfonctionnaire: «Lors 
de notre dernier entretien téléphonique, vous 
m’avez confirmé qu’une solution avec la BCEE 
était en vue pour la libération du „nantisse-
ment“ ainsi que pour le taux d’intérêt. Flavio 
m’a confirmé il y a trois semaines que le pro-
blème sera réglé. Mais étant donné qu’il a an-
nulé notre dernier rendez-vous et que nous 
n’avons plus de nouvelles de lui, nous ignorons 
quelles suites vont être réservées à notre de-
mande. De même, Messieurs les Ministres Hals-
dorf et Krecké nous ont également confirmé il 
y a deux semaines que tout devrait se régler ra-
pidement.
Comment pouvons-nous avoir confiance dans 
de telles affirmations alors que depuis plus de 
20 mois nous n’avons que des promesses et 

que le premier point est toujours en attente? 
Pour le cas où dans les prochains jours nous ne 
recevrons pas d’accord de la BCEE, nous pren-
drons contact avec Monsieur le Premier Mi-
nistre Juncker (et nous vous garantissons que 
nous obtiendrons un rendez-vous) qui nous a 
quand même fait une promesse et a donné sa 
parole (…) que les points évoqués seraient ré-
solus.»
Do dertëschent geet dann awer nach eng Kéier 
eng Klammer op an de Jean-Claude Juncker 
gëtt zitéiert mat de Wierder: „Här Rollinger, 
kuckt mech an d’Aen, ech ginn lech honnert 
Prozent mäi Wuert.“
Da geet et nach weider: «Nous nous excusons 
de vous déranger à chaque fois, mais vous étiez 
présent lors de la dernière entrevue avec Mon-
sieur le Premier Ministre Juncker qui vous a dé-
légué comme intermédiaire et coordinateur.“
Aus dësem Mail geet Folgendes ervir: Net 
nëmmen den Innenminister war informéiert 
iwwert déi Interventioun do bei der Spuerkeess. 
Déi Hären Halsdorf a Krecké hunn dem Här 
 Rollinger hiert Wuert ginn, datt si alles an d’Rei 
géife maachen. Mä net nëmmen dat, och den 
Här Diederich an och de Flavio Becca schénge 
jo hei Zousoe ginn ze hunn, wann et ëm e Prêt 
bei der Spuerkeess geet.
Ma, wou si mer dann? Ass et dann hei ewell 
esou, datt héich Statsbeamten a Promoteuren 
Zousoe ginn, wien da wou bei der Statsbank e 
Kredit däerf kréien?
Aus deem Mail geet och kloer ervir, datt et net 
nëmmen déi eng Réunioun gouf tëschent dem 
Statsminister an dem Groupe Rollinger, mä datt 
et mindestens eng zweet Réunioun gouf, an 
där iwwert de Prêt an iwwer aner Problemer 
geschwat ginn ass.
De Statsminister wosst also deemno ganz wuel 
Bescheed vun deem Prêt vun der Spuerkeess, 
an dat beweist jo dat Zitat do - „Här Rollinger, 
kuckt mech an d’Aen, ech ginn Iech honnert 
Prozent mäi Wuert“. Allerdéngs huet e virun e 
puer Deeg vis-à-vis vun der Press genau de 
Contraire behaapt.
Ech kann hei wierklech net op all weidere Wid-
dersproch agoen, dee sech am Laf vun deene 
leschte Méint opgedoen huet, wou d’Regie-
rung jo ëmmer nees eng Kéier probéiert huet, 
eppes ze erklären, a wou awer ganz schnell 
d’Realitéit se nees ageholl huet.
Als Konklusioun wéilt ech der Regierung soen: 
D’Spill ass elo eriwwer!

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo!

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Deen E-Mail hei, déi zeg widderspréchlech Aus-
soen a Lige vun Iech selwer, déi Aussoe vun 
ëmmer méi Leit, déi och bereet sinn, virun der 
Justice oder virun enger Enquêtëkommissioun 
Ried an Äntwert ze stoen, déi Originalopnahme 
vum Här Rollinger selwer sollten Iech obligéie-
ren, dach endlech asiichteg ze sinn.
Mir wëllen elo, datt d’Wourecht op den Dësch 
kënnt, definitiv op den Dësch kënnt. D’Leit am 
Land, d’Bierger, si wëllen, datt d’Wourecht op 
den Dësch kënnt. Dat ass hiert gutt Recht. Dat 
ass och d’Recht vun der Chamber! An och d’CSV 
an d’LSAP mussen elo endlech asiichteg sinn.
Asiichteg sinn, dat heescht, dëser Affär eng ju-
ristesch an eng politesch Suite ze ginn. Asiich-
teg sinn, dat heescht, de Wee fräi maache fir 
d’Klärunge vun deene politesche Responsabili-
téiten an den eventuelle penale Responsabilitéi-
ten. Asiichteg sinn, dat heescht, d’Oppositioun 
an d’Bierger net dozou zwéngen, sämtlech Ver-
trauen an eise Rechtsstat ze verléieren.
Fir déi juristesch Responsabilitéiten ze klären, 
gëtt et e puer prozedural Weeër. Mir mengen, 
datt d’Chamber sollt hir Responsabilitéit huelen 
an eng Commission d’enquête maachen, déi 
de politesche Volet vun der Affär ofdeckt. Dat 
soll séier goen, a mir mussen eis esou organi-
séieren, datt d’Chambersgeschäfter doduerjer 
net gelähmt ginn.
Mir mengen, datt een dat esou kéint maachen, 
datt ee schonn am Hierscht kloer Konklusioune 
kéint zéien an dann definitiv den Deckel op dës 
Affär maachen, nodeems dann d’Land déi ganz 
Wourecht gewuer ginn ass. Wat d’Affär méi 
laang schleeft, wat et méi laang dauert, bis 
Kloer heet ass, wat de Schued un der Politik méi 
grouss gëtt.
Dot Iech, dot der Chamber, awer dot och de 
Bierger hei am Land dat dote wann ech gelift 
net un! Wann d’Chamber net op de Wee sollt 
goen, dee mer hei proposéieren, wat ech aller-
déngs kaum nach kéint novollzéien, da wäerte 
mir eis Responsabilitéiten huelen an - ech hunn 
et virdru scho gesot - eng Dépositioun vun all 
deem, wat mer wëssen an zougedroe kritt 
hunn, beim Parquet maachen.
Nach emol: Wann Der näischt ze verstoppen 
hutt, wann Dir Liicht an dës Affär wëllt brén-

gen, wann Dir aus deem ganze Schlamassel hei 
eppes wëllt léieren, da brauche mer dës En-
quêtëkommissioun. Wann Dir dat weider pro-
béiert ze verhënneren, da wëllt Der vertuschen, 
verdonkelen an Dir hutt eppes ze verstoppen.
Wien hei net mat enger parlamentarescher En-
quêtëkommissioun d’accord ass, wëllt net nëm-
men d’Affär ënnert den Teppech kieren, ënnert 
deem se eigentlech scho laang läit, mä iwwert 
deen Teppech och nach eng Kéier e Bëtons-
sarkophag géissen. Dat däerf net sinn, Dir 
Dammen an Dir Hären!

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Merci dem Här Meisch. 
Esou wéi d’Presidentekonferenz et décidéiert 
huet, kritt elo d’Regierung d’Wuert, den Här 
Statsminister Jean-Claude Juncker.
Débat

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, ech wéilt mat e puer perséinleche 
Remarquen ufänken an och mat e puer perséin-
leche Remarquen hei ophalen.
Et ass gesot gi vun eenzelne Kolleegen heiban-
nen, ech géif mech an dëser Saach, déi net 
noutwendegerweis eng Affär ass, a Widder-
spréch verwéckelen, an do sinn Zitater vu mir 
selwer niewenteneegeluecht ginn, nämlech 
eent, wat seet, ech hätt Enn Mäerz 2009 eleng 
de Promoteur Rollinger empfaang, fir iwwert 
déi Saach hei ze schwätzen, an ech hätt den 
Här Becca net gesinn, an een anert Zitat, wat 
seet, ech hätt mech mat de Promoteuren ze-
summegesat, an dat wier e Widdersproch.
Dass een déi Fro stellt, akzeptéieren ech fir ge-
recht, total. Ech hunn Enn Mäerz 2009 eleng 
den Här Rollinger an ee vu senge Mataarbech-
ter zesumme mat de Ministere gesinn, do war 
den Här Becca net derbäi. Ech hu bei enger 
anerer Geleeënheet, wou den Här Becca aus 
cyclistesche Grënn bei mer um Büro war, noge-
frot, wou de Projet dru wier, ob dat wierklech 
esou wier, wéi eis matgedeelt gi war, dass déi 
zwee Promoteuren zesummefonnt hätten, an 
den Här Becca huet mer dat bei där Geleeën-
heet, déi net wéinst där Geleeënheet Léiweng/
Wickreng stattfonnt huet, bestätegt.
Dat war also keng physesch Réunioun mat 
zwee Promoteuren, mä an der Réunioun mam 
Här Rollinger eleng de Wonsch, dass den Här 
Rollinger an den Här Becca sech géifen an 
engem Projet zesummefannen, a spéiderhi bei 
enger anerer Geleeënheet eng Nofro, wou mer 
hei beim Här Becca - dofir, well dat och haut 
de Mëtteg net méi hei virbruecht ginn ass, et 
awer an der Press an a Pressekonferenze gesot 
ginn ass, wollt ech aus Respekt virun deenen, 
déi déi Fro stellen, well deenen hunn ech dat 
preziséiert.
Eng zweet Saach, déi mer wichteg ass, ass eng, 
déi den Här Helminger betrëfft, dee weess, wéi 
Dir och, wéi grouss mäin Estime fir en ass, an 
deen e bëssen onglécklech - net vu mir - an dës 
Affär, an dës Saach eragezu gëtt. Richteg ass, 
dass den Här Helminger mer aus gemeinsamer 
Regierungszäit a wuessender Frëndschaft an 
och Complicitéit gesot huet bei engem Ge-
spréich, hie wéilt mer soen, dass et dat Ge-
spréich iwwer Drohungen an iwwer Erpres-
sunge géif ginn. An ech war em och dankbar 
derfir, dass e mer dat kolleegialerweis gesot 
huet.
Ech wëll just deenen, déi och dat erëm als ee 
Beispill derfir huelen, dass ech dauernd géif 
léien, wat ech no wéi vir als eng perséinlech 
Beleidegung emfannen, soen, dass ech déi 
Pressekonferenz, wou ech gesot hunn, ech 
kënnt mat deem Virworf Erpressung näischt 
ufänken, well dovu wier mer näischt bekannt, 
um dräi Auer mëttes gehal hunn, an den Här 
Helminger um hallwer fënnef mëttes gesinn 
hunn, wou e mer dat gesot huet, mir also net 
ka virwerfen, well ech um dräi Auer eppes soen, 
wat am Géigesaz steet zu Informatiounen, déi 
ech um hallwer fënnef hätt.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Dat heescht, Dir entschëllegt Iech also, well Der 
eis no där Pressekonferenz oder bei där Presse-
konferenz als Ligener bezeechent hutt. Dir 
wosst jo herno eppes Besseres.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ma ech hunn... Ech hunn, 
onofhängeg dovun, dass Der mech haut de 
Mëtteg déi ganzen Zäit als Ligener bezeechent 
hutt, wat ech net goûtéiert hunn,...

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Dat musst Der net.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Dat maachen ech och net!
...hunn ech...

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Bleift Der bei där Ausso, datt Dir dat behaapt 
hutt, datt...

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ech hunn net gesot... Ech hu 
gesot op där Pressekonferenz, et gëtt Ligen er-
zielt. Ech hunn Iech iwwerhaapt net an deem 
Zesummenhang erwähnt! Well ech behaapten 
net einfach esou vun Iech, Här Meisch, Dir 
wiert e Ligener. Dat maachen ech net, well ech 
fannen, ënnert Demokraten ass dat en 
Ëmgangstoun, deen iwwerhaapt net passt. 
Iwwerhaapt net!

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ech hu just gesot, et géife Ligen  
erzielt ginn an et géifen och Ligen an der Press 
geschriwwe ginn. Domat hunn ech kee per-
séinlech ernimmt an och emol keng Partei er-
nimmt. Wann Der mech zitéiert, an Dir zitéiert 
mech jo gär, fir mech a Widdersproch zu fréie-
ren Zitater ze bréngen, dann zitéiert mech kor-
rekt! Ech hu weder Iech nach den Här Bausch - 
Dir wësst, dass ech Iech allen zwee an héijem 
Estime hat -,...
(Hilarité)
...ni Iech selwer an deem Zesummenhang 
erwähnt.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Ech kann et och beweisen.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Gelift?

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Hat? Et géif mech interesséieren…

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo, jo, ech kommen nach...
(Perturbations sonores)

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Wësst Der, duerch Sous-entenduen ass 
och heiansdo vill gesot.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Sous-entenduen, dat ass eng 
Affär, déi Dir wierklech beherrscht!

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Dat ass net wouer! Dat ass net wouer!
(Brouhaha)

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ech wollt Iech just soen,...

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Ech kann Iech do net d’Waasser ree-
chen.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- ...dass ech also mam Här 
Helminger , woufir ech him dankbar sinn, e Ge-
spréich hat, wat no där Pressekonferenz statt-
fonnt huet, wou ech gesot hunn, ech hätt do-
vunner keng Kenntnis.
Ech hunn doropshin allerdéngs e Gespréich 
mam Här Rollinger gefouert, well den Här 
Bausch oder den Här Meisch...

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Ech hat gefrot.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- ...oder den Här Bausch mech 
dat gefrot huet, well ech dat wollt de source 
autodéclarée héieren.
Ech hunn doropshin den Här Halsdorf convo-
quéiert, dee mer seet, hien hätt den Här 
Rollinger  weder bedroht nach erpresst.
Ech hunn doropshin den Här Krecké gesinn an 
dee gefrot: Wéi ass dat doten? An deen huet 
mer gesot: Dat ass net esou!
An ech wëll Iech dat just hei erëmginn, dass 
ech mech, nodeem den Här Helminger oder 
den Helmingesch Paul mer dat gesot huet an 
engem Gespréich, wat iwwert d’Luxair gaang 
ass, well den Här Helminger entre-temps jo 
Luxair-Chef ass, wouriwwer ech frou sinn, mech 
direkt, well dat mäi kredibele Mann schéngt ze 
sinn, an där Meenung sinn ech nach ëmmer...
(Brouhaha)
Jo, ech sinn där Meenung! ...hunn ech mech 
ëm déi Saach bekëmmert. An ech kann Iech 
just hei soen - an dat ass jo gefrot gi vun de 
Kolleege Bausch a Meisch -, déi zwee Ministere 
soe mer, dat wier net esou gewiescht, an ech 
kommen nach am Laf vu mengem Exposé 
dorop  zréck.
Ech hunn eigentlech keng Ursaach hei, op all 
déi Etappe vun dëser Saach zréckzekommen, 
well ech hunn de 5. Oktober 2011 hei am Haus 
an enger öffentlecher Trikommissiounssitzung 
op vill Aspekter geäntwert. Kommissiounssit-
zung, vun där ech da jo gefrot hat, dass se öf-
fentlech wier an dass se géif op Chamber TV 
iwwerdroe ginn. Dat war keng Fuerderung vun 
der Oppositioun, wéi dat dëser Deeg suggé-
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réiert ginn ass; dat war eng Demande vun der 
Regierung, dass dat eng öffentlech Debatt 
wier.
Den 22. Mee vun dësem Joer ass een Avis juri-
dique publizéiert a kommentéiert gi vun de 
Kolleege vun der liberaler Fraktioun, dee si an 
Optrag ginn haten. Wéi den Här Berger gesot 
huet - well op déi prezis Formuléierungen, op 
där hir Prezisioun jo just geuecht gëtt, wann 
ech schwätzen -, „schreiwe gelooss hunn“. Een 
Avis juridique gëtt een an Optrag, et léisst een 
en net schreiwen.
Mä an deem Avis juridique vum Me Turk, op 
deen d’Demokratesch Partei sech bezunn huet 
an en och endosséiert huet, wann ech richteg 
verstanen hunn, an och déi Kolleege vun der 
grénger Fraktioun sech deen Avis zu eege ge-
maach hunn - Avis, vun deem an dëser Debatt 
iwwerhaapt net geschwat ginn ass, obschonn 
en eng Serie vu Pressekonferenze staark alimen-
téiert huet -, ginn eng Rei vu Behaaptungen 
opgestallt, zu deenen ech wëll Stellung bezéien, 
well dat si wichteg Froen, déi an deem Avis ju-
ridique opgeworf ginn an a mengen Ae falsch 
beäntwert ginn, mä awer transportéiert gi sinn 
iwwer eng Rei vu Wochen.
An deem Avis juridique, deen nuancenlos, 
wann ech dat richteg verstanen hunn, vun DP 
an déi gréng iwwerholl gëtt, gëtt gesot, dee 
Bréif, deen ech at longum et largum de 5. Ok-
tober 2011 hei am Parlament erkläert hunn, un 
déi zwee Promoteure Becca a Rollinger, dat 
wier quasi, ech mengen, dat Wuert „quasi“ 
steet emol net do, dat wier eng rechtlech ver-
bindlech Garantie, dass d’Regierung derfir géif 
suergen, dass dee Projet zu Léiweng eppes géif 
ginn.
Ech wëll Iech dann nach eng Kéier soen, esou 
wéi schonn am Oktober ‘11, dass dat keng 
rechtlech verbindlech Garantie ass, mä eng 
Obligation de moyens an eng Déclaration d’in-
tention, déi d’Regierung do ofginn huet, wéi se 
dat an deene leschte 40 Joer Honnerte Mol, 
Wirtschaftsministere vun alle Parteie Promoteu-
ren an Investisseure géintiwwer gemaach hunn, 
andeem se hinne gesot hunn, d’Regierung géif 
hire Projet, Projet fir ze investéieren, positiv be-
gleeden a géif dee Projet appuyéieren.
A well mer net versprach hunn, dass dee Projet 
zu Léiweng an alle Fäll eppes géif ginn, a well 
mer verlaangt hunn, wat d’Promoteuren och 
an engem Bréif un d’Regierung deklaréiert 
hunn, dass déi legal Prozeduren ze respektéiere 
wieren, a well mer jo net wossten, wéi déi legal 
Prozedure géifen ausgoen, hu mer gesot: Géif 
dann awer dee Projet zu Léiweng näischt ginn, 
dann hëlleft d’Regierung aktiv een Terrain ze 
 sichen - wat iwwregens datselwecht ass wéi 
fannen; well een, dee wëllt, dee sicht, ouni 
wëllen ze fannen, an een, dee wëllt fannen, 
ouni ze sichen, dee behëlt sech net normal -, 
da probéiere mer dem Groupe Rollinger, dee jo 
duerch déi Décisiounen, déi mer do geholl 
hunn, Problemer hat, een aneren Terrain ze 
fannen.
Dat heescht, dat, wat d’Regierung an deem Fall 
gemaach huet, ass näischt anescht wéi dat, wat 
se, d’Regierungen - dokumentéierbar! - an esou 
villen anere Fäll och gemaach hunn. An dat ass 
nu wierklech net de Versuch, fir ee Promoteur op 
d’Käschte vun deem aneren ze avantagéieren.
A wichteg ass, dass dat kee contraignantë juris-
teschen Accord ass, dass dat och keen Accord 
ass, deen iergendee kann dozou bréngen, zum 
Beispill de Groupe Rollinger, fir Entschiede-
gunge bei der Regierung ze froen. Dat hunn 
ech schonn de 5. Oktober hei erkläert.
Firwat gitt Der Iech eigentlech d’Méi, via juris-
tesch Avisen dem Här Rollinger anzerieden, 
deen dat, mengen ech, net wëllt, d’Regierung 
ëm Entschiedegungen ze froen? Fir wie schafft 
Der do? Mir sinn dach do, fir d’Statsinteressen 
ze garantéieren! An d’Regierung huet keen Akt 
gesat, dee vun iergendengem Promoteur kéint 
interpretéiert ginn...

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
D’Statsinteresse garantéiert een, wann ee prop-
per a korrekt esou Courriere mécht,...

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Genau dat hu mer...

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
...ouni sech iwwer Mooss - iwwer Mooss - ze 
engagéieren.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Genau dat hu mer gemaach a 
mir hunn eis net iwwer Mooss engagéiert, mir 
hu genau dat gemaach, wat mer an deenen 
Dossieren...

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Dozou loosst Der awer eng aner Liesaart zou!

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Neen, ech loosse se net zou, 
well ech weess jo, wat ech gemengt hunn, wéi 
ech dee Bréif geschriwwen hunn. An ech... Wat 
ech gemengt hunn...

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Mä Dir gesitt, datt et aner Leit gëtt, déi dat 
aneschters liesen.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Neen, neen,...

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Duerfir menge mer, datt een an Zukunft esou 
Saache sollt aneschters upaken.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- ...Dir liest et anescht! Mä kee 
kann dee Bréifwiessel liesen, wéi wann d’Regie-
rung, wéi wann...
(Interruption)

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Et ass kee Promoteur, deen dat anescht 
liest!

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo, jo, jo! Ech fannen et interes-
sant iwwregens, dass Der dauernd Promoteu-
ren hei als Géigenzeien zu der Regierung 
zitéiert , well dat ass Ären...

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Ma mir kënnen natierlech nëmmen...
(Brouhaha général)
Mir kënnen net de Kleeschen huelen!

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ech schwätzen hei fir d’Regie-
rung. Dir erkläert hei de Standpunkt vun de 
Promoteuren.
(Interruption)
Ech erklären hei de Standpunkt vun der Re-
gierung. An de Standpunkt vun der Regierung 
ass, dass mer keng juristesch verbindlech Ga-
rantie ginn hunn, fir dëst oder fir dat ze maa-
chen, an dass sech aus deem Bréifwiessel mat 
der Regierung net ergëtt, wéi ech dat och am 
Oktober ‘11 hei duergestallt hunn, eng Fuer-
derung, déi iergendee ka stellen, fir entschie-
degt ze ginn.
An ech géif och fannen, dass et net am Intérêt 
vum Land nach vun der Classe politique ass, fir 
ze beweisen, dass eigentlech elo d’Regierung, 
dat heescht de Stat, misst hei, falls dat ge-
wënscht wier, Entschiedegunge bezuelen. Mir 
sinn net der Meenung, dass mer missten Ent-
schiedegunge bezuelen, wann der géife gefrot 
ginn. Mir mengen och net, dass der kéinte ge-
frot ginn. A wann der géife gefrot ginn, géife 
mer déi och net bezuelen. Mir géifen et drop 
ukomme loossen. Mä ech mengen, dass déi Fro 
sech wierklech net stellt.
Et gëtt an deem Avis juridique gesot, déi dräi 
Ministeren Halsdorf, Krecké an ech selwer hätte 
mat dem Promoteur Rollinger geschwat, ver-
handelt, probéiert, Saache convenabel ze rege-
len, ouni dass et eng préalabel Décisioun vun 
der Regierung gi wier. An dat wier leschten 
Enns eng Aart Kompetenziwwerschreidung.
Ech wëll dozou soen: Wann dräi Ministere mat 
engem Promoteur schwätzen, streckeweis ver-
handelen, dann ass dat d’Regierung! Mir kënne 
jo net zu 15 do zesummekommen, fir mat 
deem Promoteur ze schwätzen.
Dee Wonsch, dass ech selwer, well ech hu jo 
mat där Saach u sech kompetenzméisseg 
näischt ze dinn, mech un deene Gespréicher 
géif bedeelegen, war ee Wonsch vun enger 
préalabeler Diskussioun am Regierungsrot, wou 
d’Ministere mech gefrot hunn, ech soll mech 
wann ech gelift associéieren un deene Ge-
spréicher, déi e Wirtschaftsminister, dee fir Wi-
ckreng eent war, an e Landesplanungsminister 
Halsdorf , dee géint Wickreng eent war, ge-
fouert hunn, bedeelegen, fir ze kucken, wéi 
mer déi Situatioun do kéinte klären.
Souwisou ass et esou, dass Regierungsmem-
beren , wa se mat engem Drëtte verhandelen, 
net mussen an dem Bréifwiessel mat deem 
Drëtten ëmmer aktéiere loossen, dass et eng 
Regierungsdécisioun gëtt, déi si habilitéiert 
huet, fir dat ze maachen. „Si le ridicule tuait, il 
pourrait le faire.“ Mussen d’Ministeren all 
Kéiers... An ausserdeem ass d’Regierung och 
d’accord mat deem, wat ech hei soen. Esou 
fonctionnéiert de Stat net. Esou kann en iwwre-
gens net fonctionnéieren.
An derbäi kënnt nach, dass Décisioune kënne 
geholl ginn, wa se da vum Statsminister sinn 
oder wann de Statsminister derbäi ass, wa se 
an enger nächster Sitzung... Den Text vun 
1857, ech mengen, oder, ech verhalen dat jo 
ni, well mir fuere jo mat modernen Texter, 
wann et ëm d’Organisatioun vun der Regierung 
geet, dee seet, déi nächst Sitzung vun der Re-
gierung, an dat ass och geschitt.
D’Regierung ass lafend a Kenntnis gehal gi vun 
deene Gespréicher, déi do amgaange ware ge-

maach ze ginn. An dofir huet et eng Regie-
rungsdécisioun ginn, fir déi dräi Ministeren ze 
chargéieren. An dofir ass et och eng lafend In-
formatioun, ergo Transparenz no banne vun 
der Regierung ginn iwwert déi Gespréicher, déi 
amgaange ware stattzefannen.
Et gëtt gesot, d’Regierung hätt missen ee Projet 
de loi abrénge fir am Zesummenhang mat Léi-
weng déi Infrastrukturkäschten, déi doduerch 
an och duerch déi allgemeng Autobunnspro-
blematik an där Regioun géifen entstoen. Wann 
déi Aarbechten, déi hätte misse gemaach ginn 
an déi mer elo ausgesat hunn, aus enger... aus 
dräi, véier Grënn, wann déi hätte missen drén-
gend gemaach ginn a wann déi méi deier gi 
wiere wéi 40 Milliounen Euro, hätt d’Regierung 
selbstverständlech ee Projet de loi an deem 
Sënn abruecht. Dat gehéiert mat zu dem Res-
pekt an zum Observéiere vun de legalen an 
anere Prozeduren.
Et ka jo awer kee vun der Regierung verlaan-
gen, dass se fir d’Éischt ee Projet de loi hei 
abréngt iwwer ee bestëmmte Projet, dee se 
wëllt hunn, a sech dann eréischt mat anere 
Leit, déi dee Projet solle maachen, kënne maa-
chen a wëlle maachen, iwwert dee Projet kéint 
ënnerhalen.
Et gëtt gesot an deem Avis juridique, dee vun 
deenen zwou Parteie kommentarlos - staark 
kommentéiert, mä kommentarlos - iwwerholl 
ginn ass, gëtt gesot, et wier keng Transparenz 
am Dossier. Ech hunn op enger Pressekonferenz 
den 20. Februar 2009, also virun deem Bréif, 
deen ee confidentiellë Bréif war, ech récuséie-
ren déi Termen, déi hei gebraucht ginn, well 
déi hunn ech de 5. Oktober am Detail 2011 hei 
zréckgewisen, vu Geheimbréif. Grad wéi ech 
och dem Här Bausch seng approximativ Lyrik 
zréckweisen, et wier e Geheimbréif gewiescht. 
Dat muss ee sech emol einfach virstellen, dass 
Geheimbréiwer héich offiziell kënne sinn!
An deem...

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Dat gëtt et awer alles.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Gelift?

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Et wär net déi éischte Kéier, datt et 
dat gëtt an eisem Liewen.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Och! Ech wëll just soen, wann 
een esou vill Prezisioun op..., esou vill Wäert op 
d’Prezisioun vun der Ausdrocksweis leet, soll 
een e geheime Bréif net als héich offiziell be-
zeechnen, ëmsou méi, wou dat kee geheime 
Bréif war, mä e confidentiellë Bréif war, wéi déi, 
déi esou dacks an deenen Zesummenhäng, vun 
deene mer hei schwätzen, geschriwwe ginn.
Ech hunn den 20. Februar 2009, also ier et zu 
deem confidentiellë Bréif komm ass, an enger 
Pressekonferenz erkläert, d’Regierung wier 
géint dee Projet zu Wickreng, aus landesplane-
resche Grënn, a mir géifen elo probéieren, de 
Projet Léiweng an de Projet Wickreng mat-
eneen ze bestueden. Wat war dorunner ge-
heim? Wat war dorunner ënnert der Decken? 
Wat war do...

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Kann ech do vläicht just eng Tësche-
fro stellen, wann ech gelift?

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo, gären, Här Bausch.

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Wann dee Wëlle vun der Regierung 
vun Ufank un esou do war, et ware jo Méig-
lechkeete virdrun, fir op legalem, normale Wee 
de Projet ze verhënneren. Firwat ass dann zum 
Beispill vum Mëttelstandsminister de Projet ge-
nehmegt ginn?

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo, ech kommen dorop. Dat ge-
héiert jo zum... Et ass eng berechtegt Fro, niewe-
bäi bemierkt. Ech wëll just soen, mir wollten net 
verstoppen, dass mer géife probéieren, déi zwee 
Projete mateneen a Verbindung ze bréngen.
Déi Remarquen am Avis juridique vun der De-
mokratescher Partei iwwert d’Statsbäihëllefen a 
Conformitéit mam Droit communautaire, déi 
kann ech mam allerbeschte Wëllen net novoll-
zéien. Grad wéi alleguer déi Iwwerleeungen 
iwwert d’Gesetz iwwert d’Marchés publics an 
d’Netanhale vun deem Gesetz, déi do virge-
fouert ginn, déi kann ech och als Jurist - ech 
sinn zwar nëmmen e Schmalspurjurist - nu 
wierk lech net novollzéien. Well et ass jo kee 
Projet, dee vun der Regierung gemaach gi wier. 
Et ass e Projet, dee vu Private gemaach gi wier. 
Fir deen Deel öffentlech...
(Interruption)
Pardon?

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Mat nationalem Intérêt, fir eng öffentlech Infra-
struktur wéi een nationale Fussballstadion?

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo, jo! Onofhängeg dovun, dass 
ech kéint elo...
(Interruption)
...eng laang Diskussioun mat Iech driwwer 
ufänken iwwert déi Iwwerleeung, dat wier ee 
Projet am Intérêt national, dat wier ee Projet 
am Intérêt général. Dat sinn d’Termen aus dem 
Avis juridique vun Ärem Rechtsberoder. Do-
riwwer kéinte mer laang diskutéieren.
(Interruptions)
Ausserdeem gëtt an deem Avis juridique be-
haapt, dee Stadion géif fir öffentlech Zwecker a 
fir de Stat zur Verfügung gestallt ginn. Ech or-
ganiséiere keng Fussballsmatcher, hein!
(Hilarité)
Dat maachen anerer. Dat ass also net de Stat, 
deen dee Fussballstadion gebraucht huet. Also, 
dat sinn Elementer vun deem Avis juridique, 
déi...

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Do huet de Stat sech awer drëms gekëmmert.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Gelift?

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Bis elo huet de Stat sech awer drëms gekëm-
mert.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo, jo, en huet allerdéngs d’Po-
lizeikäschten ëmmer misse bezuelen.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
An och nach aner Käschten.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo, jo. D’Stad Lëtzebuerg 
iwwre gens och.
(Interruption)

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
War dann...

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- ...den Här Schneider seng Discoursen 
d’nächste Kéier bei der Fussballfederatioun e 
bëssen ännere goen.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo, jo, ech mengen, et misste 
vill Leit hir Discoursen...

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Wat d’Notzungskäschten ubelaangt...
(Brouhaha)

w M. le Président.- Ech bieden Iech, wann 
ech gelift dem Här Premier nozelauschteren!

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Also, ech wëll Iech just soen, 
déi Iwwerleeungen iwwert Droit communau-
taire, iwwer Aides d’État an iwwer Marchés pu-
blics, déi hunn ech net verstanen. Ech gesi se 
och am gegebene Fall als Froen, déi sech net 
stellen.
Deen Avis juridique, deen also kommentarlos, 
mä kommentéiert vun de Liberalen a vun de 
Gréngen iwwerholl gëtt, deen ass a senger 
Substanz net zielführend, ass net konklusiv an 
ass a senger juristescher Conclusio net deelbar 
vun anere Leit, déi vu sech kënne behaapten, si 
géifen esou vill vun deene Froe verstoe wéi déi, 
déi den Avis geschriwwen hunn, wéi déi, déi 
den Avis kommentarlos, mä kommentéiert 
iwwer holl hunn.
Zur Saach selwer wëll ech soen, an dorops 
kënnt et mer un, obschonn et mer eigentlech 
selwer op de Wecker geet, hei ëmmer mussen 
den Historique an d’Retroakte vun där ganzer 
Saach opzewullen an opzeleeën, dass et aus 
menger Siicht deemools an haut eng konti-
nuéierlech Regierungslinn gëtt. Dat gëtt, wéi 
ech weess, contestéiert. Dat geet fir mech net 
duer, fir déi Regierungslinn an hirer Explika-
tioun net nach eng Kéier ze widderhuelen.
Den Här Minister Fernand Boden, deen huet 
den 23. August 2007 eng Autorisatioun ginn, 
fir dass Wickreng eent kéint realiséiert ginn. Wéi 
ech de 5. Oktober 2011 hei gesot hunn, soen 
ech och haut, dass de fréiere Minister - et kënnt 
mer ëmmer komesch vir, wann ech vum 
Fernand  Boden muss soen „de fréiere Minis-
ter“, well mir sinn ëmmer nach Frënn, och wa 
mer net méi an därselwechter Regierung sinn -, 
deen hat keen anere Choix! Opgrond vu senger  
Gesetzgebung hat e keen anere Choix, wéi déi 
Autorisatioun ze ginn.
Dat huet d’ailleurs an enger Chambersdebatt 
vum 21. November 2007 de Fraktiounssprie-
cher vun der liberaler Partei, den Henri Grethen, 
dee sech ëmmer fair a korrekt an esou Saachen 
an an anere beholl huet, och bestätegt, dass de 
Fernand Boden keng aner Méiglechkeet hat, 
wéi déi Autorisatioun ze ginn.
D’Gemeng Esch, déi huet, nodeems de Fernand  
Boden seng Autorisatioun als Mëttelstandsmi-
nister ginn hat - deen huet sech jo mat Landes-
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planung iwwerhaapt net ze beschäftegen -, 
eng Motioun gestëmmt den 28. September 
2007, wou géint déi Autorisatioun vum Här 
Boden  a géint dee Projet vun der Gemeng, an 
der Gemeng Wickreng vun der Gemeng Re-
ckeng protestéiert gëtt.

w Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Den Escher 
Gemengerot huet unanime protestéiert.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- D’Demokratesch Partei...
Neen, ech wëll Iech soen, d’Demokratesch Par-
tei huet sech enthalen. Et deet mer leed, dass 
ech an Äre Kommunalsaache muss korrigéie-
ren, Madame Mutsch, mä...
(Hilarité générale)
...den Här Knaff...

w M. Félix Braz (déi gréng).- D’DP Süden 
huet awer op hirem Kongress zum selwechten 
Thema d’Positioun vum Reschtgemengerot, 
also net vum DP-Conseiller, iwwerholl. Just fir 
komplett ze sinn.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Ech kann dat confirméieren.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo, jo, jo, ech wëll Iech just 
soen, ech hu just nogelies...
(Interruption)
Ech hu just nogelies, en fait ass et mer och net 
esou wichteg, dass den Här Knaff erkläert huet, 
hie misst sech enthalen, well well well. Mä soss 
huet de Gemengerot unanime, wéi d’Madame 
Buergermeeschter zu Recht seet,...

w M. Félix Braz (déi gréng).- An um Kongress 
huet den Här Knaff och matgestëmmt.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- ...protestéiert.
Virun allem war den Här Huss - gréng - heftegst 
beim Plädéiere géint de Projet Wickreng eent.
Déi eelef Gemenge vum Syndikat PRO-SUD 
hunn den 23. Oktober 2007 d’Regierungsins-
tanze befaasst mat engem heftege Protest géint 
Wickreng eent. Dat waren d’Gemenge Beete-
buerg, Déifferdeng - Här Meisch, Diddeleng, 
Esch, Käerjeng, Keel, Monnerech, Péiteng, Rë-
meleng, Suessem, Schëffleng. D’Vertrieder vun 
149.000 Leit aus dem Süde vum Land hunn 
d’Regierung wësse gelooss: Mir sinn, obschonn 
de Mëttelstandsminister eng Autorisatioun ginn 
huet, géint dee Projet Wickreng eent. Dat 
 werfen ech kengem vir. Ech wëll et just rappe-
léieren.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Justifizéiert dat och en Drock...

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Net well dat interessant wier.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
...an d’Erpressung? Justifizéiert dat elo d’Erpres-
sung?

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Och! Ech kommen nach op... 
Dir hutt nëmmen eppes am Kapp, dat ass Er-
pressung.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Neen! Ech wëll Äntwerten op meng Froe 
kréien.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo, ech wëll d’Äntwert op d’Fro, 
firwat dass Dir d’Regierung opfuerdert, no-
deems de Mëttelstandsminister eng Autorisa-
tioun ginn huet, nodeems all d’Prozeduren, wéi 
Der gesot hutt, eriwwer waren, dee Projet ze 
verhënneren, als Buergermeeschter vun der 
Gemeng Déifferdeng zesumme mat zéng Buer-
germeeschtere vun anere Gemengen? Firwat 
obligéiert Dir d’Regierung, wou se keng juris-
tesch Handhab méi huet - ech kommen nach 
op déi zréck -, géint dee Projet virzegoen?
Mir waren zu ville géint de Projet Wickreng 
eent. Kënne mer eis doriwwer verstännegen?

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Jo, jo. Absolut.
(Brouhaha)

w M. le Président.- Ech mengen, lauschtert 
elo emol dem Här Statsminister no! Dir hutt 
herno nach Zäit, fir dorop ze äntwerten.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Mir waren zu vill der Meenung, 
dass Wickreng eent net sollt realiséiert ginn. 
Där Meenung war och de Mouvement écolo-
gique an engem Communiqué vum 17. Okto-
ber 2007, wou e gesot huet, no der Autorisa-
tioun vum Mëttelstandsminister, e wier katego-
resch géint dee Projet Wickreng eent a wou 
en...

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Ass jiddweree fir Léiweng elo? Ass jiddweree fir 
Léiweng am Land?
(Brouhaha général)

w Plusieurs voix.- Ooohhh!!!

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Et ass jiddweree fir Léiweng hei am Land!

w M. le Président.- Här Meisch, loosst elo 
emol den Här Statsminister schwätzen!

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- De Mouvement écologique 
huet a sengem Communiqué de 17. Oktober 
2007 gesot, e wier kategoresch géint dee Pro-
jet Wickreng eent an e géif - seltene Fait! - déi 
konsequent Haltung vum Minister Halsdorf 
 absolut ënnerstëtzen, dee jo géint Wickreng 
eent war. Sou wéi och de Buergermeeschter 
vun Déifferdeng a wéi zéng aner Buerger-
meeschteren aus dem Süde vum Land.
Dat heescht, dat Bild, wat sech der Regierung 
presentéiert huet, nodeems de Fernand Boden, 
opgrond vu senger einschlägeger Gesetzge-
bung, als Mëttelstandsminister déi Autorisa-
tioun huet musse ginn, war, dass jiddwereen 
dergéint wier. Et waren der nëmme ganz wéi-
neg derfir. Well den Här Knaff hat sech jo ent-
halen.
(Hilarité et interruption)
Ech hunn elo nach eng Kéier d’Debatten noge-
lies, déi mer hei den 21. November 2007, no 
dem Här Boden senger ministerieller Autorisa-
tioun, déi en net konnt refuséieren, haten. An 
do seet eis Kolleegin, d’Madame Mutsch, Buer-
germeeschter vun Esch an ee vun deenen eelef 
Buergermeeschteren, déi géint Wickreng eent 
waren,...

w Une voix.- Als Presidentin.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Als Presidentin, wahrscheinlech, 
misst jiddefalls, wa se et net wier. Déi seet, dem 
Här Boden seng Autorisatioun - si huet sech 
och net vill mat deene juristesche Froen do be-
schäftegt -,...
(Hilarité)
...dat wier e Schrëtt an déi falsch Richtung an 
dat wier ee politescht Signal géint den IVL.

w Plusieurs voix.- Jo. Dat ass richteg.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Voilà.
An den Här Gira vun der grénger Fraktioun an 
därselwechter Debatt a völleg zu Recht stellt 
d’Fro: „Ass d’Regierung...“ - ech mengen, an 
hirer Gesamtheet, sot en - „...fir Wickreng oder 
ass se géint Wickreng? A wa se dergéint ass, 
wann d’Regierung also nee seet zu Wickreng, 
wat gedenkt d’Regierung ze ënnerhuelen, fir 
dee Projet dann awer nach kënnen ze verhën-
neren?“

w Une voix.- Wie sot dat?

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Den Här Camille Gira vun der 
grénger Fraktioun huet d’Regierung gefrot, wat 
d’Regierung gedenkt ze ënnerhuelen, wann 
näischt méi geet, wat dann nach géif goen, fir 
dass et e Projet Wickreng, géint deen déi eelef 
Südgemenge waren, géint deen de Mouve-
ment écologique war, géint deen d’Confédéra-
tion du Commerce war, géint deen d’Gemeng 
Esch war, wat d’Regierung dann nach kéint 
maachen, fir dee Projet dann awer nach kënnen 
ze verhënneren!
An ech wëll Iech soen, wat mer dunn ënnerholl 
hunn. Dunn hu mer décidéiert, op Antrag vum 
Landesplanungsminister Halsdorf, dee jo géint 
de Projet Wickreng aus landesplaneresche 
Grënn war, déi Autorisatioun, fir dee Centre 
commercial ze bauen, déi de Buergermeeschter 
vun der Gemeng Reckeng ginn hat, fir dat um 
Geriicht unzefechten.
Dee Prozess, esou geet et der Regierung esou 
dacks, deen huet d’Regierung verluer. Net well 
den Tribunal administratif, wéi onrechtméisseg 
ëmmer behaapt gëtt, gesot hätt, do ka gebaut 
ginn, mä well den Tribunal administratif gesot 
huet, d’Regierung huet keen Intérêt, fir an 
deem Fall hei virzegoen, wat zwou fundamen-
tal verschidde geriichtlech Aussoe wieren, wann 
dann déi zwou sech produzéiert hätten. Mä et 
huet nëmmen eng sech produzéiert, nämlech, 
dass d’Regierung keen Interessi hätt, fir an 
deem Fall ze agéieren.
Dunn hu mer...
Dat hunn ech awer och schonn de 5. Oktober 
2011 heibannen erkläert! Mä d’Froe gi jo ëm-
mer erëm nei gestallt!
Dunn hu mer along, laanscht déi Gira-Linn ge-
sot,...
(Hilarité)
...da probéiere mer elo emol, ob mer mam Ar-
tikel 103 vum Gemengegesetz eppes kënnen 
ufänken, deen et dem Innenminister erlaabt - 
ech vereinfache mäi Propos -, esou eng Bau-
genehmegung opzehiewen, well déi net am In-
térêt, well déi net am allgemengen Intérêt war.

Déi Prozedur allerdéngs, iwwert déi ech mech 
juristesch berode gelooss hu vu Beamten aus 
dem Justizministère... Ech froe jo keng Etüden, 
fir esou Saachen ze maachen. Neen, mä d’Re-
gierung huet jo awer Juristen, déi se ka froen. 
D’Fraktiounen hunn dat net noutwendeger-
weis. Also, dat war keng blöd Remarque an där 
Bezéiung.
Dat hu mer awer nach ni gemaach vun un, 
dass et d’Gemengegesetz gëtt. Ech mengen, 
dat éischt Gemengegesetz ass 1843 oder 1848, 
ech si mer do net sécher. Ech war dunn nach 
net derbäi, obschonn et muncherengem vläicht 
esou virkënnt, wéi wann ech schonn dunn der-
bäi gewiescht wier.
(Hilarité)
Dat do hu mer nach ni gemaach. Et ass och 
eng komplizéiert Prozedur. Et riskéiert schifze-
goen. Dat verschleeft déi ganz Affär a mir hunn 
dann do Ausenanersetzungen um Geriicht.
An dunn huet d’Regierung jo décidéiert, ech 
soll den Här Rollinger zesumme mat de Kollee-
gen Halsdorf a Krecké gesinn, fir him ze soen, 
d’Regierung wier awer aus landesplaneresche 
Grënn décidéiert géint d’Implantatioun vun 
deem Projet - dee se am Prinzip richteg fënnt - 
op där Plaz, well se d’Plaz net richteg fënnt.
An dunn hunn ech dem Här Rollinger gesot, mir 
hätten elo zwou Méiglechkeeten - dat hunn ech 
awer alles de 5. Oktober 2011 heibanne gesot -: 
Entweder géife mer elo via Artikel 103 matenee 
prozesséieren oder mir géife probéieren, dee 
Projet an Zesummenhang mat engem anere 
Projet, nämlech deem vu Léiweng, esou ze reali-
séieren, dass den Här Rollinger bei där ganzer 
Neiorientatioun kee Schued géif erleiden.
Ech wëll an deem Zesummenhang soen, dass 
déi Iddi, fir déi zwee Projeten zesummenzebrén-
gen, dee Moment, wou ech dat do verhandelt, 
ben, verhandelt, déi Gespréicher gefouert 
hunn , eng relativ nei Iddi war. Well de Projet 
Wickreng eent hu mer konstant ofgelehnt, ier 
iwwerhaapt ee vum Projet Léiweng geschwat 
huet! Dofir ass et eng inakzeptabel Ënnerstel-
lung, fir der Regierung dauernd virzewerfen, si 
hätt de Projet Wickreng eent wëlle verhënne-
ren, fir de Projet Léiweng kënnen ze realiséie-
ren! Dat entsprécht net der historescher an net 
der kalendarescher Wourecht, an ech récuséie-
ren déi Virwërf op dat Allerschäerfst!
Et war ni vu Léiweng Rieds, wéi den Innenmi-
nister proposéiert huet, dass mer eis misste 
géint de Projet Wickreng ausschwätzen, well de 
Projet Léiweng ass et dee Moment nach guer 
net ginn.
Wéi et en dunn awer bis ginn ass, hunn ech 
mech zesumme mat anere Ministeren drëm be-
méit, de Groupe Rollinger dovun ze iwwerzee-
gen, déi zwee Projeten ze fusionéieren an déi 
zwee Promoteure Becca a Rollinger ze froen, 
via Rollinger, sech zesummenzesetzen, fir déi 
Pro jeten do ze fusionéieren. Ënner, selbstver-
ständlech, strikter Observatioun vun de legale 
Prozeduren!
Wéi kënnt een eigentlech op d’Iddi, dass ee 
Bréif, dee vum Statsminister ënnerschriwwe 
gëtt , muss drop hiweisen, dass d’Gesetzer ze 
respektéiere sinn? Et ass dach keng Ursaach 
ginn, fir dass ech an engem Bréif u Promoteure 
schreiwen, zesumme mat deenen zwee Kol-
leegen, dass d’Gesetzer an d’Prozedure musse 
respektéiert sinn. Nëmme wann ee mengt, dee 
Bréif géif soen: Dir kënnt Iech iwwer all Proze-
duren ewechsetzen!, kënnt een op d’Iddi, dass 
ee muss drop hiweisen, dass d’Prozedure 
mussen agehale ginn.
D’Promoteure selwer, fir se och emol eng Kéier 
ze zitéieren, hunn dat och net esou verstan. 
Well déi schreiwe mer am Mee 2009: Ënner 
Observatioun vun de legale Prozedure fuere 
mer virun, dëst an dat ze maachen. Déi haten 
dat net esou verstan. Mir haten et net esou 
verstan. Ech verstinn net, firwat dass anerer, déi 
eis hei interpelléieren, oder anerer, déi dat 
kommentéieren, dat onbedéngt wëllen esou 
verstoen, wéi wann d’Regierung sech iwwer all 
Prozeduren hätt wëllen ewechsetzen.
An deem Gespréich mam Här Rollinger ass, ob-
schonn ech, mä dat musst Der mer jo net 
gleewen, keng prezis Erënnerung dorun hunn, 
och wahrscheinlech iwwert dee Prêt vun der 
Spuerkeess geschwat ginn. Well doduerch...
(Interruption)
Ech ka mech selwer net dorun erënneren. Dat 
musst Der mer gleewen oder net. Ech muss 
dermat liewen, dass Der mer net gleeft, dass 
ech mech dorunner net kann erënneren.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Dir waart geistesabwesend dee Moment.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Gelift?

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Dir waart geistesabwesend, wou iwwert 
d’Spuer keess geschwat ginn ass.

w Plusieurs voix.- Ooohhh!

w M. le Président.- Neen, ech mengen, Här 
Meisch, esou kënnt Der awer net hei de Pre-
mier intituléieren!

w Une voix.- Geet et?

w Une autre voix.- Incroyable!
(Brouhaha général)

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Wann awer aus...
(Brouhaha)

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ech soen hei just, dass ech keng 
Detailerënnerungen iwwer Gespréicher vun 
engem Kredit hunn, well ech mech och net do-
rop konzentréiert hunn. Well meng Aufgab 
war, derfir ze suergen, dass dee Projet zu Wi-
ckreng net géif gemaach ginn an dass mer géi-
fen een Zesummenhang fanne mat deem Pro-
jet, deen zu Léiweng geplangt war.
Ech hätt Iech jo guer net misse soen, dass ech 
mech net kann un den Detail dovun erënneren. 
Werft mer net vir, wann ech Iech soen, wéi et 
ass! Ech ka mech un den Detail net erënneren. 
Well ech sinn net hei am Land zoustänneg, fir 
en Detail vu Kreditter a vu Prête vun der Spuer-
keess ze verhandelen! Dat ass net meng 
Aufgab.
Ech kann zur Kenntnis huelen, dat hunn ech 
och wahrscheinlech gemaach, dass den Här 
Rollinger gär ee Kredit hätt wéinst Wickreng 
zwee, wann ech dat richteg im Nachhinein ver-
stinn. Jiddefalls wëll ech zwou Saache soen. Et 
ass normal, strikt normal, a vun alle Wirtschafts- 
a Finanzministeren zënter dem Zweete Welt-
krich esou applizéiert, dass, wann ee Projet soll 
realiséiert ginn, d’Regierung sech net verwei-
gert, fir tëschent deenen Investisseuren a Pro-
moteuren an de Lëtzebuerger Banken, y com-
pris d’Spuerkeess, Kontakter hierzestellen.
An et ass och net anormal, dass d’Regierung 
enger Bank géintiwwer erkläert, wa Promoteu-
ren oder Investisseure sech fir e Prêt u si wen-
den, dass d’Regierung prinzipiell déi Projeten 
ënnerstëtzt, ëm deenen hir Finanzéierung dass 
et do geet.
Nun huet d’Spuerkeess awer ni bei mir ugeruff, 
nogefrot oder geschriwwen, fir erauszefannen, 
ob d’Regierung dee Projet géif ënnerstëtzen. 
Huet se och net brauchen ze maachen, well 
d’Regierung huet dat jo op Pressekonferenzen 
däitlech gesot, dass mer dee Projet Léiweng a 
Wickreng zwee géifen ënnerstëtzen. Hätt 
d’Spuer keess mech ugeruff, hätt ech der Spuer-
keess selbstverständlech gesot, d’Regierung 
ënner stëtzt prinzipiell, wann d’Autorisatioune 
kommen a wann d’Prozedure respektéiert ginn, 
déi Projeten. Huet d’Spuerkeess awer net ge-
maach.
An ech hätt vu mir aus, trotz widderhuelter 
Opfuerderung vun engem vun de Promoteu-
ren, direkter an indirekter, ni bei der Spuerkeess 
intervenéiert, dass déi sollen ee Prêt ginn, well 
ech der Meenung sinn... Ech sinn emol iwwer-
haapt net op d’Iddi komm, dat ze maachen! 
Ech wier op d’Iddi komm, mat der Spuerkeess 
ze schwätzen, wann d’Spuerkeess mech ugeruff 
hätt. Mä ech wier net op d’Iddi komm, d’Spuer-
keess unzeruffen, fir dass se e Prêt soll accor-
déieren. Dat ass jo nu wierklech eng Bankendé-
cisioun, déi no de Bankeregele muss getraff 
ginn. An ech denke mer, wann d’Spuerkeess 
Zweifele gehat hätt iwwert d’Soliditéit vun dem 
Regierungsengagement, dass se mech oder de 
Finanzminister oder een aneren doriwwer inter-
pelléiert hätt.
Mä ech hu jiddefalls net bei der Spuerkeess in-
tervenéiert, dass dee Prêt soll accordéiert ginn. 
Ech wéisst och net, firwat dass ech dat hätt 
solle maachen. Ech hunn dat iwwregens nach 
ni gemaach. Ech hunn ëmmer nëmme Banken 
Äntwerte ginn, wann déi mech iwwert d’Ab-
sichte vun der Regierung an engem konkreten 
Dossier gefrot hunn. An da kann ech net soen, 
wann eng Bank urifft a freet: Wéi gesäit d’Re-
gierung dat? Ass et ze vill riskant fir eisen Insti-
tut, fir do e Prêt ze ginn?, da kann ech net 
soen: Klibbert mech domat! Dat geet mech 
näischt un.
An do sinn ech frou eigentlech iwwer eng 
Ausso vum Kolleeg Bausch, dee gesot huet viru 
Méint, hie géif et ganz normal fannen, dass 
d’Regierung sech géif mat Promoteuren zesum-
mesetzen an dass mer iwwert déi Saache géife 
schwätzen. Dat hunn ech eigentlech fir ee 
wäertvolle Bäitrag an där ganzer Debatt hei ge-
halen. A genau dat huet d’Regierung hei ge-
maach.
Mä ech wëll hei nach eng Kéier soen, dass ech 
an och keen anere Minister bei der Regierung, 
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bei der Spuerkeess, pardon, intervenéiert hunn, 
fir dass d’Spuerkeess géif ee Prêt ginn.
Den Innenminister Halsdorf huet just spéider-
hin, wéini weess ech net, sech renseignéiert, ob 
et wierklech esou wier, dass déi Kreditkondi-
tiounen ze streng, ze nodeeleg fir den Här 
Rollinger  wieren. An do ass em gesot gi vun 
dem Spuerkeess-Generaldirekter, denken ech, 
dat wier een normale Kredit, deen an normale 
Konditioune gi gi wier. An déi Konditioune vun 
deem Kredit sinn och net geännert ginn.
Dofir mengen ech och, dass alles dat, wat ron-
derëm dee Prêt do gesot gëtt, mat ganz ville 
Fragezeichen an duerno Ausrufezeiche muss 
versi ginn.
Ech wëll, Här President - well ech jo hei och net 
däerf abuséieren, fannen ech, obschonn ech 
d’Verfassung op menger Säit hunn, mä et gëtt 
jo gesot, ech géif déi regelméisseg violéieren; 
dofir zitéieren ech dee fundamentalen Text net 
méi ganz gär -, zu de Konklusioune kommen.
Ech stelle fest, dass d’Oflehnung vum Projet 
Wickreng eent passéiert ass aus landesplane-
resche Grënn, dem Promoteur och esou matge-
deelt ginn ass, zu engem Moment, wou iwwert 
de Projet Léiweng nach keng Rieds war. Et ass 
also net drëm gaangen, de Projet Wickreng, 
wéi gesot gëtt, „futti ze maachen“, fir de Projet 
Léiweng méiglech ze maachen.
Mir hunn dem Promoteur Rollinger an engem 
Bréifwiessel mat deenen zwee Promoteure 
Rollinger  a Becca net gesot, d’Regierung géif 
eng juristesch belaaschtbar Garantie iwwerhue-
len, dass dee Projet Léiweng géif sech realiséie-
ren, mä mir hunn drop opmierksam gemaach, 
wéi aus deem Bréifwiessel ervirgeet, notam-
ment deem vun de Promoteuren u meng 
Adress, dass déi legal Prozedure musse respek-
téiert ginn. Si sinn d’ailleurs och respektéiert 
ginn, well den Innenminister net alles duerch-
gelooss huet, wat an deem Zesummenhang un 
Demandë gestallt ginn ass.
Ech récuséieren dat op d’Allerschäerfst, dass 
d’Regierung Wickreng eent doutgemaach hätt, 
wéi gesot gëtt, fir dem Här Becca säi Projet zu 
Léiweng méiglech ze maachen. Ech weess och 
net, firwat dass gesot gëtt, d’Regierung hätt 
Wickreng eent wëlle verhënneren, fir Becca-Léi-
weng méiglech ze maachen. Firwat hätt d’Re-
gierung dat eigentlech solle maachen? Firwat 
gëtt eenzelne Membere vun der Regierung an 
och dem Chef vun der Regierung eigentlech 
ënnerstallt,...

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Kann ech Iech dat...

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- ...e wier am Optrag vum Här 
Becca ënnerwee? Dat ass net mäi Fall!

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Här Statsminister, ech géif dat awer 
gär berichtegen.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Här Bausch, jo, jo.

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Ech mengen, ech hunn dat jo virdrun 
a mengen Ausféierunge gesot. Fir mech gëtt et 
awer do e plausibele Grond. Wann de Wirt-
schaftsminister... An iwwregens wëll ech Iech 
soen, Dir hutt gesot, déi Iddi oder de Projet 
Léiweng wär eréischt 2008,...

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Juli 2008, jo.

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- ...méi spéit op den Dësch, 2008 op 
den Dësch komm. Wéi gesot, den Här Krecké 
ass mat senger Iddi fir de Stadion mat Centre 
commercial awer scho Jore virdrun doruech-
ter...

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo.

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Jo, jo, jo. An den Här Krecké...

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Wat wëllt Der dann domat 
soen?

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Ech wëll Iech just domadder soen, a 
wann natierlech da Gespréicher lafen, wéi se 
oft vläicht lafen tëschent Promoteuren, an den 
Här Krecké mam Här Becca Kontakter huet, an 
den Här Becca seet, ech hunn do en Terrain an 
ech hunn och d’Investisseuren...
Et ass an d’Öffentlechkeet komm 2008, datt déi 
Iddi do wär, fir dat zu Léiweng ze maachen. Mä 
wou hu mir, wie seet eis dann, vu datt mer 
wëssen, datt schonn dräi Joer virdrun deen 
nämlechte Minister deen dote Projet an där 

Form wollt realiséieren, datt et net do Iddië gi 
sinn?
An et läit awer net esou wäit dovunner ewech, 
datt, wann ech weess, datt dat anert fënnef 
 Kilometer dovun ewech ass, an déi Investisseu-
ren, déi jo anscheinend do waren, fir zu Léi-
weng déi 70.000 Metercarré ze bauen, datt déi 
net schrecklech frou wären, fir fënnef Kilometer 
ewech e Projet schonn ze hunn. Well dee wär 
jo vill méi séier ëmgesat ginn. Dat ass jo de 
spréngende Punkt. Den Här Rollinger hat jo all 
seng Autorisatiounen an hätt mat grousser 
Wahrscheinlechkeet säi Projet relativ séier 
kënnen ëmsetzen. Donc hätt dee gehënnert an 
der Konkurrenz. Dat ass awer nu wierklech elo 
net...

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Dat ass...

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- ...fir ze maachen, dat wier elo total 
aus der Loft gegraff.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo, jo, neen, ech soen net, dass 
dat aus der Loft gegraff ass. Mä ech soen, et 
gräift een an d’Loft, an dat bleift an der Loft,...

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Och!

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- ...well een dat, wat een do seet, 
net ka beleeën.

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Dach.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ech ka verstoen, dass een op 
esou Gedanke kënnt, wann een deem anere 
schlecht Absichten ënnerstellt.

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Neen.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Et kann een alles...

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Dat huet emol näischt mat schlech-
ten Absichten ze dinn.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Et kann een alles verdächtegen 
an alles...

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Dat huet emol näischt mat schlech-
ten Absichten ze dinn.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ech wëll just soen, ech si vun 
deem Projet Léiweng fréiestens am Juni 2008 
gewuer ginn. An ech hu mech dem Landespla-
nungsminister, deen aus IVL-Grënn géint Wi-
ckreng eent war, ugeschloss an der Regierung 
géint den Här Krecké, dee jo fir Wickreng eent 
war, well ech ëmmer der Meenung war - Dir 
kënnt dat fir naiv halen oder net -, dass landes-
planungsméisseg Erörterungen iwwer allen 
anere stinn.
Wat awer net konnt dozou féieren, dass de 
Mëttelstandsminister Fernand Boden seng 
Autorisatioun hätt kënne refuséieren. Well deen 
hätt kënnen, hätt e se refuséiert, ugesicht ginn. 
Dofir,...

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Här Statsminister...

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- ...wéi mer géint Wickreng eent 
virgaange sinn...
(Interruptions)

w M. le Président.- Neen, ech bieden Iech, 
elo emol dem Statsminister nozelauschteren! 
Dir hutt jo herno nach Riedezäit, da kënnt Der 
Iech nach...

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Wéi mer géint Wickreng eent 
virgaange sinn, du war d’Absicht vun der Re-
gierung net, Wickreng eent ze verhënneren, 
well et ee Projet zu Léiweng ginn ass. A jidd-
wereen, dee seet, dat wier d’Absicht gewiescht, 
mécht eng Ënnerstellung, déi mat der Wou-
recht a mat dem kalendareschen an histore-
schen Oflaf vun deene ganze Prozeduren do 
näischt ze dinn huet.
Et gëtt behaapt, d’Regierung hätt d’Prozeduren 
net respektéiert. Ech hunn am Oktober ‘11 wéi 
och haut bewisen, dass selbstverständlech all 
Prozeduren ze respektéiere sinn. Dat ass itérati-
vement zum Ausdrock bruecht ginn.
An ech kommen nach zu engem anere Punkt, 
dee mech am meeschten, muss ech soen, ge-
heit. Hei gi schrecklech Wierder an d’Landschaft 
gestallt. Et gëtt vu Lige geschwat: Dat fält do-
hinner zréck, wou et higehéiert! Et gëtt vun Er-
pressung, et gëtt vu Chantage geschwat.
An ech muss Iech éierlech soen, elo sinn ech jo 
scho laang an der Lëtzebuerger Regierung, 30 
Joer geschwënn - hoffentlech denkt mat Aus-
nahm vu mir soss keen drun, dass dat am De-

zember 30 Joer gëtt: Nach ni, nach ni sinn hei 
am Haus oder ronderëm dëst Haus déi, wéi den 
Här Bausch se zu Recht qualifizéiert huet, er-
hieflech Virwërf un eng iergendeng geaartet 
Regierungsadress adresséiert ginn!
Dat heescht, wann ee seet, d’Membere vun der 
Regierung, oder d’Leit dozou bréngt, dat ze 
mengen, d’Membere vun der Regierung hätte 
sech Korruptiounsverbrieche schëlleg gemaach 
oder hätten eng Tentative de corruption ge-
maach, hätte Chantage gemaach oder Tenta-
tive de chantage gemaach, da sinn dat exzep-
tionell grave Virwërf! Exzeptionell grave Virwërf!
An a mengem Fall, wëll ech Iech soen, dass ech 
am héchste Mooss rosen doriwwer sinn, wann 
iergendeen heibannen op d’Iddi géif kommen, 
ech wier korrupt oder ech hätt probéiert een ze 
corrompéieren, ech hätt erpresst oder ech hätt 
dozou bäigedroen oder gedeckt, dass ee géif 
erpresst ginn.
Erpressung ass ee strofrechtlecht Vergehen! Dat 
ass net einfach eng politesch Lapalie, déi een 
einfach esou hei aus dem Raum kann diksen. 
An dofir soen ech Iech, ech hu jo, notamment 
nodeem ech de Kolleeg Helminger héieren hat, 
déi Hären Halsdorf a Krecké komme gelooss, an 
déi zwee hu mer gesot, dat wier net richteg.
Ech hunn och dat Toundokument gëschter 
Owend op RTL héieren. An ech hunn den Här 
Krecké de Moien nach eng Kéier gefrot, wéi dat 
da wier. An dee seet mer nach eng Kéier, esou 
wier et net gewiescht! Hien hätt dat ni gesot an 
en hätt den Här Rollinger och net erpresst.
An dofir wollt ech Iech soen - den Här Krecké 
ka sech jo heibannen net méi verteidegen -, 
den Här Krecké sicht den Här Rollinger un,  
well den Här Krecké seet, dass dat, wat sech 
aus deem Toundokument do als Konklusioun 
erginn hätt, net géif zoutreffen. Den Här Krecké 
huet mech och gebieden, Iech ze soen, dass 
hien als fréiere Wirtschaftsminister den Här 
Rollinger , dass en net ausschléisst, den Här 
Rollinger  unzesichen an dëser, enfin, dass en 
den Här Rollinger usicht.
Wann Dir awer der Meenung sidd als Kolleegen 
- si mer jo ëmmer nach, mir dénge jo hei deem-
selwechte Land finalement -, als liberal an als 
gréng Kolleegen, an der Regierung géif et Leit 
ginn, déi erpresse géifen, an der Regierung géif 
et Leit ginn, déi Chantage géife maachen, an 
der Regierung géif et Leit ginn, déi der Korrup-
tioun oder der Bäihëllef zur Korruptioun ver-
dächteg wieren, wann Der mengt, Dir hätt Be-
weiser an Zeien, fir dat ze maachen, da sai séiert  
de Parquet domat!
Dat hutt Der jo net ausgeschloss. Ech verstinn 
net, firwat dass Der dat eréischt muer de Moie 
maacht. Dat hätt Der jo scho kënnen, wann 
Der sot, Dir hätt dat dote scho wochelaang vir-
leien, zënter Woche maachen.
Ech wëll Iech just soen, wann Der et net 
maacht, wann Der de Parquet net saiséiert, da 
froen ech de Justizminister, dee muss dann do-
riwwer befannen, dass hien de Parquet sai-
séiert. De Justizminister ka jo keng Enquête 
vum Parquet empêchéieren, hie ka jo net ver-
hënneren, dass de Parquet een Dossier op-
mécht, mä e kann de Parquet awer froen, dass 
en een Dossier opmécht. An ech, wann Dir net 
muer de Moie saiséiert de Parquet, da sai-
séiert... Falls en domat d’accord ass; ech hunn 
em doranner näischt ze soen.

w Une voix.- Jo.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo, jo, dat ass esou! De Statsmi-
nister huet dem Justizminister net ze soen, 
wéini dass eng Affär vum Parquet muss opge-
maach ginn a wéini net. Et gëtt Regelen hei am 
Stat. Dir mengt, déi géifen net respektéiert 
ginn. Si gi respektéiert!
Et ass eng Décisioun vum Justizminister. An da 
muss deen décidéieren opgrond vun där De-
batt, falls sech am Laf vun der Debatt d’Mee-
nung soll halen, d’Regierungsmemberen hätten 
erpresst an d’Regierungsmembere wiere kor-
rupt. Wann d’Oppositioun, also déi, déi dat be-
haapten, keng Plainte beim Parquet maachen 
oder keng Dénonciatioun oder keng Meldung 
beim Parquet maachen, da mécht d’Regierung 
dat selwer, well mer wëllen hunn, dass déi Affär 
hei lückenlos opgekläert gëtt.
Mir mengen net, dass Ursaach do wär, fir dat 
opzeklären. Mä mir hätten awer gären, dass 
dat…, déi Virwërf, déi am Raum stinn, wéi den 
Här Bausch gesot huet, Virwërf, Korruptioun, 
Tentative de corruption, Chantage an Tentative 
de chantage, sot den Här Bausch, déi stinn nun 
eemol am Raum. Ech hu se net dragesat. Ane-
rer hu se dragesat. Déi, déi se dragesat hunn, 
solle se vum Parquet duerchliichte loossen. A 
wa se fannen, dass se sech gëiert hätte mat hire 
Verdachtsmomenter, da solle se dat le moment 
venu och hei soen.
Ech maachen et ofhängeg vum weidere Verlaf 
vun der Debatt, fir eng politesch Konklusioun 
aus all deem ze zéien. Mä sollt ech am Laf vun 

der Debatt den Androck kréien, dass Membere 
vun der liberaler Fraktioun, Membere vun der 
grénger Fraktioun, Membere vun anere Frak-
tioune voire dat ganzt Haus der Meenung ass, 
dass dëst Land vun engem korrupte Statsminis-
ter dirigéiert gëtt a vun engem Statsminister, 
deen decke géif, dass d’Ministere Privatleit er-
pressen, dann hätt ech gären, dass Der meng 
Demissioun frot.
Ech soen Iech Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Merci dem Här Statsmi-
nister. An elo ass als éischte Riedner den hono-
rabelen Här Marc Spautz ageschriwwen. Här 
Spautz, Dir hutt d’Wuert.

w M. Marc Spautz (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, mir befaassen eis haut 
mat der Interpellatioun - oder soll ee soen, mat 
engem Scoop politique - vun den Häre François 
Bausch a Claude Meisch iwwert d’Bauteprojete 
vu Wickreng a Léiweng. Mä si hunn d’Er klä-
run ge vum Statsminister elo grad héieren. Fir 
mäin Deel wëll ech am Numm vun der CSV op 
d’Virwërf un d’Regierung vum Här Bausch a 
vum Här Meisch agoen.
Ech muss soen, et ass net all Dag - Gott sei 
Dank! -, dass een erlieft, wéi d’Oppositioun, déi 
au départ gréisser Bedenken hat, wat de Projet 
Wickreng ugeet an elo indirekt dës Projeten op 
d’Käschte vum Projet Léiweng nees rehabili-
téiert,…

w Plusieurs voix.- Ooohhh!

w M. Marc Spautz (CSV).- …wéi dës Oppo-
sitioun probéiert, politescht Kapital aus dësem 
Projet ze schäffen.
(Brouhaha)
Den Här Etgen wollt sech nach androen, Här 
President.
(Brouhaha et hilarité)
Si ass sech derbäi och net ze schued, fir 
d’Regierung an domadder, quasi als Kollateral-
schued, déi ganz Politik öffentlech an Diskredit 
ze bréngen, an dat ouni handfest Elementer, 
ouni Beweiser, déi och dësen Numm verdéngt 
hätten.
Ech muss soen, et ass schonn au départ ko-
mesch, dass eng Partei een Avis juridique iw-
wert d’Positioun vun der Regierung zu ver-
schiddene Bauteprojeten an Optrag gëtt, fir ze 
kucken, ob d’Regierung sech net enger Strof-
dot schëlleg gemaach hätt.
(Interruption)
Dat ass absolut nei. Woubäi een hei net onbe-
déngt vun…

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Ass dat net d’Aufgab vun deem Parla-
ment hei?

w M. Marc Spautz (CSV).- …engem Avis ju-
ridique kann an dierf schwätzen.

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Mir sinn an Nordkorea!

w M. Marc Spautz (CSV).- Där sougenann-
ten „onofhängeger“ Juristin hiren Avis - fir den 
Här Bausch ze zitéieren -, Avis, dee mat grous-
sem medialem Tamtam viru Kuerzem presen-
téiert gouf…
(Interruption)
Neen, neen, Dir hutt gesot, „onofhängeger Ju-
ristin“. Do hunn ech Iech zitéiert.

w Une voix.- Mä natierlech!

w M. Marc Spautz (CSV).- Dat hutt Der ge-
sot.

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- War dat esou?
(Interruption)

w M. Marc Spautz (CSV).- Den Avis, dee mat 
groussem medialem Tamtam viru Kuerzem pre-
sentéiert gouf, dësen Avis ass iwwerhaapt kee 
juristeschen Avis am klassesche Sënn. Deen Avis 
beäntwert keng am Virfeld formuléiert juris-
tesch Fro.
Et geet ganz kloer aus deem Avis ervir, dass u 
sech den Optrag un d’Juristin doranner besta-
nen huet, ze kucken, unhand vu Bréiwer an 
notamment vun deem sougenannten ominéise 
geheimen, confidentiellë Bréif vum 2. Abrëll 
2009, ob d’Regierung sech enger Strofdot 
schël leg gemaach huet. Domadder sollt 
d’Siichtweis vun hirem Client, Client vun der 
Juristin, der DP, ënnermauert ginn.
Et fält engem direkt op, wann een deen Avis 
liest, dass déi eigentlech Aufgab vun der Juristin 
net wor, fir eventuell Elementer oder Beweissté-
cker ze analyséieren an duerno eng Konklu-
sioun doraus ze zéien, mä dass et drëms gaan-
gen ass, vu vireran, ouni Analys, ouni Examen, 
eng Konklusioun an d’Welt ze setzen, an dësem 
Fall e Verdacht.
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Ass dat déi nei juristesch Virgehensweis? Gläich 
am Ufank d’Richtung vum Rescht unzeginn, 
also éier een iwwerhaapt amstand ass, eng 
Konklusioun ze zéien?
Mir verdächtege vu vireran a mir kucken 
duerno , eppes Passendes ze fannen, fir dës Ver-
dächtegung ze justifiéieren, kann een do soen.
D’Juristin geheit op der zweeter Säit vun hirem 
Avis, wat bemierkenswäert ass, de betraffene 
Ministeren een Détournement de confiance vir 
a seet, an dat muss ee sech op der Zong zergoe 
loossen: „L’avis s’efforcera de démontrer que ce 
détournement de confiance à été généré.“
L’avis s’efforcera! Dat léisst perplex. Entweder 
sinn d’Elementer do oder et si keng do. Et kann 
een op alle Fall näischt erfannen, egal wéi vill 
ee sech beméit.
Dass een net mat Konklusiounen ofwaart, an-
deem ee se gläich am Ufank präisgëtt, ass u 
sech jo net weider schlëmm, wann ee se no-
dréiglech kann ënnermaueren. Dofir hätt ee 
misse kucken, ob d’Konditioune fir en Détour-
nement de confiance erfëllt wieren.
Ech stelle fest, dass sech den Avis net weider 
mat de Konditiounen, mat de verschiddenen 
Elementer, déi eng Infraktioun ausmaachen, 
auserneesetzt. Firwat och? Dat wier jo och just 
lästeg. Et ass méi einfach, just emol Behaaptun-
gen an d’Welt ze setzen, just emol Froen opze-
werfen an Hypotheesen opzestellen nom 
Motto: „Wat wier, wann?“
Ass dat esou erstaunlech? Am Fong net. Loosse 
mir eis näischt virmaachen! Affekote si per se...
(Interruption)
...weder neutral nach onofhängeg. Si musse jo 
schlussendlech derfir suergen, dass hire Client, 
dee se dofir bezilt, viru Geriicht recht kritt oder 
zumindest dat Strofmooss reduzéiert kritt, wa 
se eng Strofdot gemaach hunn. Dat ass jo 
d’Aufgab an d’Charge vun engem Affekot.
D’Juristin verfiert genee duerno, wat hir vun 
 hirem oder hiren Optraggeber verlaangt ginn 
ass. A si mécht genau dat, wat déi gären hät-
ten.
Och op der Pressekonferenz vu leschten Don-
neschdeg schéngt et méi wéi ëm Ouï-diren, ëm 
Héieresoen, ëm Behaaptunge gaangen ze si wéi 
ëm Tatsaachen, an nach haut am Plenum 
goung et net vill ëm konkret, stéchfest Elemen-
ter.
Leschten Donneschdeg si schwéier Virwërf 
géint d’Regierung gemaach ginn. Wierder wéi 
Chantage, Tentative de chantage, Korruptioun, 
Tentative de corruption si gefall. An dat si keng 
Kavaléiersdelikter. An dat ass wäit méi wéi 
schwéier Dysfonctionnementer, vun deenen 
den Här Meisch de leschten Donneschdeg ge-
schwat huet.
Dat, wat der Regierung virgeworf gëtt, si Strof-
doten.
Ech ginn dovunner aus, dass, wann een esou 
eemoleg Virwërf mécht, ee sech dann och op 
konkret Fakten, déi noweisbar sinn, stëtzt.
Ech stellen awer fest, dass d’Virwërf op d’Aussoe 
baséieren, déi déi concernéiert Parteien enger 
ganzer Rei vu Leit am Land erzielt hätten. Dës 
Virwërf géifen dann och vun Zeie bestätegt 
ginn, déi bereet wieren, ënner Eed auszesoen. 
Ee vun dësen Zeien huet scho via Press bestä-
tegt, d’Virwërf iwwerhaapt net kënnen direkt 
matkritt ze hunn.
Wësst Dir, et ass wéi wann ech elo engem géif 
eppes heibannen ënner véier Aen zielen an da 
behaapten, eng drëtt Persoun, déi net präsent 
war, kéint dat bezeien. Dat ass dat, wéi op déi 
Aart a Weis Der verfuer sidd.
Dat doten erënnert mech éischter u mëttelal-
terlech Prozeduren.
Ech muss och zouginn, dass dat Ganzt mech 
un e bekannt Lidd vum Reinhard Mey erënnert, 
e Lidd mam Titel „Was so alles in der Zeitung 
steht“, wat déi Aart a Weis, wéi hei mat deene 
Virwërf un d’Säite vun der Regierung gemaach 
ginn ass.
(Interruptions diverses)

w M. Fernand Etgen (DP).- Et gëtt jo och 
„Über den Wolken“ vum Reinhard Mey!
(Interruption)

w M. Marc Spautz (CSV).- Den Här Etgen an 
den Här Gibéryen, Här President, wëlle sech 
och nach aschreiwen!
(Hilarité)

w M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech si schonn 
ageschriwwen. Leet Äre Kapp a Rou! Ech si 
schonn ageschriwwen.

w M. Marc Spautz (CSV).- Dann ass et gutt!

w M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, jo, ech si 
schonn ageschriwwen.
(Interruptions)

Ech mengen, Här Spautz, Dir hutt déi Ried do 
selwer geschriwwen.
(Hilarité)

w Une voix.- Majo sécher!

w M. Marc Spautz (CSV).- D’Virwërf ba-
séieren  och op Dokumenter, déi, an ech zitéie-
ren den Här Meisch, jiddwereen anzwousch 
huet. Majo, wien ass dee jiddwereen? A wou 
sollen dann elo déi Dokumenter sinn? An-
zwousch ass e bësse vag.
Ech kommen einfach net zou mer, wann ech 
d’Aussoe vun den Häre Bausch a Meisch vum 
leschten Donneschdeg nolauschteren, mat wat 
fir enger Liichtfankegkeet déi zwee Häre Virwërf 
an d’Welt setzen, mam Argument, ‚iergendeen 
huet iergendeppes iergendwou héieren, gesinn 
oder matkritt’.
(Interruption)
Ma dach, ech kommen nach drop, Här Bausch. 
Ech kommen nach drop. Keng Angscht.
Do kann een zum Beispill héieren, an ech zitéie-
ren den Här Meisch: „A wann et Dokumenter 
gëtt, wann et Piècë gëtt, déi jo iergendwou 
dann och existéieren; wa Leit sech un eppes 
kënne rappeléieren, wat deen ee gesot huet a 
wat deen anere gesot huet, u grave Virwërf, déi 
jo do gemaach gi sinn, ech mengen, da muss 
een déi Leit eng Kéier ruffen an et muss ee se 
aussoe loossen.“
Dat sinn d’Wierder vum Här Meisch. Dës Ausso 
brauch ech also net weider ze kommentéieren. 
Si seet alles iwwert den irresponsabelen Ama-
teurismus, wéi en do virgaang ass. Et kéint een 
nach driwwer laachen, wann et sech net ëm 
schwéierwiegend Virwërf géif handelen, déi 
engem , egal ob dat Regierungsmembere sinn 
oder soss Bierger, gemaach ginn.
Här President, deen neiste Scoop, dee wahr-
scheinlech iwwerhaapt keen ass, sinn d’Toun-
bänner gëschter, déi RTL anonym zougespillt 
goufen. Gëschter am Toun um hallwer siwen 
am Radio a gëschter um hallwer aacht am Toun 
op „RTL Heielei“ - dat kënnt Der alleguerte sel-
wer nokucken - waren zwou verschidden Aus-
soen. An deem engen ass nämlech geschnidde 
ginn an an deem aneren net. Dat kann een no-
préiwen, wann een eng Kéier um 18:30 Auer 
d’Noriichte lauschtert an duerno eng Kéier um 
19:30 Auer de Fernseh kuckt. Do muss ee sech 
och d’Fro stellen, wat dann d’Valeur ass vun 
esou engem Band.
An da muss ee sech och d’Fro stellen, dat ass jo 
d’Stëmm vum Här Rollinger, déi een dorop 
héiert ! Dat ass, dass den Här Rollinger dat ge-
zielt huet! An da komme mer erëm op dat 
zréck,…
(Interruption)
…fir wann och zwee Leit eppes zielen an da 
soe se, en Drëtten hätt dat matkritt.
An dat ass dat, Dir Dammen an Dir Hären. 
Wann den Här Rollinger dat gesot huet, firwat 
ass den Här Rollinger net bei de Procureur 
gaangen? Firwat huet den Här Rollinger net 
dem Procureur gesot: „Dat do ass esou.“?
A wat mech e bëssen iwwerrascht huet, dat 
muss ech awer soen,…

w Une voix.- Stellt Iech emol d’Fro!

w M. Marc Spautz (CSV).- …dass heiban-
nen… Ech weess elo net méi, fir elo net dee 
Falschen ze beschëllegen, ob et den Här Bausch 
war oder den Här Meisch. Dir hat déi Saachen 
do schonn en Donneschdeg gewosst. Da muss 
ee sech jo d’Fro stellen, wann dat Band schonn 
en Donneschdeg do war an et ass gëschter 
ano nym bei RTL ukomm,…

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Wou war dat Band ukomm?

w M. Marc Spautz (CSV).- …da muss ee 
sech awer och do d’Fro stellen…

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Wou war dat Band en Donneschdeg?

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Wou war dat Band en Donneschdeg?

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Wou war dat Band en Donneschdeg? Ech géif 
dat do gär wëssen.

w M. Marc Spautz (CSV).- Neen, neen.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Wou war dat Band en Donneschdeg?

w M. Marc Spautz (CSV).- Et war jo virdrun. 
Da kann ee jo awer d’Band hei nolauschteren.

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Jo. Ech hu gesot… Majo natierlech!

w M. Marc Spautz (CSV).- Ech weess elo net, 
ob et den Här Bausch war oder den Här Meisch. 
Ech wëll elo net…

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Här Spautz, ech hu gesot…

w M. Marc Spautz (CSV).- Jo?

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Ech hunn natierlech net mam Här 
Rollinger geschwat. Ech hu gesot, den Här 
Rollinger  huet dat am ganze Land bal jiddwe-
rengem gezielt, deen et wollt héieren.

w M. Marc Spautz (CSV).- Ah neen. Dir hutt 
gesot, d’Band.

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Gelift? Neen! Neen, neen.
(Interruption)

w M. Marc Spautz (CSV).- Pardon, Här 
Bausch. Dann hunn ech dat falsch verstanen. 
Ech hat virdrun an Ären Ausféierunge versta-
nen, Dir hätt gesot, an Dir hätt dat schonn en 
Donneschdeg gewosst.

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Neen!

w M. Marc Spautz (CSV).- Pardon.

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Wa mir dat Band de leschten Don-
nesch deg gehat hätten, Här Spautz, dann hätte 
mer dat jo och virgespillt.

w M. Marc Spautz (CSV).- Et ass alles an der 
Rei, Här Bausch.
Wat ass dat iwwerhaapt fir eng Aart a Weis, peu 
à peu eng Pièce no där anerer ze liwweren, 
grad wéi wann et engem politesch an de Krom 
passt? Ech gi jo dovunner aus, dass et en Deel 
vun deene Piècen ass, déi den Här Bausch an 
den Här Meisch de leschten Dënschdeg uge-
kënnegt hunn. Wann een aner Leit accuséiert, 
sämtlech rechtstaatlech Grondsätz mat Féiss ze 
trëppelen, da mécht ee keen öffentleche Schau-
prozess, andeem ee Leit verdächtegt, Strofdote 
gemaach ze hunn, déi op Héieresoe berouen, 
an op Zeien, déi wahrscheinlech iwwerhaapt 
keng Zeie sinn.
A wann ee wéi den Här Bausch an den Här 
Meisch nëmmen drop aus ass, fir Wourecht, 
Transparenz a Rechtsstaatlechkeet ze suergen, 
da muss ee sech och selwer un d’Regele vum 
Rechtsstat halen. An déi Regele sinn zimlech 
däitlech.
Den Artikel 23 Paragraph 2 vum Code d’ins-
truction criminelle gesäit vir - ech zitéieren -: 
«Toute autorité constituée, tout officier public 
ou fonctionnaire, ainsi que tout salarié ou agent 
chargés d’une mission de service public, qu’il 
soit engagé ou mandaté en vertu de dis-
positions de droit public ou de droit privé, qui, 
dans l’exercice de ses fonctions, acquiert la 
connaissance de faits susceptibles de constituer 
un crime ou un délit, est tenu d’en donner avis 
sans délai…» - sans délai! - «…au procureur 
d’État et de transmettre à ce magistrat tous les 
renseignements, procès-verbaux et actes qui y 
sont relatifs, et cela nonobstant toute règle de 
confidentialité ou de secret professionnel lui 
étant applicable le cas échéant.»
Eng Lëtzebuerger Jurisprudenz vum Joer 1910, 
dem 30. Juli 1910, definéiert d’Membere vun 
engem Gemengerot als «corps constitués». Dës 
Definitioun kann een och op aner gewielte 
 Volleksvertrieder wéi d’Deputéierten ausdeh-
nen.
Erlaabt mir hei aus enger Äntwert vum Garde 
des Sceaux aus eisem Nopeschland Frankräich 
ze zitéieren, déi den 1. Oktober 2009 wuel 
drop higewisen huet, dass d’Notioun vun der 
«autorité constituée» net duerch de franséische 
grad wéi iwwregens och net duerch de Lëtze-
buerger Droit pénal definéiert ass, mä si weist 
awer drop hin, dass et sech nom Dictionnaire 
Littré heibäi ëm d’«pouvoirs et fonctionnaires 
établis par une constitution pour gouverner» 
handelt. Also, esou d’Garde des Sceaux weider, 
misst ee considéréieren, dass den Term «auto-
rité constituée» d’Représentantë vum Pouvoir 
législatif, exécutif a judiciaire géif beinhalten.
Wann déi Häre Meisch a Bausch där Meenung 
wieren, dass se net op Basis vun dësem Artikel 
d’Flicht gehat hätten, dem Procureur sämtlech 
Renseignementer a Piècen, déi se angeblech 
hunn, ze iwwerginn, da muss ee sech drun 
erënneren, dass d’Chamber nach net virun allze 
laanger Zäit d’Gesetz vum 19. Juli 2011 iwwert 
d’Entraves à la justice gestëmmt huet, woubäi 
ech awer wëll betounen, wou d’DP an déi 
gréng sech enthalen hunn.

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Wëllt Der elo ënnerstellen, datt mir 
Entraves à la justice maachen, oder wéi?

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Et ass formidabel!

w M. Marc Spautz (CSV).- An dëst Gesetz…

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Et ass eemoleg, dat do!

w M. Marc Spautz (CSV).- An dëst Gesetz…

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Eemooleg!

w M. Marc Spautz (CSV).- Här Meisch, Dir 
kommt jo nach eng Kéier un den Tour. Loosst 
mech elo schwätzen!

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Ech freeë mech drop!
(Interruptions diverses)

w M. le Président.- Ech géif Iech bieden, elo 
dem Här Spautz nozelauschteren!

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Et ass eemoleg, wat Der hei maacht!

w M. Marc Spautz (CSV).- …eis gutt Manéie-
ren.

w Une voix.- Bravo CSV! Bravo!

w M. Marc Spautz (CSV).- An dëst Gesetz 
 féiert en neien Artikel 140 an eisem Code pénal 
an, dee seet, op all Bierger an dësem Land ap-
plizéiert, also och op Iech - ech zitéieren -: «Le 
fait, pour quiconque ayant connaissance d’un 
crime dont il est encore possible de prévenir ou 
de limiter les effets, ou dont les auteurs sont 
susceptibles de commettre de nouveaux crimes 
qui pourraient être empêchés, de ne pas en in-
former les autorités judiciaires ou administra-
tives est puni d’une peine d’emprisonnement 
de un à trois ans et d’une amende de 251 à 
45.000 euros.»
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Kor ruptioun ass e Crime. Vu dass d’Strofdot 
fir déi Häre Bausch a Meisch esou kloer eta-
bléiert  ass, firwat hu se dann net der Justice dës 
Strofdot matgedeelt? Firwat waarde se dann 
nach bis muer domadder? Firwat si se léiwer 
virun  d’Press gaangen, amplaz där vun hinne 
gefuerdert Wourecht en Déngscht ze leeschten, 
an dat zemools, wou d’DP virdru scho gefuer-
dert huet, dass d’Justice sech muss mat dësem 
Dossier befaassen?
Wann d’DP an déi gréng Beweiser hunn, dann 
hu se sech an enger selbstherrlecher Inszeenéie-
rung iwwert d’Rechtsgebung ewechgesat a 
sech weder un de Code pénal nach un de Code 
d’instruction criminelle gehalen, well se de Pro-
cureur net saiséiert hu respektiv léiwer eng 
Show gemaach hunn, wéi der Justiz déi Piècen 
ze ginn, déi se hunn.

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Dat ass Show, fir ofzelenken. Besser 
geet et net.

w M. Marc Spautz (CSV).- Domadder hu se 
op jidde Fall der Justiz et net erlaabt, op 
d’Basis…
(Interruption)
…vum Dossier, wann en dann iwwerhaapt exis-
téiert, iwwert d’Opportunitéit vu Poursuiten ze 
décidéieren. Dat wier en extrem gravë Feeler fir 
Vertrieder vun der Legislativ.
Dernieft froen ech mech nach ëmmer, firwat 
den Här Rollinger sech iwwerall bei all Mënsch 
mellt, mä bis elo nach net de Wee bei den Här 
Biever fonnt huet.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, jo 
den Artikel 64 vun der Constitutioun gesäit vir, 
dass d’Chamber eng Kontrollfunktioun, en 
Droit d’enquête huet. Dat ass eng extrem wich-
teg Prärogativ. Ech sinn dee Leschten, deen dës 
fir eis Demokratie elementar Prärogativ géif a 
Fro stellen, am Géigendeel. Ech sinn awer der-
géint, dass dëse Pouvoir an domadder dëst 
héicht  Haus mëssbraucht gëtt, fir ënnert dem 
Deckmantel vun der Wourecht, der Transpa-
renz, dem Rechtsstat reng parteipolitesch Spill-
ercher ze dreiwen.
Am Artikel 181 vum Reglement vun der Cham-
ber steet: «L’instruction menée par la commis-
sion d’enquête ne saurait porter sur des faits 
ayant donné lieu à des poursuites judiciaires et 
aussi longtemps que ces poursuites sont en 
cours. Si une commission a déjà été créée, sa 
mission prend fin dès l’ouverture d’une infor-
mation judiciaire. En cas de poursuites judici-
aires sur des faits qui font l’objet d’une enquête 
parlementaire, le Procureur d’État territoriale-
ment compétent est tenu d’en informer la 
Chambre des Députés. La commission peut 
poursuivre ses travaux d’instruction pour des 
faits non directement visés par l’instruction ju-
diciaire.»
Weider heescht et am Artikel 189 vum Regle-
ment: «Les procès-verbaux constatant des in-
dices ou des indices d’infraction seront transmis 
au Procureur d’État territorialement compétent 
pour y être donné telle suite que de droit.»
Déi Häre Bausch a Meisch schwätze kloer vu 
Strofdoten. Ech froen dann: Firwat brauche mir 
eng Enquêtëkommissioun? Dës Fro ass ëmsou 
méi berechtegt, wann ee se aus der Logik vun 
den Häre Meisch a Bausch, déi d’Asetze vun 
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esou enger Kommissioun froen, kuckt. Woubäi 
ee sech also muss froen, wat se gären hätten, 
déi Häre Meisch a Bausch, ob et elo drëm geet, 
fir heibanne Polemik ze maachen, oder ob et 
drëm geet, fir d’Geriicht seng Aarbecht maa-
chen ze loossen, esou wéi et sech gehéiert.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Dat ass, wann Der net nolauschtert. Da wéisst 
Der et.

w M. Marc Spautz (CSV).- Fir si si mir kloer 
an engem penale Kontext, an ech gesinn net, 
wéi se wëllen dee penale Kontext vum Rescht 
trennen. Mä wann dat esou kloer ass, da mécht 
et kee Sënn, ze froen, dass eng Enquêtëkom-
missioun sollt geschafe ginn, well si misst jo di-
rekt no deenen Artikelen, déi ech elo grad zitéi-
ert hunn, opgeléist ginn an alles un de Procu-
reur weiderginn.
(Interruption)
Wann een dësem Dossier schnell wëllt en Enn 
setzen, fir sech erëm nees ëm déi wichteg Pro-
blemer vun eisem Land ze këmmeren, wéi  
déi Här Bausch a Meisch dat gären no bausse 
soen, a wat ech och kann ënnerstëtzen, dass et 
wichteg Problemer am Land gëtt, dann ass  
dat dote sécher déi beschten Aart a Weis, fir 
dat Ganzt aus purem politesche Calcul mat 
 enger Enquêtëkommissioun wëllen an d’Längt 
ze zéien .
Et kann net sinn, dass d’Legislativ iwwert de 
Wee vun enger Enquêtëkommissioun sech der 
funktioneller, kompetenter a responsabeler Jus-
tiz géif substituéieren. Hei geet et eenzeg an 
eleng drëms, d’Réckgrat vun onser Demokratie 
ze stäerken, nämlech déi funktionell Trennung 
an de Kompetenze vun eisen Institutiounen: 
d’Legislativ, d’Exekutiv an d’Justiz. An et geet 
mir ëm soss guer a glat näischt.
An zu gudder Lescht muss ech och soen, an 
ech verstinn och net: Den Artikel 68 (1) vun der 
Constitutioun gëtt och net all Deputéierten all 
Narrenfräiheet.
Ech soen Iech Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Merci dem Här Spautz. 
Als nächste Riedner ass den Här Ben Fayot age-
droen. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

w M. Ben Fayot (LSAP).- Här President, mir 
hunn de Mëtteg eng Interpellatioun, an där Ac-
cusatioune géint d’Lëtzebuerger Regierung er-
huewe gi sinn, déi ech mat där Gravitéit an 
dëser Chamber a menger Carrière nach net ge-
héiert hunn. Déi Accusatiounen, déi gi jo vun…

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- E soll sech emol un d’Affär Benny Berg 
erënneren.

w Une voix.- Jo, an un d’Lahure.

w M. Ben Fayot (LSAP).- …Tentative de cor-
ruption, Corruption, Tentative de chantage, 
Menace, Abus de pouvoir, Intervention au 
profit  vun engem Promoteur géint en anere 
Promoteur.
All déi Accusatioune sinn haut gemaach ginn, 
sinn och schonn de leschten Donneschdeg op 
enger Pressekonferenz gemaach ginn. Och eng 
Method, déi ech däerf als Deputéierten a Fro 
stellen, well an där Pressekonferenz ginn Accu-
satioune lancéiert. Déi hänken dann am Raum, 
déi stinn am Raum, an dann duerno, mëtt-
wochs duerno kënnt d’Chamber zesummen a 
kann da kontrovers iwwert déi Accusatiounen 
diskutéieren. Ech fannen dat keng kolleegial 
Method, wann Deputéierten dat vis-à-vis vun 
hire Kolleegen an der Chamber maachen.
Här President, natierlech kommen déi Accusa-
tiounen net vun iergendwiem. Et sinn zwee 
Fraktiounschefe vun den Haaptoppositiouns-
parteien. Et sinn also keng Hinterbänkler, déi 
probéieren, hir Carrière opzemotzen. Et sinn 
also Politiker vu Format, vum politeschen Esta-
blishment zu Lëtzebuerg.
Also muss een déi Accusatiounen, déi se 
bruecht hunn, och seriö huelen, well, an do 
ginn ech jiddwerengem recht, deen dozou ge-
schwat huet, et geet hei ëm d’Kredibilitéit vun 
der Lëtzebuerger Politik. Et geet ëm d’Kredibili-
téit net nëmme vun der Regierung oder vun 
der Majoritéit, et geet och ëm d’Kredibilitéit 
vun der Lëtzebuerger Politik. Well wa sech sollt 
weisen, dass déi Accusatiounen aus der Loft ge-
graff sinn, wa sech sollt weisen, dass se net ze 
beweise sinn, dann ass et grave fir d’Lëtzebuer-
ger Politik, dass esou eppes iwwerhaapt statt-
fanne kann.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Ëmgedréit awer gradesou, Här Fayot.

w Une voix.- Très bien!

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Ëmgedréit awer och, wann et sech erausstellt, 
datt et esou ass.

w M. Ben Fayot (LSAP).- Jo, Här Meisch. Ech 
kommen dorobber. Well wa mer jo d’Geriicht 
befaassen, da kréie mer jo héchstwahrschein-
lech endlech déi Beweiser, déi mer brauchen, 
fir déi Accusatiounen ze beleeën.
Ech wëll elo soen, dass jo, wat déi Accusatiou-
nen ugeet, de Premierminister hei dorobber 
geäntwert huet, net nëmmen haut, mä och 
schonn de 5. Oktober (veuillez ajouter: 2011) 
an enger grousser Sitzung, déi mer hei an der 
Chamber haten, déi ech d’Éier hat ze presidéie-
ren, vun dräi Kommissiounen, déi och op der 
Televisioun iwwerdroe ginn ass, öffentlech fir 
jiddwereen. Mir haten den 13. Oktober (veuil-
lez ajouter: 2011) eng Debatt, an et sinn an der 
Zwëschenzäit vill parlamentaresch Froe gestallt 
ginn. Et si vill Äntwerte vun der Regierung 
komm. Et war e ganze Katalog vu Froen, op déi 
geäntwert ginn ass.
De Premierminister huet also haut och geänt-
wert, menger Usiicht no iwwerzeegend, fir de 
Werdegang vun deem Ganze vu Wickreng 
iwwer Léiweng duerzestellen, an och déi Logik 
vun der Regierung, wéi et dozou komm ass. 
Dat kann ech selwer och bezeien, well ech 
2007 nach Fraktiounspresident war an och do 
eng Partie vun deenen Diskussiounen zwëschen 
de Ministere matgemaach hunn, fir eben dee 
Wee ze fannen, fir Wickreng aus Ursaache vun 
Aménagement du Territoire ze verhënneren an 
dann och déi zwee Projete Wickreng eent a 
Léiweng ze verknäppen. An ech mengen, déi 
Duerstellunge vum Premierminister hei haut 
ware fir mech absolut kredibel.
Ech wëll och soen, dass de Jeannot Krecké, dee 
jo net méi bei ons hei ass, och freides op der 
Televisioun geäntwert huet, an ech mengen, 
och op eng ganz kredibel Manéier. Ech wëll 
soen, de mënschlechen Aspekt däerf een hei 
bei dëser Saach net vergiessen. Ech hunn de 
Jeannot Krecké de Moie gesinn, an ech muss 
soen, de Jeannot Krecké, dee fillt sech ganz déif 
a senger Reputatioun getraff. A well e jo net 
méi hei ass an dëser Chamber, wëll ech dat hei 
ganz kloer soen. Ech mengen, de Jeannot 
Krecké huet an deenen aacht Joer, wou e Wirt-
schaftsminister an der Lëtzebuerger Regierung 
war, fir d’Lëtzebuerger Wirtschaft enorm vill 
gemaach.
En hat ëmmer eng anstänneg a konstruktiv 
Rela tioun mat der Lëtzebuerger Ekonomie a 
mat den Entreprisen an en huet alles gemaach, 
fir dass déi Entreprisë solle bléien. A fir dem 
Jeannot Krecké elo ze ënnerstellen, hien hätt 
wëllen eng wichteg Lëtzebuerger Entreprise 
futti maachen, Aarbechtsplazen a Fro stellen, 
dat fannen ech wierklech e staarkt Stéck, be-
sonnesch well et net bewisen ass.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
De Chef d’entreprise seet dat.

w M. Ben Fayot (LSAP).- An dofir muss ech 
soen: Ech verdamen déi Method…

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
De Chef d’entreprise seet et.

w M. Ben Fayot (LSAP).- ...vun der Opposi-
tioun, fir de fréiere Wirtschaftsminister,...

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.-  
E wëllt eis monddout maachen. Ech hu ver-
stanen.

w Une voix.- Ooohhh!

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Ech hu verstanen.

w M. Ben Fayot (LSAP).- …fir deen ze accu-
séieren.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Ech hu verstanen.

w Une voix.- Très bien!

w M. Ben Fayot (LSAP).- Här President, déi 
Accusatiounen, déi gi jo zréck op eng laang 
Period , déi fënnef lescht Joer, 2007, 2009, 
2012. An ech muss soen, ech froe mech, wann 
2009 dee Promoteur, dee Wickreng eent sollt 
bauen, d’Impressioun hat, e géif duerch d’Re-
gierung geschiedegt ginn, firwat dass en dee-
mools net probéiert huet, iwwert d’Geriichter 
Schuedensersaz vun der Regierung ze kréien. 
Dat ass eng Fro, déi ech op jidde Fall nach hei 
an deem ganzen Dossier net beäntwert kréien.
Ech hunn, wéi ech de Mëtteg déi Diskussioun 
opmierksam gelauschtert hunn, bei deenen 
eenzelne Riedner, besonnesch beim Här Bausch 
a beim Här Mausch, beim Här Meisch, par-
don,…
(Interruption)
…mer e puer Froe gestallt. Den Här Bausch 
huet am Fong geholl gesot - dat ass de Fong 
vu sengem Räsonnement -: Wickreng eent wier 
verhënnert ginn, fir dass Léiweng kéint gebaut 
ginn. Dat heescht, de Wirtschaftsminister hätt 

Léiweng, de Stadion mat deem Centre com-
mercial, an d’Gespréich bruecht, fir dass Wi-
ckreng net sollt gebaut ginn.

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Neen, neen, neen. Dat do…

w M. Ben Fayot (LSAP).- Dat ass natierlech 
eng Ënnerstellung. Dat ass eng…
(Interruption)
Esou hunn ech, Här Bausch...

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Ech kommen nach eng Kéier zréck 
dodrobber, Här Fayot.

w M. Ben Fayot (LSAP).- Esou hunn ech, Här 
Bausch...

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Dat do wär vill ze fein. Dat do wär 
vill ze fein.

w M. Ben Fayot (LSAP).- Esou hunn ech, Här 
Bausch, Är Liesaart interpretéiert. Dat heescht, 
Dir hutt ënnerstallt...

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Neen, ech hunn dat net ënnerstallt.

w M. Ben Fayot (LSAP).- Dir hutt net expres-
sément accuséiert, mä Dir hutt ënnerstallt, dass 
dat de Wee wär, wéi eben dat Léiweng zustane 
kéim.

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Jo, ech hunn dat ënnerstallt, mä et 
war net grad esou, wéi Dir et… D’Konklusioun 
war aneschters. Ech kommen awer herno do-
rop zréck.

w M. Ben Fayot (LSAP).- Bon, ech wëll 
iwwregens nach eppes soen zu deem Stadion. 
Dee gëtt elo vum Här Bausch duergestallt, wéi 
wann dat e secondairë Punkt wär.

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Dat ass et och.

w M. Ben Fayot (LSAP).- Ech wëll trotzdeem 
soen, dass den deemolege Sportsminister, de 
Jeannot Krecké, jo eng Demande hat, och vun 
der Gesellschaft vun der Footballsfederatioun 
vun enger Partie Leit, fir en neie moderne Sta-
dion zu Lëtzebuerg ze bauen. An et ass net 
esou, dass de Jeannot Krecké elo absichtlech op 
Léiweng komm wär.
Dir kënnt Iech erënneren, wéi mer de 5. Okto-
ber hei 2010 (veuillez lire: 2011) an dëser 
Sitzung waren, huet de Jeannot Krecké ganz 
genee erkläert, wéi dat gaangen ass, wéi vill 
Siten  dass e gekuckt huet, examinéiert huet a 
wéi en da schlussendlech op dat Léiweng 
komm ass, wat den eenzege Site war, deen 
eben och duerch...

w M. le Président.- Här Fayot, erlaabt Der, 
datt den Här Bausch Iech eng Fro stellt?

w M. Ben Fayot (LSAP).- An och, dass ech 
emol de Saz net fäerdeg maachen.

w M. le Président.- Jo, ech géif Iech och bie-
den, Dir Hären! Dir hutt herno nach genuch 
Zäit, fir op alles ze äntwerten.

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Här President, ech hunn…

w M. le Président.- Loosst awer vläicht elo 
emol eng Kéier d’Riedner och...

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Ech si mat Iech d’accord. Ech hu kee 
Problem. Wann den Här Fayot net wëllt, datt 
ech em eng Fro stellen, da stellen ech em 
keng.

w M. Ben Fayot (LSAP).- Neen, ech hunn...

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Ech hu gemengt, wéi an enger gud-
der parlamentarescher Demokratie vun 
Échan ge, datt een och zouléisst, datt ee Froe 
gestallt kritt. Ech hunn dat och virdru ge-
maach.

w M. Ben Fayot (LSAP).- Här Bausch…

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Wann den Här Fayot dat net wëllt, 
stellen ech em keng.

w M. Ben Fayot (LSAP).- Här Bausch, ech hu 
just gefrot, dass ech mäi Saz däerf fäerdeg 
maachen. Voilà. A mäi Saz, dee war nach an 
der Halschecht, well ech gesot hunn, de Jean-
not Krecké ass am Choix vu sengen Terrainen 
op Léiweng komm, well dat deen Terrain war, 
deen och verkéiersméisseg - Eisebunn, Stroos-
sen, Autobunn - dee beschte wär, deen eben 
do zu Lëtzebuerg zur Verfügung steet. Sachant, 
dass et zu Lëtzebuerg net honnert Plaze gëtt, 
wou een esou en Terrain kéint maachen.
Här Bausch?

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Här Fayot, kënnt Der mer dann 
erklären, firwat datt den Här Krecké als Sports-
minister an deemools Wirtschaftsminister mor-
dikus wollt e Stadion mat Centre commercial 

maachen? Well dat war jo de Problem, firwat 
datt op deenen eenzelne Plazen, anere Siten 
näischt méiglech war, well déi natierlech net 
grouss genuch ware fir déi Envergure, déi do 
sollt gebaut ginn. Firwat huet e sech versteift, 
fir dat ze maachen, wann e jo awer weess, datt 
et eng ganz Rei aner Méiglechkeete gi wär, 
wann et just ëm de Stadion gaang wär, fir deen 
ze bauen?

w M. Ben Fayot (LSAP).- Also, Här Bausch, 
ech si kee Spezialist vu Stadionen. Mä ech ka 
mech erënneren, an där Diskussioun ass gesot 
ginn: Dobaussen am Ausland gi Sportsstätten, 
Stadië gi verbonne mat Centres commerciaux, 
an dat erlaabt...
(Interruption)
Ma, da loosst mech dach emol de Saz fäerdeg 
maachen! Mir sinn dach net hei an...

w M. le Président.- Ech géif Iech elo wierk-
lech bieden awer, e bëssen de Kolleegen noze-
lauschteren! Dir hutt, wéi gesot, herno nach 
laang genuch Zäit. Ech mengen, et ass Iech 
och nogelauschtert ginn, wéi Der d’Interpella-
tioun hei virbruecht hutt. Loosst och déi aner 
Kolleegen äntwerten!

w M. Ben Fayot (LSAP).- Dir hutt mer eng 
Fro gestallt, Här Bausch. Ech probéieren, Iech 
drop ze äntwerte mat deem, wat ech weess. An 
d’Äntwert ass, dass den Här Krecké gesot huet, 
fir e moderne Fussballstadion ze kréie mat 
enger kommerzieller Aktivitéit, kënne mer, 
musse mer dat op eng gewësse Gréisst maa-
chen, fir dass déi Aktivitéit de Stadion an d’Ges-
tioun vun deem Stadion finanzéiert, well mer jo 
wësse vun der Stad Lëtzebuerg - mä dat ass jo 
elo nach net esou ganz kloer, well dat schéngt 
jo op engem anere Wee ze sinn -, well d’Stad 
Lëtzebuerg jo dee Stadion, dee se huet, net 
méi esou wëllt halen.
Ech hunn dat jo och bei der Debatt schonn...

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Dat ass jo guer net wichteg.

w M. Ben Fayot (LSAP).- …ech hunn dat jo 
deemools gesot, wann dat zu Léiweng näischt 
gëtt, da musse mer ons iwwerleeën, ob mer 
net dee Stadion an der Stad, ob mer net op 
deen zréckkommen an dee moderniséieren. Da 
geet et och domat.
An duerfir, mengen ech, war déi Absicht vum 
Här Krecké absolut valabel, fir ze probéieren, an 
enger Zäit, wou mer souwisou Investissementer 
musse selektiv behandelen - an ech hunn dee-
mools gesot, wat fir mech eng Prioritéit ass, ass 
Schoulen, Mobilitéit a Wunnen an net eng 
Sportstätte -, a wa mer gär eng nei Sportstätte 
hätten, da gi mer hin a mer probéiere se iwwer 
eng kommerziell Aktivitéit ze finanzéieren. Dat 
war de Räsonnement, an ech mengen, dat war 
och kee falsche Räsonnement, deen de Jeannot 
Krecké gemaach huet.
Da wëll ech nach soen, wat den Här Meisch 
ugeet - ech hunn allerdéngs de Mëtteg elo par 
rapport zu all deem, wat en och a senger Pres-
sekonferenz gesot huet, näischt Neies fonnt -, 
ech hunn awer just fonnt nach eng Kéier, dass 
déi Accusatioune vun enger extremer Gravitéit 
sinn, déi e leschten Donneschdeg gemaach 
huet! An ech hunn hei de Verbatim dovunner: 
„Laut eisen Informatiounen...“, huet den Här 
Meisch gesot, „...hu se ganz kloer domat ge-
droht, datt Autorisations ministérielles kéinten 
an Zukunft fir deen dote Promoteur méi laang 
op sech waarde loossen. Laut eisen Informa-
tiounen ass ganz kloer och gesot ginn, datt 
Kreditlinne kéinte kippen, well de Stat hätt jo 
Afloss iwwer...“ an esou weider. De Groupe Rol-
linger hätt gedroht kritt, keng öffentlech Op-
träg méi ze kréien an esou weider.
Dat heescht, awer extrem staark Drohungen, 
an ech muss éierlech soen, ech hu keen Ufank 
vu Beweis fonnt, ausser natierlech, et gëtt jo 
natierlech Aussoe vun deem enge Promoteur. 
Mä dat sinn Aussoen, déi vu kengem anere 
kënne beluecht ginn. An duerfir muss ech soen, 
ass déi Beweisféierung vun den Häre Bausch a 
Meisch a mengen Ae relativ dürfteg!
Duerfir sinn ech och der Meenung mam Pre-
mier - dat ass eng vun deene Konklusiounen, 
déi ech absolut deelen -, dass, wann déi Accu-
satiounen erhuewe ginn, soll een d’Geriichter 
aschalten. An ech mengen och, ech hu vum 
Jeannot Krecké dat och gehéiert, dass hie 
selbst verständlech interesséiert ass, fir eng 
Plainte en diffamation géint déi Leit ze maa-
chen, déi him dat ënnerstellen.
Här President, zur Konklusioun. Meng Fraktioun 
ass net onbedéngt fir eng Commission d’en-
quête, well, wéi ass d’Logik, mat där déi Com-
mission d’enquête hei gefrot gëtt? Et gëtt gesot 
eigentlech, wann Der näischt ze verstoppen 
hutt, kënnt Der jo fir eng Commission d’enquête 
sinn, a wann Der eppes ze verstoppen hutt, da 
sidd Der géint eng Commission d’enquête.
Also, mir mengen, dass d’Geriichter sollen en-
quêtéieren an aller Objektivitéit, well ech sinn 
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net der Meenung, dass bei esou enger poli-
tesch opgehëtzter Debatt, déi hei an deene 
leschte Wochen a Méint vun der Oppositioun 
opbruecht ginn ass, eng Commission d’en-
quête déi néideg Rou an déi néideg Objektivi-
téit fënnt, fir esou eng Enquête ze maachen a 
fir déi...

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Da brauche mer ni méi eng!

w M. Ben Fayot (LSAP).- ...Kloerheet, fir déi 
Kloerheet an déi Affär hei ze bréngen, déi se 
verdéngt.
An da wëll ech awer och nach als Lescht soen, 
Här President, et gëllt awer nach ëmmer en ele-
mentare Rechtsprinzip. En elementare Rechts-
prinzip ass, dass deen, deen net als schëlleg er-
kannt ginn ass an net bewise ginn ass, nach 
ëmmer onschëlleg ass. A mir sollen dat wann 
ech gelift am Kapp behalen!
Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Merci dem Här Fayot. 
Als nächste Riedner ass den Här Gast Gibéryen 
agedroen. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

w M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Juncker, Halsdorf, Krecké, Korruptioun, 
Erpressung, Chantage, Amtsmëssbrauch, Ligen. 
Dat sinn ëmmer Wierder, déi an deene leschten 
Deeg a Woche permanent an der Press ze 
liesen, ze héieren oder ze kucke waren. Nimm 
a Wierder, déi och permanent am Mond vun 
de Leit am Land ausgeschwat si ginn. Vill Leit 
am Land froe sech zu Recht: Wou si mer 
hikomm a wou féiert dat Ganzt hin an der Lët-
zebuerger Politik?
Net nëmmen, datt mir als Land grouss Pro-
blemer mat eise Statsfinanzen, mat eiser Wirt-
schaft, mam Chômage, mat der Schoulpolitik, 
mam Wunnengsbau, mat der Integratioun an 
esou weider hunn, wou eis Regierung onfäeg 
ass, fir se ze léisen, mussen d’Leit a mir elo och 
nach feststellen, datt um Fonctionnement vun 
eisem Stat, an dat op dem héchsten Niveau, 
esou munches schifleeft, fir et emol fein ausze-
drécken, wann dat alles stëmmt, wat an deene 
leschten Deeg a Woche gesot a geschriwwe 
ginn ass.
Wann dat, wat an de leschten Deeg gesot a ge-
schriwwe ginn ass, wouer wier, da sti mer als 
Land virun enger politescher Katastroph. Da 
liewe mer net méi an engem Rechtsstat, mä da 
sti mer méi no um Level vun anere korrupte 
Staten. D’Parlament an d’Bierger hei am Land 
hunn e Recht drop, fir d’Wourecht gewuer ze 
ginn, an zwar déi ganz Wourecht!
Mir als ADR maache keng Beschëllegungen. 
Mir stelle just fest, iwwer Aussoe vun der enger 
a vun der anerer Säit, a mer gesinn eis Roll als 
Oppositiounspartei, fir Kloerheet tëschent 
deene verschiddene Meenungen ze schafen. 
Mir gesinn et als eis Missioun als Partei, keen 
unzekloen a souwuel à charge wéi à décharge 
ze diskutéieren, an herno soll d’Wourecht 
eraus kommen an net am Viraus.
Déi ganz Geschicht, vun där mer haut hei 
diskutéieren, déi huet am Fong ugefaange 
mam Projet Wickreng eent. Ech wëll och hei 
soen, datt, au contraire zu aner Parteien, d’ADR 
sech ëmmer fir de Projet Wickreng eent ausge-
schwat huet.
Wann och hei virdru vum Här Statsminister ge-
sot ginn ass, mat Recht, datt zéng Gemengen 
do dergéint protestéiert hätten, datt de Projet 
sollt verhënnert ginn, an datt d’Regierung déi 
Moossnamen, déi si gesinn huet, andeem datt 
se e Recours gemaach huet an aner Mooss-
name gesicht huet a keng méi fonnt huet, dann 
op en anere Wee gaangen ass, dann ass dat fir 
eis an enger Hisiicht awer fragwürdeg, well 
wann d’Gesetz dem Promoteur vu Wickreng 
eent d’Recht ginn huet, fir do ze bauen, dann - 
och wann zéng Gemengen dergéint protestéie-
ren, a souguer wann honnert Gemengen der-
géint protestéieren - versti mir d’Optik vun 
engem Rechtsstat, wann dee Promoteur 
d’Recht gehat hätt, fir do ze bauen, da wier et 
am Fong un der Regierung, fir ze soen, ma 
deen huet eben opgrond vun de Gesetzer 
d’Recht, fir do ze bauen, an da kann en do 
bauen, an da wiere mer vläicht haut och net an 
déi heite Situatioun erakomm.
D’Regierung huet d’Autorisatioun gi vum Mët-
telstandsminister, d’Gemeng huet se ginn, an 
et ass dunn aus politesche Grënn, wou de Pro-
jet huet misse verhënnert ginn. De Projet 
Léiweng vum Här Becca ass dunn hannen-
drukomm mat engem Fussballstadion, Outlet 
Center; ech ginn net méi dorobber an.
Wat du geschitt ass, mengen ech, ass ënner 
Ausschloss vun der Öffentlechkeet geschitt an 
eréischt public ginn, wéi dee Geheimaccord - 
deen den Här Statsminister net esou gären 
héiert, deen Ausdrock - vum 2. Abrëll 2009 
 tëschent der Regierung, vertrueden duerch déi 
Häre Juncker, Halsdorf a Krecké, an de Promo-

teure Guy Rollinger a Flavio Becca veröffent-
lecht ginn ass.
Op Ufro vun der DP, deene Gréngen an der 
ADR huet dunn de 5. Oktober 2011 eng öffent-
lech Kommissiounssëtzung hei an der Chamber 
stattfonnt. Doropshin ass et méi roueg ginn. 
Mir hunn eng Rei vun Informatioune kritt, an et 
ass am Fong erëm Bewegung an den Dossier 
komm, wéi elo virun zwou Wochen de Groupe 
Rollinger iwwer e Pressecommuniqué matge-
deelt huet, datt en „fortement invité“ gewiescht 
wier ginn, fir op de Projet Wickreng ze verzich-
ten.
Wat dat heescht? Sinn dat Erpressungen? Huet 
dat mat Kreditter bei Banken ze dinn? Dat 
wësse mir alles net! Dat soll awer eiser Mee-
nung no gekläert ginn. Den Handel tëschent 
Rollinger a Becca, dee geet eis am Fong näischt 
un. Wann zwee Promoteuren ënner sech déci-
déieren an diskutéieren, dat ass hir Affär, do 
huet d’Politik sech erauszehalen. Eis interes-
séiert just, wat tëschent der Regierung an de 
Promoteure gesot, geschwat an décidéiert ginn 
ass.
D’lescht Woch ass dunn eng Pressekonferenz 
vun déi gréng, DP komm, wou en Avis juridi-
que virgestallt ginn ass a wou staark Beschëlle-
gungen un d’Adress vun der Regierung ausge-
schwat gi sinn, Virwërf vu Korruptioun, vun Er-
pressung, vun Amtsmëssbrauch, vu Ligen. Mir 
hoffen a wënschen eis, datt déi gréng, d’DP, 
datt déi déi Beweiser och zu deem Zäitpunkt 
da kënne virleeën, fir datt een och dat kann zu 
engem Enn féieren.
A gëschter koum dunn nach den Tounband op 
RTL - deen anonym do soll erakomm sinn - 
vum Här Guy Rollinger, hie wier vun der Re-
gierung erpresst ginn. Deen éischte Saz wier 
ëmmer gewiescht: „Mir briechen dir d’Ge-
néck.“ Dee Saz wier méi dacks gesot ginn a 
mat anere Regierungsmemberen ofgeschwat 
gewiescht. An deem Kontext fält den Numm 
Jean-Marie Halsdorf. A wéi den Här Rollinger 
d’Regierungsmemberen drop opmierksam ge-
maach hätt, datt dat sech géif ëm eng Erpres-
sung handelen, hätte si him als Äntwert ginn: 
„Dat weess ech.“ Hie wier kloer opgefuerdert 
ginn, de Projet Wickreng opzeginn, ware seng 
Aussoen.
Den Här Statsminister huet elo de Mëtteg hei 
am Numm vum Här Krecké déi Aussoen, déi do 
gëschter gemaach gi sinn, dementéiert. Fir eis 
stelle sech duerfir eng ganz Rei vu Froen.
Firwat hunn d’Regierungsmemberen, déi Häre 
Juncker an Halsdorf an de fréiere Minister 
Krecké - eiser Meenung no wier dat taktesch 
besser gewiescht -, bis elo nach net selwer eng 
Plainte gemaach beim Parquet? Ech géif 
mengen, wann iergendwéi ee mir géif esou 
Uschël legunge maache vu Korruptioun, Erpres-
sung, Amtsmëssbrauch, Ligen an ech hätt e 
rengt Gewëssen, da wier et fir mech dat Nor-
maalst, datt ech direkt géif eng Plainte géint 
déi Persoun maachen.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Här Gibéryen, den Här Rollinger  
huet erkläert - dat ass aus der rezenter Bericht-
erstattung komescherweis verschwonnen -, hie 
wier net vum Statsminister erpresst ginn. Firwat 
soll ech hien dann usichen, wann hien dat 
seet?

w M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
ech schwätzen elo net nëmme vun deem, wat 
den Här Rollinger vis-à-vis vum Här Statsminis-
ter gesot huet, ech schwätzen och, wat vu Poli-
tiker gesot ginn ass, wat an d’Press geschriwwe 
ginn ass, wat vun Aussoe gemaach gi sinn. An 
déi hu sech och net ëmmer spezifesch géint 
deen een oder géint deen anere limitéiert. Et 
sinn allgemeng Aussoe gemaach ginn, wou an 
der Regel déi dräi Nimm - eng Kéier méi deen 
een, dann deen aneren - Juncker, Halsdorf a 
Krecké, déi dräi Nimm sinn ëmmer an dem 
Kontext vun deem heiten Dossier genannt 
ginn.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ech féiere keng...

w M. Gast Gibéryen (ADR).- A wann ee mäin 
Numm...

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Här Gibéryen, ech féiere keng 
Prozesser géint Deputéierten. Ech diskutéiere 
virum Land mat deenen Deputéierten, déi dat 
gesot hunn. Ech féiere keng Prozesser géint e 
Member vun der Chamber.

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Här Gibéryen, kënnt Der eis soen, zum 
Beispill, wéini hunn ech dat gesot, de Statsmi-
nister wier korrupt? Wéini hunn ech dat gesot? 
Kënnt Der mer dat zitéieren?

w M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Bausch, 
hunn ech elo gesot, Dir hätt gesot, den Här 
Statsminister wier korrupt?

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Ma, Dir hutt jo elo gesot, et wieren aner 

Leit, Deputéierten. Et ass jo elo dorëms gaan-
gen.

w M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hu mech 
ganz virsiichteg, well ech hunn nëmme gesot, 
a keen Numm...

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Ech wëll Iech nëmme just soen, datt...

w M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hu keen 
Numm genannt...

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Et ass awer esou do, op där anerer Säit 
ukomm an huet och esou do geäntwert...

w M. Gast Gibéryen (ADR).- ...an ech hunn 
och ganz kloer gesot, datt ech kee géif be-
schëllegen, datt mer just géife feststellen, datt 
Aussoe vun där enger a vun där anerer Säit 
kommen, an datt mer solle kucken, fir Kloer-
heet am Interessi vun der Politik an den Dossier 
ze kréien. An ech hu gesot, wann een esou 
Uschël legunge vis-à-vis vu menger Persoun géif 
maachen, da géif ech géint déi Persoun, egal 
wien et och vun de Politiker wier, géif ech eng 
Plainte maachen.
Och den Här Krecké huet sech, dee jo elo net 
méi Politiker ass, virun e puer Deeg relativ vir-
siichteg um Fernseh ausgedréckt. Hien huet net 
gesot, e géif eng Plainte maachen. Hien huet 
gesot, dat ka Suitë kréien. An den Här Statsmi-
nister huet haut gesot, den Här Krecké hätt zu 
him gesot, wahrscheinlech géif en eng Plainte 
maachen. Och do hätt ech mer erwaart, datt 
den Här Krecké méi eng kloer Sprooch ge-
schwat hätt, en hätt direkt gesot: Ma, wann 
een dat vu mir behaapt, da maachen ech direkt 
eng Plainte. An ech géif net soen, ma da soll 
deen aneren eng Plainte maachen oder de 
Justizminister soll aktiv ginn, fir de Parquet do-
madder ze saiséieren.
Ech hätt mer also erwaart, datt d’Regierungs-
memberen do aneschters reagéiert hätten. An 
och, datt den Här Halsdorf sech moies nach 
ëmmer kann an de Spigel kucken. Här Halsdorf, 
wie vun eis kuckt sech moies net gären an de 
Spigel? A jiddwereen ass mat sech moies zefrid-
den, et sief, en hätt deen Dag virdrun eng ge-
halen.
(Hilarité)

w Une voix.- An dann nach!

w M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
d’Commission d’enquête. Mir als ADR hunn 
den 21. Mee an enger Pressekonferenz eis fir 
eng Commission d’enquête ausgeschwat. Déi 
gréng Kolleegen haten dat, mengen ech, deen 
Dag virdru gemaach. An déi gréng, d’DP hunn 
dat d’lescht Woch op der Pressekonferenz och 
programméiert, fir eng Enquêtëkommissioun 
ze maachen.
Mir wieren der Meenung, datt d’Regierung ei-
ser Meenung no selwer en Interessi drun hätt, 
wann esou eng Enquêtëkommissioun géif kom-
men, wou ech och soen, datt déi sech muss op 
de politesche Volet limitéieren.
Mir hunn an der Erfahrung och gesinn - dat soll 
ee fairerweis och soen - bei Enquêtëkommis-
siounen, datt d’Parlament ganz schlecht 
outilléiert ass, fir wëllen Affekot a Riichter an 
enger Persoun ze spillen. Ech hu selwer eng 
Kéier eng Enquêtëkommissioun matgemaach, a 
wann dann eng Enquêtëkommissioun all Woch, 
a wann et drëms geet, all 14 Deeg eng Kéier 
zesummekënnt, ech mengen, dat ass net, wéi 
een esou een Dossier kéint seriö behandelen.
Duerfir si mir der Meenung, datt d’Chamber 
sech net sollt ëm dee penale Volet behandelen 
(veuillez lire: bekëmmeren), mä reng ëm dee 
politesche Volet. D’Chamber ass do, fir d’Regie-
rung ze kontrolléieren um politesche Plang, an 
de Parquet soll dee penale Plang, dee penale 
Volet maachen. An duerfir triede mir derfir an, 
fir datt ebe soll hei eng Enquêtëkommissioun 
gemaach ginn.
Den Här Spautz huet virdru selwer hei d’Gesetz 
iwwert d’Enquêtëkommissioun zitéiert an en 
huet och am Fong kloer gesot, am Fong d’Änt-
wert dann och ginn, datt, wann eng Enquêtë-
kommissioun agesat gëtt an et gëtt vum Par-
quet eng Instruktioun, déi uleeft, dann d’office 
d’Enquêtëkommissioun ophält, op deem Volet 
ze schaffen an dat dem Parquet iwwerléisst, 
also och nëmmen de politesche Volet dann an 
enger Enquêtëkommissioun behandelt.
An duerfir si mir der Meenung, mir sollten als 
Chamber wuel eng Enquêtëkommissioun maa-
chen, déi dee ganze Volet kritt - well bis haut 
wësse mer nach net, ob iergendwéi eng Plainte 
gemaach gëtt oder ob de Parquet selwer sech 
saiséiert oder saiséiert gëtt -, an duerfir, an dë-
ser Phas, si mer der Meenung, datt d’Chamber 
soll déi Enquêtëkommissioun maachen, a wann 
de Parquet saiséiert gëtt, datt dann awer 
nëmmen de politesche Volet weiderbehandelt 
gëtt.
Ech mengen, déi Enquêtëkommissioun huet 
eng ganz Rei vu Froen ze kucken. Ob d’Regie-

rung d’Gesetzer an d’Prozedure respektéiert 
huet. Hätt d’Regierung net missen öffentlech 
Ausschreiwunge maachen? Den Här Statsminis-
ter huet de Mëtteg eng Äntwert drop ginn. 
D’Chamber kann dat jo nach eng Kéier véri-
fiéieren, wa se et fir richteg fënnt.
Huet d’Regierung e Promoteur erpresst, fir 
engem anere Virdeeler ze verschafen? War et e 
Konkurrenzprojet Léiweng/Wickreng? Wéi wäit 
huet d’Regierung sech vis-à-vis vun engem 
oder zwee Promoteuren engagéiert? Hu Regie-
rungsmemberen Erpressunge gemaach?
Ob Regierungsmemberen Afloss bei der Spuer-
keess geholl hunn, fir datt e Promoteur besser 
Konditioune fir Kreditter sollt kréien. Ob Regie-
rungsmemberen zum Här Rollinger gesot hunn: 
„Mir briechen dir d’Genéck a mir wëssen, datt 
mir dech erpressen.“ Ob de Generaldirekter 
vun der Spuerkeess an der zoustänneger Cham-
berskommissioun d’ganz Wourecht gesot huet.
Awer och Behaaptungen, déi déi gréng, d’DP 
opgestallt hunn, vu Korruptioun an Erpressung, 
ob dat alles richteg ass. Ob si déi Beweiser 
kënne virleeën. An och deen anonymen Toun-
band - dee gëschter Owend virgespillt gouf -, 
wéi wäit datt dee juristesch korrekt ass.
Alles dat, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, si mir der Meenung, soll d’Parlament 
opklären, a wann et, wéi gesot, e penalen Dos-
sier gëtt, dann nëmme méi sech op de poli-
teschen Dossier limitéieren. Mir sollen hei als 
Parlament keng Virveruerteelung maachen. Mir 
solle Constatë feststellen a mir sinn an eiser Roll 
als Parlament, wann esou grave Accusatioune 
kommen, dann ass et eis Roll, fir Kloerheet do-
raus ze schafen. Dat verlaangen d’Leit vun eis 
am Land.
A wa mer déi Kloerheet schafen, ech mengen, 
da steet et der Politik och insgesamt gutt zu 
Gesiicht. Well dat Bild, wat an deene leschten 
Deeg d’Politik am Land vermëttelt huet, dat ass 
schuedhaft fir d’ganz Politik insgesamt an et ka 
keen herno do als Gewënner erausgoen! D’Ver-
léierer sinn d’Politiker insgesamt, mir alleguer 
heibannen.
An duerfir géife mir proposéieren, objektiv, 
transparent, sachlech un déi Saach erunzegoen. 
A voller Transparenz solle mer déi Punkte 
klären. D’Leit am Land verlaangen dat! An ech 
mengen, dann hätte mer eng gutt Politik ge-
maach. An duerfir stëmme mir och dem Antrag 
vun der Enquêtëkommissioun zou.
Ech soen Iech Merci.

w M. le Président.- Merci dem Här Gibéryen. 
Elo kritt d’Wuert den Här Serge Urbany.

w M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech wëll mech an deene fënnef Mi-
nutten, déi ech hei zur Verfügung hunn, op dat 
Wesentlecht, mengen ech, an dëser Debatt hei 
beschränken.
An dat, mengen ech, steet gréisstendeels am 
Avis juridique vun der Me Florence Turk, deen 
hei an där Debatt virläit an deen eng ganz Rei 
vu wichtege Froen opwerft an och ganz vill 
Äntwerten dorop gëtt. Äntwerten, déi awer fir 
d’Regierung onbequem sinn. Ech mengen och, 
dass den Här Juncker recht huet, sech seriö mat 
deem Avis ausenanerzesetzen.
An ech wëll och d’DP félicitéieren, dass se deen 
Avis hei an Optrag ginn huet. Deen dréit we-
sentlech bäi, fir déi richteg Hannergrënn an  
déi richteg Froen an dëser Debatt hei erausze-
kristalliséieren.
Den Avis zitéiert uganks en Auteur iwwert déi 
Montages contractuels complexes, ëm déi et 
hei geet tëschent dem Stat a privaten ekono-
meschen Acteuren, fir och d’Hannergrënn do-
vun opzeweisen. E seet zum Beispill: «Il ne fait 
aucun doute…» - an en zitéiert do en auslänne-
schen Auteur, dee ganz bekannt ass an deem 
Gebitt - «…que dans de nombres hypothèses 
la décision d’avoir recours à un montage com-
plexe procède de la volonté délibérée des par-
ties contractantes d’esquiver, d’échapper à cer-
taines règles.» Zum Beispill déi Gesetzer, déi 
Transparenz am Ëmgank mat öffentleche Mët-
tele vun der Regierung verlaangen, a mengt: 
«En ce sens, montage complexe pourrait sous-
entendre opacité et personnalisation des rap-
ports contractuels.»
Wat een hei ganz gutt gesäit, déi ganz Opaci-
téit, déi verbonnen ass mat deenen Diskussiou-
nen hei, déi Piècen, déi lues a lues nëmmen 
zum Virschäi kommen. A mir wëssen, dass et se 
net alleguerte sinn. Och déi perséinlech Aart a 
Weis, wéi déi Diskussiounen do gefouert gi 
sinn, an déi een dann esou an Anekdoten an 
der Press liest, huet eigentlech ze di mam Fon-
ctionnement vun deene Relatiounen tëschent 
Stats- a Privatinteressen.
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Deen Avis seet net - dat ass falsch hei duerge-
stallt ginn -, dass déi Accorden hei, déi 
d’Regierung mat de Promoteure getraff huet, 
dass déi Accordë kéinten Ulass gi fir d’Pro mo-
teuren, fir herno de Stat en responsabilité un-
zesichen. Dat steet ausdrécklech net an deem 
Avis dodran. An ech mengen, deen Avis kann 
och net esou benotzt ginn. An ech mengen, 
dass et och falsch ass, fir ze behaapten, 
d’Promoteure kéinten de Stat hei an där Affär 
usichen.
De Stat engagéiert seng Responsabilitéit hei vi-
run allem vis-à-vis vun der Öffentlechkeet, wat 
seng Informatiounsflicht ugeet, a vis-à-vis vun 
der Chamber, déi de Souverän awer nach 
ëmmer  ass hei am Land.
An do si mer beim Kär vum Problem, deen den 
Avis juridique, mengen ech, ganz gutt behan-
delt. E seet, dass de Bau vun engem nationale 
Fussballstadion, dee jo sans aucun doute am 
Intérêt public ass, dass dee Bau entweder - esou 
wéi et anscheinend geregelt ass tëschent dem 
Stat an de Promoteuren, och wann de Projet an 
der Zwëschenzäit gescheitert ass, et war virge-
sinn, et esou ze regelen. An dat bedeit: Entwe-
der mir hunn hei mat engem Service public ze 
dinn, wat de Bau vun engem Fussballstadion 
duerstellt, deen un e privaten Acteur delegéiert 
gëtt, da si mer am Fall vun der Délégation de 
pouvoir, oder mir hu mat engem PPP - „public 
private partnership“ - ze dinn, wou de Stat an 
de private Promoteur sech d’Käschten deelen.
A béide Fäll, seet den Avis, hätt d’Regierung 
d’Obligatioun gehat, souwuel vis-à-vis vun der 
Öffentlechkeet wéi vun der Chamber, wann ee 
wëllt an der Logik vun deene Relatiounen do 
Privat/Stat bleiwen, hätt d’Regierung d’Obliga-
tioun gehat vis-à-vis vun anere potenziellen 
Ubidder, fir transparent an offen hei virzegoen. 
Och ouni Ministergesetz a souguer wann den 
Avis juridique komplett falsch wier, hätt en eng 
politesch Obligatioun gehat, menger Meenung 
no, fir esou virzegoen.
En hätt déi Informatiounsflicht och zum Beispill 
gehat vis-à-vis vun de spéidere Benotzer vun 
deem Stadion, de Fussballveräiner. Wat wëssen 
déi dann, ënner wat fir Bedéngunge se nach 
herno, wann dee Projet hei duerch géif gesat 
ginn, hire Sport kënnen dreiwen? Ass dat da 
festgehalen? Ech mengen éischter, dass et net 
festgehalen ass.
Dat heescht, mir engagéieren eis, ouni dass 
den eigentlechen Zweck vun deem Stadion, 
d’Bedreiwe vum Fussballsport, an iergendenger 
Aart a Weis am Viraus mat deene private Pro-
moteure geregelt gi wier.
Domat gëtt och d’Argumentatioun, mengen 
ech, vun der Regierung widderluecht, dass et 
sech beim Projet ëm e reng privat finanzéierte 
Projet handelt, deen d’Regierung fräi wier ze 
ënnerstëtzen oder och net, ouni iergendengem 
Rechenschaft doriwwer ofzeleeën an ouni öf-
fentlech an transparent virzegoen.
Ech wëll mech hei net mat deem Anekdoten-
hafte beschäftege vum Dossier Léiweng. Ech 
wëll mech och net mat esou engem Projet u 
sech, mat der innerer Logik vun esou engem 
Projet u sech befaassen, wou privat Promoteu-
ren, wéi hei gesot ginn ass, aus engem Grom-
perestéck eng Goldminn maachen.
Den Här Fayot seet, mir missten an d’Ausland 
kucke goen, wou dat funktionéiert. Ech weess 
net, wat fir Oligarchen am Ausland dass e ge-
mengt huet, déi esou Stadione bauen.
(Interruption)
Voilà, déi vu Charkow.
Mä wat mer als déi Lénk op jidde Fall verlaan-
gen, dat ass en Inventaire an eng Veröffentle-
chung vun allen Accorden, déi hei getraff gi 
sinn. Och déi Verhandlungsgrondlagen. Och 
zum Beispill déi Prêten, déi gemaach gi si mat 
der Spuerkeess, wat ëmmerhin awer eng staat-
lech Bank ass.
An ech mengen, dass effektiv d’Asetze vun esou 
enger Commission d’enquête deen eenzege 
Moyen wier fir d’Chamber als eigentleche Sou-
verän hei am Land, d’Moyenen ze kréien, déi 
Texter alleguerten ze kréien an och méiglech 
Zeie vun deene Verhandlungen ënner Eed ze 
héieren.
Et handelt sech hei net ëm eng Regierungskris 
offensichtlech; well si si sech jo eens, d’Re gie-
rungs parteien. Mä et handelt sech ëm eng de-
mokratesch Kris vun der Öffentlechkeet, vun 
der gewieltener Chamber vis-à-vis vun der Exe-
kutivgewalt.
Ech maachen hei keng Virwërf, déi eng penal 
Natur hätten, wat net ausschléisst, dass esou 
Virwërf sech herno als richteg erweisen. Ech 
wëll déi awer net maachen. Ech hu kee Beweis 

derfir. Mä hei ginn déi Saache vun der Penali-
séierung, mengen ech, bewosst dramatiséiert.
Well eppes ass kloer: Wa mer Plainten, wa mer 
elo op de Wee vu Plaintë ginn, wa mer forcéiert 
ginn, muer Plainten ze déposéieren a Géige-
plainten entgéintzehuele wéinst Dénonciation 
calomnieuse, dann huele mer hei der Chamber 
d’Souveränitéit ewech, selwer déi Saachen do 
ze ënnersichen.
Et handelt sech hei ëm eng Fro vum demokra-
tesche Fonctionnement an éischter Linn, net 
ëm eng Penalfro. A wann et awer dozou 
komme sollt, dass mer op dee Wee do ginn, 
dann, mengen ech, hunn déi awer d’Ver ant-
wor tung derfir, déi hei déi Commission d’en-
quête géifen oflehnen.
Ech soen Iech Merci.

w M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
Et kritt nach eng Kéier d’Wuert den Här 
François  Bausch.

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Här President, ech muss soen, dee 
Schlusssaz vum Här Urbany, deem kann ech 
nëmmen zoustëmmen. An ech muss och soen, 
datt ech jo versicht hunn - mä bon, ech hu mer 
awer och näischt anescht erwaart, wat 
d’Resultat wär - a menger Ried de Mëtteg, fir 
ganz kloer de Rôle vun der Chamber an dat, 
wat hei soll diskutéiert ginn, ze délimitéieren. 
An ech hu gesot, ech wéilt dat maachen, ech 
wéilt dat och däitlech maachen an en détail er-
klären, fir datt mer eis net hei am politesche 
Raum op Nieweschauplätz beginn, déi mam 
politesche Raum näischt ze dinn hunn, mä déi 
anzwousch anescht gehéieren.
An et ass natierlech dat awer passéiert, wat ech 
mer geduecht hunn. Et ass sech haaptsächlech 
dorobber acharnéiert ginn an op all déi Argu-
mentatiounen, déi ech geliwwert hu virdrun, 
ass net agaange ginn.
Ech wëll dann zum éischte Punkt kommen. An 
och do ginn ech dem Här Urbany recht, dat ass 
ee vun de wesentlechen Elementer, an déi 
hunn ech och versicht eben erauszeschielen de 
Mëtteg hei, dat ass dee vun de Relatiounen 
tëschent  dem Stat, also Regierungsmemberen 
oder héich Regierungsbeamten, a Promoteu-
ren, wéi déi solle stattfannen. A virun allem der 
Opacitéit, dat heescht der Nettransparenz, an 
där déi Dossieren hei ofgelaf sinn.
Well, ech hat dat de Mëtteg och vergiess ze 
soen, eigentlech misste mer och an deenen 
nächste Méint a Joren iwwer eppes anescht dis-
kutéieren, also net nëmmen iwwert d’Minister-
gesetz, Code de déontologie, mä och iwwert 
den Droit de l’accès à l’information an esou 
Dossiere wéi dat heiten. Dat ass ganz sécher 
een Element, wat och muss politesch an nächs-
ter Zäit diskutéiert ginn a wat wichteg ass an 
deem hei Kontext.
Well wat ass hei de Problem? De Problem ass jo 
och zu engem Deel, datt et iwwer all déi Ge-
spréicher, a mir hu jo awer elo entre-temps 
d’Confirmatioun, datt der nawell vill stattfonnt 
hunn, datt et keng eng Spuren a Piècë richteg 
dovunner gëtt. Dat ass néierens nidderge-
schriwwen. Dat heescht, dat ass…, dat leeft of 
op engem Niveau reng informell.
Ech wëll awer drun erënneren, ëm wat et hei 
geet. Et geet jo awer hei net…, et geet jo net 
drëms, datt ee sech informell gesäit, fir ze soen, 
gi mer muer zesummen iessen oder e Patt hue-
len.
Et geet jo awer hei ëm essenziell Saachen. Et 
geet ëm héich wichteg, deier Projete vum Stat. 
Et geet ëm privat Interessen, déi hei engre-
néiert sinn. A wann dat alles esou diskutéiert 
gëtt op engem reng informelle Raum, wou et 
keng schrëftlech Spuren zum Deel gëtt, a wou 
een herno sech eigentlech bal nëmme kann 
drop verloossen, ob de gudde Wëllen oder ob 
dat, wat jiddwereen engem dann zielt, richteg 
ass oder net richteg ass, dat ass extrem grave 
an dat ass och en extrem graven Dysfonction-
nement vum Stat.
An dat ass eppes, wat mir an där Enquêtëkom-
missioun an am parlamentaresche Raum gären 
diskutéieren a wat mer och mengen, wat een 
nëmmen hei kann diskutéieren. Dat huet mam 
Parquet strictement näischt ze dinn. Déi Fro vun 
der Informellitéit a vun der Opacitéit, déi musse 
mir hei léisen, déi léist net de Parquet fir eis.

w Une voix.- Très bien!

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Zweete Punkt: Et ass vill de Mëtteg 
gesot  ginn a geschwat ginn, erëm eng Kéier, 
och an dem Statsminister sengen Äntwerten, 
ob den Dossier Wickreng a Léiweng… An en 
huet och dunn - ech si frou, datt de Camille 
Gira erëm hei ass - de Camille Gira zitéiert, an 
et ass gesot ginn, majo bei Wickreng, d’halleft 
Land war dergéint. En huet och dann den Här 
Gira hei zitéiert, deen hei nach Appeller ge-
maach huet: D’Regierung muss alles hei maa-
chen, datt se dee Projet do verhënnert kritt!

Dat ass richteg. Mä ech mengen net, datt den 
Här Gira hei gemengt huet… Ech mengen, datt 
den Här Gira hei gemengt huet, datt d’Re gie-
rung alles um normalen, legale Wee sollt maa-
chen, fir Wickreng ze verhënneren. An déi 
 Pisten, déi de Statsminister jo och duerno be-
schriwwen huet, déi et gëtt, oder eventuell och 
net gëtt. Eng ass jo probéiert ginn, déi huet net 
fonctionnéiert. Eng zweet ass net probéiert 
ginn, déi vum Artikel 103 vum Gemengege-
setz. Datt en éischter dat ugespillt huet, wéi elo 
ze mengen, datt een elo misst do geheimnis-
voll verhandelen.
Et hätt ee sécherlech och kënne mam Här 
Rollinger  nach e Gespréich féieren a versichen 
am Gespréich, en dovun ofzebréngen. Dat ass 
duerchweegs legitim, dat ass net de Punkt.
Mä ech mengen awer, déi Vermëschung, déi 
gemaach ginn ass, an dat, wat ongesond ass 
och dorunner, dat ass, datt déi Vermëschung, 
déi do gemaach ginn ass, datt dat ganz, ganz 
schlecht war an och doduerjer an déi Situa-
tioun gefouert huet.
An ech wëll och soen, wann da gesot gëtt, jo, 
mir hunn alles gemaach an ënner anerem och 
dat do gemaach, fir Wickreng ze verhënneren, 
well dat jo esou contestéiert war: Mä all déi 
nämlecht, awer wierklech all déi nämlecht, déi 
géint Wickreng waren, déi sinn och genausou 
géint Léiweng!
Den Escher Gemengerot huet och eng Motioun 
ofgestëmmt géint Léiweng am nämlechte 
Mooss. Et sinn x Gemengen, déi sech der-
géint…, vill Südgemengen ënner anerem och, 
déi sech dergéint ausgeschwat hunn, aus dee-
nen nämlechte Grënn an aus enger gudder 
Iwwer leeung eraus, well jo och natierlech, ech 
géif souguer soen, dat ass jo nach méi 
schlëmm, well zu Wickreng waren 29.000 m² 
Surface commerciale virgesinn, zu Léiweng iw-
wer 70.000. Dat ass jo dat Dräifacht, wat do 
programméiert gi war. Ënnert deenen näm-
lech te Konditiounen an déi nämlecht Risiken, 
déi gespuert gi si vun deenen eenzelne Stied 
am Süden.
Donc, et kann een awer net elo soen, datt dat 
duerfir gemaach gi wier am Intérêt och vun 
dee nen 150.000 Awunner, déi déi Gemenge 
representéieren, well dann hätt ee jo missen… 
Et hätt een héchstens natierlech sech kënnen 
asetze bis zum Leschten, fir ze versichen, de 
Projet Wickreng ze verhënneren, mä net en ze 
verschmëlze mat engem anere Projet, deen 
eigent lech nach méi schlëmm ass an der Enver-
gure, wéi deen zu Wickreng selwer.
Beim beschte Wëllen, an dat hunn ech och vir-
dru versicht ze erklären, dat ass net plausibel a 
menger Meenung no och net kredibel, fir dat 
esou duerzestellen.
A wann dann déi Diskussioun kënnt, wéini wat 
um Dësch louch: Fait ass awer, datt den 
deemolege Wirtschafts- a Sportsminister scho 
virdrun e Projet favoriséiert huet, dee geheescht 
huet „e Stadion mat Centre commercial“. A 
wann den Här Fayot hei seet: Ech weess net, ob 
dat…, ech si keen Expert vu Stadien.
Mä ech muss Iech awer soen, déi Beispiller, déi 
den Här Krecké ëmmer zitéiert huet, wou e 
sech drop réferéiert huet, firwat dat gutt fonc-
tionnéiert, dat ass jo awer vun enger ganz ane-
rer Dimensioun! Mir kënnen awer net den 
Olympiastadion vu München vergläiche mat 
engem Stadion, dee mir zu Lëtzebuerg brau-
chen. Do komme wierklech 70.000 Leit an de 
Stadion, mä bei eis net.
Dat ass dach eng ganz aner Dimensioun! Et soll 
dach keen eis ziele kommen, datt dat an ier-
gendengem Sënn e Rapport dozou gëtt. An 
duerfir bleiwe mir bei eiser Meenung, datt déi 
Argumentatioun, déi do erausgeholl ginn ass, 
fir dee Projet krampfhaft ze justifiéiere mat 
deem Stadion, datt dat einfach ridicule ass. An 
duerfir bleift awer déi Fro am Raum: Mä firwat 
huet dann ee Wirtschafts- a Sportsminister sech 
mat Haut an Hoer esou engagéiert, fir esou e 
Projet do ze realiséieren?
An dann ass awer, wann ech weess, datt en dat 
och schonn déi Jore virdru gemaach huet, ech 
weess jo net, wat fir eng Kontakten hie scho 
virdru mat wat fir Promoteuren an Investisseu-
ren hat, mä en huet eis ëmmer gesot, en hätt 
der. Bon, an duerfir kann een elo net zu mer 
soen, datt dat aus der Loft gegraff ass, wann 
ech soen, majo, et ass vläicht keen Zoufall, datt 
du versicht ginn ass, zwou Saache mateneen ze 
verschmëlzen.
Déi, wéi gesot, eng, déi och sollt verhënnert gi 
mam Hannergrond vu landesplanereschen Ar-
gumenter, mä se gi verschmolt mat engem 
anere Projet, dee landesplaneresch nach méi 
dernieft ass. Also, dat ass jo beim beschte 
Wëllen net nozevollzéien an der öffentlecher…, 
an der Argumentatioun dobaussen, esou eppes 
wéi dat doten!
An dann, den Här Spautz huet de Mëtteg gesot 
hei, den Här Meisch an den Här Bausch woll-

ten…, et ass e Scoop. Ech kann et wierklech… 
Also, wësst Der, ech weess net, wéi Der Iech 
dat virstellt, mä...
(Interruption)
Neen, neen. Här Spautz, wësst Der, also, mir 
hunn am Parlament, ech wëll dat nach eng 
Kéier rappeléieren, mir hunn dat gemaach 
virun  néng Méint. A leider, muss ee soen, sicke-
ren an deene leschte Méint ëmmer erëm nei 
Elementer duerch. Wéi gesot, nach eng Kéier, 
net vun eis. Déi hunn net mir an d’Öffent-
lechkeet gesat, mä déi komme vun anere Leit, 
deelweis vu Leit, déi am Projet eben, wéi gesot, 
hei implizéiert sinn.
Ech wëll awer nach eng Kéier drun erënneren, 
et ass jo awer net iergendeen, deen hei déi Aus-
soen do mécht, mä et ass ee vun deenen zwee 
Betraffenen aus dem Projet, dee se mécht. An 
da kënne mir dach net als Deputéierte soen, ah 
jo, dat ass awer guer kee Problem.

w M. Marc Spautz (CSV).- Da kënne mer e 
bei de Procureur schécken.

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Gelift?

w M. Marc Spautz (CSV).- Da solle mer e bei 
de Procureur schécken.

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Majo, Här Spautz, selbstverständlech 
hoffen ech, datt dat geschitt. Selbstverständ-
lech hoffen ech dat.
(Brouhaha)
Mä dat ännert awer näischt drun, datt et eis 
Verflichtung ass als Deputéierten, déi ganz Ge-
schicht erëm eng Kéier nei wëllen ze diskutéie-
ren, och aus deene Grënn, wou ech virdru be-
schriwwen hunn. Mir si jo hei am politesche 
Raum.
Ech wëll nach eng Kéier drun erënneren, wat 
mir hei sollen als Konklusiounen zéien.
(Interruption)
Mä dat ännert awer näischt drun, wéi gesot, 
wann erëm nei Elementer kommen, an déi 
kommen esou gedrëpst. Wéi gesot, net mir 
hunn déi erausgedrëpst, well mir hate se net. 
Et sinn anerer, déi déi an d’Öffentlechkeet ginn 
hunn.
Ech wëll och nach eng Kéier drun erënneren, 
datt eng Rei Bréiwer fir d’Éischt a verschidde 
Presseorganer stoungen. Mir hunn déi aus Pres-
seorganer iwwerholl. Solle mer dann dat an 
Zukunft…, oder géift Dir dat an der Opposi-
tioun ignoréieren, wann Der esou eppes géift 
gesinn?
(Interruption)
Sot mer dat emol, an anere vergläichbare Fäll, 
well soss ginn ech Iech e bëssen an d’Geschicht 
gruewe vun Ärer Partei an da kucke mer emol, 
wéi oft datt Är Partei Saachen ausgegruewen 
huet an deem dote Kontext, déi…, do kann 
een och nawell, do kéint ee vill driwwer disku-
téieren. Sot mer emol, ob Dir dat net géift op-
gräifen!

w M. Marc Spautz (CSV).- Här Bausch, ech 
stelle mer just d’Fro. Dir hutt gesot an enger 
Pressekonferenz, déi Der gemeinsam mam Här 
Meisch gehalen hat, hutt Dir vu Korruptioun 
geschwat. Ass dat e Fait oder ass dat net e Fait?
A Korruptioun, dat ass jo awer nach net grad 
iergendwéi ee Kavaléiersdelikt, mä dat ass e 
strofrechtlechen Delikt. A wann een esou eng 
Accusatioun mécht, da muss een och déi Argu-
menter hunn, fir dat ze maachen, an da muss 
een och deementspriechend dann de Courage 
hunn, dat weiderzeginn un de Procureur.

w Une voix.- Très bien!

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Här Meisch… Eh, Här Spautz. Här 
Spautz…
(Brouhaha)

w M. Marc Spautz (CSV).- Neen, wann ech 
gelift!

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Ech wëll Iech just soen, datt déi ganz - 
ech stoung jo niewent dem Här Meisch, wéi  
en dat gesot huet -, datt déi ganz Geschicht 
vun der Erpressung, nodeem wat den Här 
 Rollinger…  Den Här Rollinger ass jo awer… 
Nach eng Kéier, den Här Rollinger ass jo 
deen…, de Geschiedegten, wann dee selwer 
dat öffentlech elo seet, ne, wann dee selwer 
dat seet, dann ass dat duerfir nach net richteg. 
Dann ass dat duerfir nach net richteg!

w Plusieurs voix.- Aaahhh!

w M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Ass den Här Rollinger Äre politesche 
Beroder?

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Ooohhh, Här Di Bartolomeo,…
(Brouhaha)
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…also ech weess net…

w M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Awer éierlech… Egal wat!

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Ech weess net… Dir waart de Mëtteg 
schéi brav a roueg. Ech mengen, Dir hätt 
besser , Dir wäert et elo nach bis zum Schluss. 
Also wierklech!
(Brouhaha général)

w Une voix.- E war bis elo dem Här Juncker 
säin!
(Interruptions)

w Une autre voix.- Et sinn anerer, déi hunn 
den Här Becca als politesche Beroder!
(Interruptions)

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Nach eng Kéier: Déi Deklaratiounen, déi 
sinn an der Öffentlechkeet vun deem Betraf-
fene selwer do. An nach eng Kéier, et ass net 
um Parlament, fir festzestellen, ob déi stëmmen 
oder net stëmmen, mä dat ass effektiv un de 
geriichtlechen Instanzen, dat festzestellen.

w Une voix.- Voilà!

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo. Bei allem Respekt, onofhän-
geg dervun, dass ech dem Här Rollinger dank-
bar sinn, dass e gesot huet, ech hätt en net er-
presst - ech huelen elo un, dass dat déi allge-
meng Meenung ass. Ech ka mech net erënne-
ren, dass den Här Rollinger vu Korruptioun ge-
schwat hätt.

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Dir wësst awer… Wësst Der, Här Stats-
minister, ech stoung och niewendrun: Den Här 
Meisch huet och just nëmme vu Verdacht op 
Korruptioun geschwat.
(Hilarité et brouhaha général)

w Une voix.- A wou kënnt deen hier?
(Interruptions)

w Une autre voix.- Egal wat!

w M. Claude Meisch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Ech kommen nach dozou!

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Jo, mä den Här Meisch ka sech selwer 
herno verteidegen. Dat ass dat eent.
(Interruptions)
Ech wëll… Ech bleiwen awer…
(Interruption)

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Här Bausch, Dir hutt e puermol 
gesot an där Pressekonferenz, de Claude 
Meisch an Dir,…

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Jo.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- …Dir wiert zu 100% mateneen 
averstanen. Duerfir musst Dir och kënnen op 
d’Froen äntwerten...

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Jo. Ma neen, dat ass jo kee Problem. 
Ech hu jo net gesot, ech géif mech vun him 
distanzéieren.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Maacht Iech keng Suergen, ech erklären Iech 
dat.

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Ech hu just gesot, ech stoung niewen-
drun an ech weess, wat e gesot huet, an en 
huet net déi Saache gesot, déi verschidde Leit 
hei wëllen de Mëtteg a verschiddene Saachen 
interpretéieren.

w Une voix.- D’Journalisten hunn dat falsch 
eriwwerbruecht.

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Neen, d’Journalisten hunn dat ganz 
richteg eriwwerbruecht!

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Ech erklären Iech dat. Hutt nach e bësse Ge-
dold!

w Une voix.- Et ass awer um Band!

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Hutt nach e bësse Gedold!

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Ech gesi jo elo erëm eng Kéier un deem 
Beispill hei weider, datt versicht gëtt natier-
lech… Wat ass dann d’Konsequenz? Dat huet 
natierlech den Här Urbany ganz richteg be-
schriwwen.
Vu datt d’Regierung iwwer all déi aner Saachen 
net wëllt diskutéieren, huet se natierlech am 
léifsten, oder d’Majoritéit huet am léifsten, datt 
mer natierlech eis just nëmmen iwwert déi 
penal  Geschichten amëséieren, déi natierlech 

d’Aarbecht solle si vum Parquet. An deement-
spriechend erstécke mer automatesch all Dis-
kussioun hei am Parlament. Do huet den Här 
Urbany honnertprozenteg recht. An duerfir ass 
sech och de Mëtteg natierlech focaliséiert ginn 
haaptsächlech dorobber an op déi ganz aner 
Zesummenhäng.
An et huet nach wéi gesot vum Beispill op plau-
sibel Zesummenhäng, déi ech…
(Interruption)
Bon, Här Fayot. Kuckt emol d’Pressekonferenz 
no an da liest Der…
(Interruptions)

w Une voix.- Mir hunn de Verbatim.

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Da géif ech Iech soen, ma da liest en 
nach eng Kéier am Detail. Da liest en nach eng 
Kéier am Detail, da wäert Der och feststellen, 
wat do alles gesot ginn ass.
(Interruption)
Wéi gesot, mir bleiwe bei eiser Meenung, datt 
et hei penal Froen ze kläre gëtt, an déi sollen 
d’geriichtlech Instanze klären. Mä et gëtt hei 
vill politesch Saachen ze klären, an dat sinn déi, 
déi ech virdru beschriwwen hunn, an déi hätte 
missen oder déi missten an dësem Parlament 
tranchéiert ginn.
An duerfir wär eiser Meenung no eng Enquêtë-
kommissioun absolut dat Richtegt, wat ee misst 
maachen. An duerfir bedauere mer och, datt 
d’Majoritéitsparteien dës Enquêtëkommissioun, 
esou wéi et ausgesäit, jo net wëllen an dee-
ment spriechend och eigentlech net vill aus der 
Geschicht geléiert hunn.
Ech soen Iech Merci.

w Une voix.- Très bien!

w M. le Président.- Merci dem Här Bausch. 
Elo kritt nach eng Kéier d’Wuert den Här 
Claude Meisch.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Dir 
hutt vläicht matkritt, datt de Parquet grad mat-
gedeelt huet, datt e sech saiséiert huet mat 
deem Dossier hei an eng Enquête préliminaire 
wäert maachen, well et genuch Indicë gëtt, déi 
dozou gefouert hunn.
Ech mengen, dat eleng beweist jo awer emol 
nach eng Kéier, datt déi Behaaptung, déi de 
Fraktiounspresident vun der CSV hei gemaach 
huet, datt et hei just ëm e Scoop politique 
gaangen ass, datt et hei just drëms gaangen 
ass, eng Kéier eng Pressekonferenz kënnen ze 
fëllen an eng Kéier Schlagzeilen ze maachen,…
(Brouhaha)
…datt dat net ka stëmmen. Dobäi, a meng Vir-
riedner hunn dat doten en long et en large elo 
hei schonn erkläert, datt, wann een dem Här 
Spautz senger Logik hei Rechnung dréit, da 
schafe mer d’Oppositioun of. Da kann iergend-
wou egal wat am Land geschitt sinn, mä eng 
Oppositiounspartei dierf emol…
(Interruption et brouhaha général)
Déi dierf emol net méi doriwwer schwätzen am 
politesche Raum.
(Interruption)
Déi dierft et héchstens bei de Parquet droen an 
do ofginn an da jorelaang de Mond halen. Jo-
relaang de Mond halen, dat ass jo dat, wat Dir 
gären hätt.
(Interruption)
Jorelaang de Mond halen iwwert déi heiten 
Affär , dat hätt Dir gären, Här Spautz. Duerfir 
verstoppt Der Iech gären hei hannert der Justiz. 
An dat ass eng Tatsaach.
(Interruption)
Dat ass eng Tatsaach. Dat wëllt Dir hei. Dat 
wëllt Dir hei maachen. Dat wëllt Dir hei maa-
chen. Mä, datt et net e Scoop politique war, 
mengen ech, beweist dann och déi Décisioun 
de Mëtteg vum Parquet, fir sech hei anzeschal-
ten an eng Enquête préliminaire do ze maa-
chen.
Wat gutt ass, wat d’ailleurs vu menger Partei 
gefrot ginn ass, als Éischt gefrot ginn ass, wou 
mer gesot hunn, mir mengen, datt et hei ge-
nuch Faitë scho gëtt, fir datt d’Justice aktiv gëtt. 
D’Justice gëtt aktiv, dat fënnt eis komplett Satis-
faktioun.
Mir hunn de Mëtteg eng Rei vun Explikatioune 
kritt. Villes iwwerschneit sech mat deem, wat 
de Jean-Claude Juncker respektiv aner Ministe-
ren och schonn am Oktober gesot hunn.
Allerdéngs stelle mer fest, datt et eng Rei vu 
Widderspréch gëtt, déi awer elo hei am Raum 
stinn. De Jean-Claude Juncker seet, hien hätt 
mam Här Krecké geschwat, hien hätt mam Här 
Halsdorf geschwat, an déi géife soen, si hätten 
dat ni gesot, si hätte keen Drock gemaach, si 
hätten net vu Genéckbrieche geschwat, si 

hätten  och net gesot, datt se Drock op Banke 
géife maachen, datt se d’Autorisatiounen net 
méi géife ginn, datt se keng Marchés publics 
méi un déi Firma do géife ginn. Ma, mir hunn 
awer gëschter héieren, datt dee Betraffenen,…

w Une voix.- Jo!

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
…nämlech de Guy Rollinger selwer, de Con-
traire behaapt huet. Also si mer hei an engem 
Widdersproch. Ech muss Iech awer och nach…

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Här Meisch, ech däerf Iech just 
soen, dass ech och den Här Rollinger dës Woch 
empfaangen hunn.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Wat gelift?

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Nodeem den Här Helminger 
mir gesot huet…

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Jo?

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ech wëll awer den Här Helmin-
ger nu wierklech hei net an déi Saach eran-
tripsen, wat d’Gebridder Rollinger gesot hätten. 
Ech hunn d’Ministere komme gelooss, ech 
hunn den Här Rollinger komme gelooss an 
 duerno nach eng Kéier d’Ministere komme 
 gelooss. Ech hu mech ëm déi Saach bekëm-
mert, well ech huelen dat net op déi liicht 
Schëller.

w M. Claude Meisch (DP) cointerpellateur.- 
Dat gleewen ech, ech hoffen, datt kee se 
heibannen op d’liicht Schëller hëlt.
Mech erstaunt awer e bëssen Äert Vertrauen an 
den Här Rollinger an a seng Aussoen, wann et 
drëms geet, ze zitéieren, datt dee gesot huet, 
Dir hätt en net erpresst.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Do fannen ech, dass e recht 
huet, well dat war ech selwer.
(Hilarité)

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Jo, jo. Mä allerdéngs, wann en da seet, an dat 
huet e jo mëttlerweil kloer an däitlech gesot an 
d’ganzt Land konnt et héieren, datt aner Mini-
steren him gedroht hätten, e kréich wirt-
schaftlech a finanziell d’Genéck gebrach, dann 
op eemol gi mer hin a mir zweifelen dann dem 
Här Rollinger seng Integritéit hei un.
(Brouhaha)
D’ailleurs wëll ech Iech drop hiweisen, wann et 
drëms geet, ob do Drock ausgeübt ginn ass, ob 
d’Regierung refuséiert huet, einfach dee Projet 
do net ze autoriséieren, datt et ee Geriichtsuer-
teel an enger anerer Affär gëtt. An ech wëll do 
aus dem Uerteel zitéieren, dat ass jo och net 
egal wat: «L’État du Grand-Duché informa clai-
rement la société Wickrange Shopping Center 
S.A. qu’il n’accepterait pas le centre commer-
cial projet à Wickrange et que les dernières 
auto risations nécessaires à la construction ne 
seraient jamais délivrées.»
Ech loossen dat emol hei esou. An ech ginn dat 
hei och un de President, fir dat da vläicht nach 
eng Kéier an d’Dokumenter kënnen derbäize-
leeën an och vläicht de Kolleegen hei an der 
Chamber ze verdeelen.
(M. Claude Meisch dépose un document qui 
peut être consulté à l’administration parle-
mentaire.)
Dat dote steet an engem Geriichtsuerteel, wou 
d’Firma Rollinger eng Partie war a wou nach 
eng Kéier ganz kloer ervirgeet, datt d’Regie-
rung gesot huet: „Egal wéi, mir ginn do keng 
Autorisatiounen.“ Wann dat keen Drock ass, da 
froen ech mech dann, wat Drock ass! 
Wat ech awer…

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Dierf ech Iech eng Zwëschefro 
stellen, just fir mäi Verständnis?

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Sécher.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Dir zitéiert do ee Geriichtsbe-
schloss, a wann ech richteg verstanen hunn, 
gëtt do gesot an deene Constatë vum Geriicht, 
Considéranten, dass d’Regierung gesot hätt, si 
géif keng Autorisatioune fir Wickreng ginn.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Jo.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ech hat gemengt, déi hätten all 
Autorisatioune gehat!

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Dat steet do, mä dat…

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Dir hutt e puermol gesot, déi 
hätte jo all Autorisatioune gehat.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Dat steet do an dat weist jo, datt do gesot ginn 
ass vun der Regierung: „Egal wéi, Dir baut do 
net.“

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Dat weist virun allem, dass et 
vläicht net richteg ass, dass Dir gesot hutt, dass 
all Autorisatiounen do gewiescht wieren.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Dat weist, datt d’Regierung gesot huet: „Egal 
wéi, Dir baut do net.“
De Punkt, Här President, op deen ech wëll 
erauskommen, dat ass, datt hei déi eng Säit dat 
eent behaapt huet. Den Här Rollinger huet 
kloer Aussoe mëttlerweil gemaach. D’Regie-
rung huet aner Aussoe gemaach. Déi stinn a 
Kontradiktioun zueneen.
Elo mag et Deputéierte ginn, déi vun hirem 
Naturell hier éischter emol der Regierung 
gleewen. Ech weess net, wiem ech do soll 
gleewen. Duerfir mengen ech, musse mer eis 
där Saach do seriö unhuelen. An et muss zu 
enger Enquête kommen an déi Leit mussen 
ënner Eed aussoen.
(Interruption)
Bon, mëttlerweil huet de Parquet sech der 
Saach saiséiert, do wäert dat d’ailleurs sécher-
lech och geschéien. Wann dat do net geschitt 
wär, hätt dat onbedéngt missen an enger En-
quêtëkommissioun vun der Chamber hei ge-
schéien, fir Kloerheet ze kréien, Kloerheet och 
an enger anerer Fro, nämlech dann, wann et 
drëms geet: Wosst de Premierminister Bescheed 
vun deem Prêt oder wosst en net Bescheed? En 
huet selwer gesot virun e puer Wochen, hien 
hätt dovunner näischt gewosst. Haut huet en 
zouginn, datt e vläicht an enger Réunioun der-
bäi war, physesch derbäi war, en hätt awer net 
matkritt, datt do iwwert dee Prêt geschwat gi 
wär.
Dee Mail, wou ech de Contenu virdrun hei 
 zirkuléiere gelooss hunn an och virgelies hunn, 
dee seet jo awer eppes ganz, ganz aneschters. 
Wann ech dat richteg interpretéieren, da seet 
deen, datt den Här Juncker quasi selwer dee 
Prêt do zougesot hat, andeems e gesot hätt: 
„Kuckt mech an d’Aen, Dir hutt honnert Pro-
zent mäi Verspriechen.“
Ech mengen och do, datt et e Widdersproch 
ass. An och do musse mer Kloerheet drabrén-
gen. An och do musse mer kucken, wien déi 
Kloerheet do drabréngt, ob dat d’Justice ass 
oder ob dat dann éischter e Fall fir eng En-
quêtëkommissioun gëtt - do wäerte mer 
schonn éischter bei deem Zweete leien.
De Statsminister huet sech intensiv mat eisem 
Avis juridique beschäftegt, wat ech normal 
fannen , wat awer och weist, datt e jo wéi all 
Avis juridique kann diskutéiert ginn, dat ass 
sécherlech net déi lescht Wourecht. Souwäit 
ech weess, op de Geriichter gëtt all Dag ënner 
Juriste gestridden. Déi hunn alleguerten eng 
aner Meenung. An iergendwou ass dann och 
eng Kéier een, deen do tranchéiert.
Sécherlech kann een och en aneren Avis juri-
dique iwwert déi dote Punkte schreiwe wéi 
deen, deen hei geschriwwe ginn ass. Mir 
mengen awer, datt et laang nach net kloer ass, 
datt et esou evident ass, wéi d’Regierung dat 
am Oktober gesot huet an och haut nach eng 
Kéier confirméiert huet, datt se sech do net 
iwwer hir Kompetenzen ewechgesat huet. Do-
riwwer, mengen ech, muss awer och nach eng 
Kéier méi am Detail hei am Haus…

w Une voix.- Elo! Elo!

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
…geschwat ginn, well ech mengen, och wann 
dat dote 40-jähreg Regierungspraxis war, fir 
emol esou Bréiwer ze schreiwen, ouni datt een 
drop hiweist, datt et nach aner Gesetzer gëtt 
an datt et sous réserve vun deenen dote Ge-
setzer ass, da froen ech mech wierklech, ob  
dat eng gutt Praxis ass oder ob ee se net soll 
änneren.
Ech ënnerschreiwen all Dag Baugenehmegun-
gen an ech weess, wat fir eng Reserven datt 
 alleguerten do opgelëscht sinn, fir datt mer do 
net iergendwou eppes falsch maachen. Et géif 
mech wonneren, wann d’Regierung do net no 
ähnleche Prinzipië misst verfueren.
Dir hutt och do ee Punkt erausgeholl, deen do-
riwwer, datt et d’Marchés publics hätte misse 
ginn, d’Interpretatioun am Avis juridique, an 
ech deelen déi, an ech deele se och, well ech 
eng Erfahrung do gemaach hunn als Buerger-
meeschter. Mir hunn e PPP-Projet realiséiert - 
an ech mengen, de Minister Halsdorf kennt 
den Dossier, well en huet en approuvéiert -, do 
hunn ech geléiert, datt, wann et fir en öffent-
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lechen Zweck ass, eng öffentlech Notzung, an 
och wann e Privaten et realiséiert, da muss et 
awer esou sinn, datt dat Ganzt no de Regele 
vum Marché public geschitt. Soss wär et net 
konform zur Gesetzgebung.
Esou hu mir op jidde Fall eise PPP-Dossier fir de 
Fussballstadion zu Déifferdeng gemaach. An 
ech mengen, dat war och richteg esou. An et 
wär sécherlech méi propper gewiescht, wann 
et hei no deemselwechte Prinzip gaange wär.
Wann elo op eemol en nationale Fussball-
stadion da keng öffentlech Notzung méi ass a 
wann dat reng privat ass, dann hunn ech awer 
hei erëm d’Impressioun, datt mer Hoersplécke-
rei bedreiwen, fir just dann nach iergendwéi ze 
beweisen, datt d’Regierung hei alles soll richteg 
gemaach hunn.
Den Här Bausch huet, an ech brauch duerfir 
net laang dorobber anzegoen, nach eng Kéier 
kloergemaach, datt natierlech ganz vill Leit 
géint de Projet Wickreng eent waren. Meng 
Partei huet sech do ganz skeptesch an eigent-
lech opposéiert gewisen, mat villen aneren hei 
am Haus, mat villen aneren dobaussen. Mä dat 
gëtt dann hei duergeluecht, wéi wann dat e 
Grond gewiescht wier, datt d’Regierung quasi 
alles hätt kënne maachen, fir datt Wickreng 
eent sollt évitéiert ginn.
Mä da froen ech mech awer: Firwat huet d’Re-
gierung net aus deeneselwechten Ursaachen 
eraus, aus der Oppositioun géint Léiweng, da 
probéiert, alles ze maachen, fir datt Léiweng 
net sollt kënnen autoriséiert ginn? Mä et huet 
een éischter d’Impressioun, an dat ass jo keng 
Impressioun, dat huet se nämlech schwaarz  
op wäiss an deem - wéi nennt Der dat, Här 
Juncker?  - confidentiellë Bréif geschriwwen, 
datt se nämlech alles géif maachen, fir datt 
Léiweng géif autoriséiert ginn.
Also awer, mengen ech, deux poids et deux 
mesures. Dat eent, dat gëllt fir Wickreng. Do 
gëtt alles gemaach, fir et klengzekréien, well 
d’Leit dat gären esou hätten. Bei deem anere 
wëllen d’Leit et och net, mä et gëtt alles ge-
maach, fir datt et awer soll héichliewen.
Da wëll ech nach eng Kéier op dee Punkt vun 
der Diskussioun zréckkommen, ob Wickreng 
dann huet missen - ech soen dat elo e bëssen 
iwwerspëtzt - futti gemaach ginn, fir datt 
Léiweng kéint liewen. Ech wëll Iech drun erën-
neren, datt Dir awer eng Äntwert ginn hutt op 
déi sëlleche Froen, déi d’Demokratesch Partei 
am Hierscht gestallt hat. Do liest een dat awer 
och draus eraus. Well déi 20.000 Metercarré, 
déi net méi am Projet Wickreng realiséiert gi 
sinn, déi hunn et awer eréischt erlaabt, datt 
dann herno déi grouss Metercarrészuel och zu 
Léiweng kéint realiséiert ginn.
Wann also Wickreng eent gebaut gi wär, wéi et 
geplangt war, mat 20.000 Metercarré Surface 
commerciale méi, da wär de Projet Léiweng net 
méiglech gewiescht, well en eben net méi wirt-
schaftlech rentabel gewiescht wär; op jidde Fall 
hätt en dann net och nach en nationale Fuss-
ballstadion kënnen ofwerfen. Ech mengen, datt 
et net esou einfach ass, hei ze soen, datt déi 
zwee näischt mateneen ze dinn hätten. Liest Är 
Äntwerten, déi Der eis op eis Fro geschriwwen 
hutt! Do kënnt dat och nach eng Kéier ganz 
kloer draus ervir.
A wann een dann och géint dee Projet Wi-
ckreng war, fannen ech dat jo och nach an der 
Rei, datt ee mat de Mëttele vum Rechtsstat 
probéiert, dee Projet ze évitéieren, datt ee seet: 
„Mir ginn da keng Autorisatioun. Mir loossen 
eis usichen, fir datt mer se dann awer vläicht 
musse ginn oder mir protestéieren d’office mat 
deem Promoteur.“ Mä wann d’Geriichter dann 
eng Kéier geschwat hunn, dann, mengen ech, 
muss een déi Uerteeler awer do akzeptéieren.
An ech hätt mer virgestallt - an ech hoffen ei-
gentlech haut nach ëmmer, datt et esou ass -, 
datt d’Regierung dann och hir Aktioun do 
opgehalen hätt. Mä dat, wat elo haut am Raum 
steet, dat ass, datt eng weider Aktioun do 
ugaangen ass, nämlech déi vun deem Drock, 
deen op de Promoteur Rollinger sollt ausgeübt 
gi sinn. Wann et jo da stëmmt, datt e gesot 
kritt huet: „Du kriss d’Genéck gebrach, wann’s 
de elo net hei oder do méchs an dee Projet do 
net änners oder opgëss“, dann, mengen ech, 
ass dat eben net méi zoulässeg.
Mir sollen eis innerhalb vun de Regele vum 
Rechtsstat bewegen. Wann dat dote geschitt 
ass, dann ass et ganz kloer ausserhalb vun de 
Regele vum Rechtsstat. An da kann et also och 
net akzeptéiert ginn.
Ech fannen, datt mer hei dem Parlament mat 
eenzelne Stellungnahme keen Déngscht ge-
leescht hunn. Well hei ass wierklech probéiert 
ginn, Parlamentarier, d’Oppositioun virun 

allem , monddout ze maachen, wann et ëm 
Dossiere wéi déi heite geet. Manner vum Här 
Juncker, muss ech soen, datt en do éischter 
Respekt gewisen huet. Den Här Spautz aller-
déngs, fannen ech, do kann ech dat wierklech 
net ënnerschreiwen.
Et ass eis Aufgab, net nëmmen eigentlech vun 
der Oppositioun, mä vum ganze Parlament, fir 
d’Regierung ze kontrolléieren. A wann eppes 
am Land behaapt gëtt,…
(Interruption)
…da fannen ech dat ganz normal, datt dat och 
hei diskutéiert gëtt an datt d’Regierung sech 
hei muss veräntwerte kommen. Ech hunn d’Ge-
fill, datt ech do op enger Linn mam Premier-
minister leien. Ech hunn net d’Gefill, datt ech 
do op enger Linn mat all Deputéierten hei am 
Haus leien. An dat deet mer wierklech leed.

w M. Marc Spautz (CSV).- Här Meisch, Dir 
hutt d’Recht, d’Regierung ze kontrolléieren, mä 
Dir hutt jo awer net d’Recht, einfach esou ze 
soen, dass d’Leit korrupt wieren.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Neen.

w M. Marc Spautz (CSV).- An dat ass an der 
Press eriwwerkomm no där Pressekonferenz, 
déi Dir gemaach hutt.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Jo, jo. Ech wëll jo den Term „Korruptioun“ elo 
vläicht erklären. Elo gëtt et Korruptioun, wann 
en Entrepreneur bei de Politiker kënnt an den 
Entrepreneur, dee gëtt dem Politiker eppes, fir 
datt deen eng gewëssen Décisioun soll huelen. 
Dat gehéiert hei, mengen ech, esou wéi ech et 
liesen, net zu deene Virwërf, déi am Raum 
stinn.

w Une voix.- Dach!

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Wann allerdéngs de Politiker bei de Promoteur 
geet a seet: „Ech bidden dir eppes. Ech bidden 
der eng zevirkommend Haltung an deem do-
ten Dossier zum Beispill, oder ech bidden, datt 
der mer alles méiglech maacht. Ech bidden der 
souguer, datt Deeler vun eiser Administratioun 
mat beim Ausschaffe vun engem Projet bedee-
legt sinn“, an do da probéiert, eigentlech posi-
tiven Drock ze maachen - d’Press huet et ge-
nannt „Zuckerbrot und Peitsche“; dat heiten ass 
„Zuckerbrot“, vun deem ech hei schwätzen -, 
an dann doduerjer probéiert gëtt, de Promo-
teur ze corrompéieren, dann, mengen ech, 
kéint een och emol eng Kéier vu Korruptioun 
schwätzen. Esou hunn ech dat geduecht. An 
Dir hätt mech solle froen, dann hätt Der Iech 
déi doten Opreegung hei op jidde Fall kënnen 
erspueren.
(Interruption)
Mir hunn déi leschte Méint ganz villes héieren. 
An dat allermeeschten, wat mer héieren hunn, 
dat war öffentlech bekannt, dat hutt Dir och 
héieren. Komescherweis ass bei anere Frak-
tiounen do de Frang net gefall an et ass keng 
Reaktioun komm. Wéi gesot, mir mengen, datt 
dat d’Aufgab vum Parlament ass, fir do 
Opklärung ze kréien. A mir wäerten do och net 
labberloossen a mir wäerten eis hei och net 
 aschüchtere loosse vu kengem an och op keng 
Manéier.
Duerfir mengen ech och, datt, och wann elo 
d’Justiz aktiv ass, wat ech begréissen, wat eis 
éischt Propos war, mer awer déi Enquêtëkom-
missioun brauchen, fir eng ganz Rei vun - net 
juristesche Voleten, mä awer eng ganz Rei vu 
politesche Voleten hei kënnen ze diskutéieren. 
Mech interesséiert nun awer emol hei, ob d’Re-
gierung dem Parlament zu all Moment hei 
d’Wourecht gesot huet oder net. Et gëtt vläicht 
Deputéierten hei, déi dat net interesséiert.
Ech muss soen, mech interesséiert dat, well wa 
mer dat einfach esou hinhuelen, datt mer eis 
vun der Regierung hei virféiere loossen, da si 
mer e Kappnéckerparlament. An dat wëll ech 
net sinn an enger Demokratie, déi sech Lëtze-
buerg nennt. Duerfir brauche mer och nieft 
enger Enquête judiciaire déi Enquêtëkom-
missioun, fir déi dote Froen alleguerte kënnen 
ze klären.
An dann dat Argument vum Fraktiounspresident  
vun der CSV, fir ze soen: „Jo, et gëtt da jo elo 
vläicht enquêtéiert oder mir ginn dat jo elo da 
bei de Parquet, an da brauche mer keng Enquê-
tëkommissioun“, dat weist jo awer eigentlech 
och, datt d’CSV och der Meenung ass, datt et 
hei e grouss genuchen Ufanksverdacht gëtt, 
datt et hei zu penale Faitë komm ass, fir datt 
soll enquêtéiert ginn. Wann hei am Ufank vun 
der Debatt de Mëtteg gesot ginn…

w Une voix.- Jo, mä da soll een dat bewei-
sen.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
…ass: „Mir brauche keng Enquêtëkommissioun 
aus deem doten an deem dote Grond, well elo 
d’Justice enquêtéiert“, also sidd Der jo der 
Meenung, datt et genuch Unhaltspunkter gëtt, 

fir datt d’Justice muss enquêtéieren a kann en-
quêtéieren. An da si mer eigentlech do mëttler-
weil jo schonn op enger Linn.
(Interruption)
Da froen ech mech awer och…

w M. Marc Spautz (CSV).- Oh neen, Här 
Meisch.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Jo, jo. Dann ass et gutt. Ech wollt… Jo, ech 
wollt Iech elo verteidegen.

w M. Marc Spautz (CSV).- Hoho!

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Da loossen ech dat, Här Spautz, léiwer sinn.

w M. Marc Spautz (CSV).- Loosst dat léiwer 
sinn!

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Da loossen ech dat léiwer sinn.
Dann awer och nach eng Kéier: Wat ass de Rôle 
vun enger Enquêtëkommissioun? Wann et esou 
ass, datt e Parlament oder en Deputéierten, fir 
eng Enquêtëkommissioun hei ze froen, emol e 
kloere Beweis muss op den Dësch leeën, fir 
dann iwwerhaapt emol eréischt d’Zoustëm-
mung vum Parlament fir d’Enquêtëkommissioun  
ze kréien, jo, da kréie mer ni méi eng Enquêtë-
kommissioun. Da wäert d’Majoritéit an all Par-
lament all Fro zu enger Enquêtëkommissioun 
einfach ënnert den Dësch stëmmen.
Ech hat gemengt, et wär esou, wann en Ufanks-
verdacht do ass, an deen ass nun awer emol 
wierklech do mat all deene sëllechen Aussoen, 
déi mer héieren hunn, da mécht een eng En-
quêtëkommissioun, fir erauszefannen, wat ass, 
an dann ze kucke Konklusiounen ze zéien. A 
wann een déi gezunn huet, dann huet ee 
vläicht Beweiser oder et huet een och vläicht 
Beweiser, datt näischt geschitt ass. An da kann 
een herno Konklusiounen och um politesche 
Plang an da vläicht och um juristesche Plang 
zéien.
Wësst Der, wa mir sämtlech Beweiser hätten, 
da bräichte mer jo keng Enquêtëkommissioun. 
Et geet ebe grad dorëms, well déi Enquêtëkom-
missioun eis d’Mëttele géif ginn, gewësse Saa-
che sichen ze goen, déi mer esou als einfach 
Deputéiert oder einfach als Bierger net kënne 
siche goen; datt mer déi haut net hunn an datt 
mer déi duerch eng Enquêtëkommissioun 
kënne kréien.
Wann Der also wierklech der Meenung sidd, 
mat deem doten Argument géint dës Enquêtë-
kommissioun kënnen ze stëmmen, da maacht 
Der dat dote fundamentalt Recht vum Parla-
ment, fir d’Regierung op déi doten Aart a Weis 
kënnen ze kontrolléieren, kapott. An dat wäert 
ech och net weider ënnerstëtzen.
Mech wonnert dann och e bëssen, datt ei-
gentlech hei gemaach gëtt, wéi wann déi Ausso 
vu gëschter Owend net stattfonnt hätt. Mir 
hunn eng Debatt gefouert, wéi wann den Här 
Rollinger awer net op eemol geschwat hätt, ob 
en elo fräiwëlleg geschwat huet oder fräiwëlleg 
gezwonge geschwat huet. Mä mer hunn awer 
seng Ausso. Déi steet awer elo am Raum. Et ass 
deen, deen ënner Drock gesat ginn ass. Deen 
hu mer awer elo ganz kloer héieren, wéi an op 
wat fir eng Aart a Weis an deelweis och vu 
wiem dat dote gemaach ginn ass.
Ech hunn eenzel Bäiträg hei héieren. Déi hu ge-
schwat, wéi wa se keng Kenntnis dovunner ge-
hat hätten, wéi wann déi Debatt eigentlech hei 
gëschter Mëtte stattfonnt hätt an net een Dag 
nodeems mer dat doten awer alleguerten héie-
ren haten a mer eigentlech alleguerte scho-
ckéiert  waren, och iwwert de Wuertlaut, dee 
mer do héieren hunn.
An dann nach eng Kéier déi ze attackéieren, 
wéi déi gréng an d’Demokratesch Partei, déi 
hei Opklärung fuerderen, déi och eng Presse-
konferenz gemaach hunn, déi och mengen, 
wann esou Saachen doruechter zirkuléieren, 
datt een och emol eng Kéier an der Öffentlech-
keet awer doriwwer kéint schwätzen.
Awer dann a Kenntnis ze sinn, datt eigentlech 
duerch déi Aussoe vum Här Rollinger, déi do 
opgetaucht sinn, quasi all Behaaptung, déi mir 
op där Pressekonferenz emol net ëmmer selwer 
gemaach hunn, mä oft nëmme festgestallt 
hunn, datt se op anere Plaze gemaach ginn, 
datt déi confirméiert gi sinn, dat fannen ech 
nun awer e bëssen e gelungent Spill, an dat 
weist eigentlech nach eng Kéier, datt hei 
nëmme probéiert gëtt, d’Oppositioun mond-
dout ze maachen, d’Enquêtëkommissioun ze 
verhënneren an deen Dossier do un d’Justice 
weiderzeginn esou als waarm Gromper an ze 
hoffen, datt en esou schnell wéi méiglech net 
méi géif erëmkommen.
Här President, ech wëll nach just, well dat ass 
vum Här Fayot ugeschwat ginn, eng Prezisioun 
ginn. Den Här Fayot huet hei vun deem aar-
men Här Krecké geschwat. Ech fannen dat och 
bedauerlech, wann e Minister, och wann en 
eng Kéier net méi Minister ass, nach op eemol 

an Affären do eragezu gëtt. Mä ech mengen 
awer, datt dat ganz normal ass an datt een och 
emol heiansdo Ried an Äntwert muss stoen, 
wann et och net virum Parlament ass, mä da 
vläicht op anere Plazen, awer der Öffentlech-
keet fir dat, wat een a senger Regierungszäit 
gemaach huet.
Den Här Krecké, hunn ech jo héieren a gesinn 
op der Tribün do vun Tëlee Lëtzebuerg, huet op 
eemol Bréiwer an d’Kamera gehalen, wou en 
dann als e ganz feine Mënsch zitéiert ginn ass. 
En ass hei „Monsieur“ an „selon mon opinion 
du charisme et je le jure très honnête“  zitéiert 
gi vum Här Rollinger an engem Bréif. Jo, dat 
mag sinn. Et muss een awer vläicht och nach 
soen, wéini dee Bréif do geschriwwe ginn ass.
Dat war den 23. Februar 2009; vläicht ass jo 
duerno och nach munches geschitt, vun deem, 
wat mer haut hei diskutéiert hunn, a vun deem, 
wat den Här Rollinger selwer zitéiert huet. En 
huet der gëschter selwer genannt op der An-
tenn. An duerfir huet e vläicht mëttlerweil seng 
Meenung iwwert den Här Krecké dann och 
nach eng Kéier geännert. Ech mengen, et sinn 
déi dote Saachen, déi och an enger Enquêtë-
kommissioun misste gekuckt ginn.

w M. Ben Fayot (LSAP).- Här President?

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Ass all Behaaptung, déi doruechter gemaach 
gëtt...

w M. le Président.- Här Meisch, erlaabt Der, 
datt den Här Fayot Iech eng Fro stellt?

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
All Moment.

w M. Ben Fayot (LSAP).- Neen, just eng Re-
marque, Här Meisch. Den Här Krecké huet op 
der Televisioun net nëmmen e Bréif vun 2009 
gewisen, mä och e Bréif vun 2012. Just fir dat 
kloerzestellen.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Jo, wou vläicht och nach Politesse-Formulen 
dra waren. Wann dat awer déi eenzeg Verteide-
gungslinn ass vum Här Krecké, fir ze soen, datt 
dat, wat den Här Rollinger hei géif behaapten, 
net géif stëmmen, da fannen ech awer och, 
datt et e bësse moer ass an datt et e weidert 
Argument ass, Dir Dammen an Dir Hären,…
(Interruption)
…fir der Enquêtëkommissioun, déi d’Opposi-
tioun hei geschlosse freet, zouzestëmmen.
Ech soen Iech Merci.

w M. le Président.- Merci dem Här Meisch. 
Elo huet den Här Alex Bodry d’Wuert nach ge-
frot.

w M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, e puer Wuert vläicht 
och hei an dëser Debatt zur Commission 
d’enquête. Ech mengen, dat ass e Punkt, dee 
mer jo hei och iwwer eng Resolutioun nach ze 
diskutéiere kréien. Awer och e puer méi allge-
meng Bemierkungen, déi ech wollt zu dëser 
Debatt maachen.
Ech mengen, wat effektiv opfält an deene 
leschten Deeg, an déi Impressioun ass een och 
haut net lassginn, dat ass effektiv déi Liichteg-
keet, mat där an der politescher Ausenanerset-
zung, déi muss sinn, vun eenzelne Politiker aner 
Politiker, an dësem Fall Regierungsmemberen, 
an d’Noperschaft vu kriminellen Handlunge ge-
réckelt ginn. Esou kann een et soen. Well Er-
pressung, Korruptioun, dat ass net nëmmen en 
Delikt, mä ënner gewëssene Konditioune sou-
guer e Crime.
An och déi Liichtegkeet, mat där haut nach - 
dat schéngt ewell zum neie Sproochgebrauch 
ënner Politiker ze gehéieren - een deen aneren, 
a besonnesch eng Säit déi aner als Ligener be-
zeechent. Ech muss soen, ech hoffen, dass dat 
do net d’Regel gëtt. Ech hoffen, dass mer hei 
dee richtegen Ëmgangstoun erëm ënnerenee 
fannen, wou selbstverständlech alles muss kën-
nen diskutéiert ginn, kontradiktoresch diskuté-
iert ginn, mä wou ee wann ech gelift soll op-
passen, wat ee seet, well am normale Sprooch-
gebrauch ass d’Wuert „Ligener“ eng Injure, wat 
och eng strofbar Handlung ass.
Ech wär also frou, wa mer no der Hëtzt vun der 
Debatt vun dësen Deeg awer och kéinten an 
deenen nächste Woche vläicht méi allgemeng 
zu engem aneren Ëmgangstoun hei ënner Poli-
tiker erëmfannen.
Dat Zweet ass eng Impressioun, déi ech net 
lassginn, an ech hu keng Äntwert drop. Dat 
ass, wann ech esou kucken, wéi dat déi lescht 
Méint hei verlaf ass mat: eng Informatioun, da 
Behaaptungen, Insignatioun, dann esou Infor-
matiounen, déi zougespillt ginn, bal deem 
engen , bal deem aneren, déi ganz oder deel-
weis da publizéiert ginn. Ech hu mer wierklech 
déi lescht Deeg d’Fro gestallt: Wien zitt hei 
d’Ficellen? Wie manipuléiert hei wien? Ech hu 
keng Äntwert drop. Wien ass d’Marionnette, 
ouni et ze wëssen, vu wiem?
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(Interruption)
Et wär vläicht gutt, wa jiddweree sech och 
vläicht géif déi dote Fro stellen, ob net hei vu 
bausse geziilt manipuléiert gëtt.
(Interruption)
Ech mengen, dass mer eng Deeläntwert wäerte 
kréie mat där Enquête vum Parquet. An ech si 
frou, dass de Parquet… An ech mengen, e 
konnt et och net éischter maachen. Bis elo si jo 
all déi Behaaptunge relativ am Niwwel bliw-
wen, zumindest en Ufank vu konkretem Beweis 
war eigentlech net do, ausser Aussoen, déi op 
Pressekonferenze gemaach si ginn.
Ech denken, dass dat Tounmaterial, wat gësch-
ter effektiv iwwer RTL gaangen ass, den Aus-
léiser war vun der Décisioun vum Procureur, fir 
hei eng Enquête ze starten. Dat fannen ech 
richteg. An ech mengen, d’Chamber wär och 
gutt beroden, elo de Parquet déi Aarbecht an 
aller Serenitéit maachen ze loossen, well ech 
der fester Iwwerzeegung sinn, dass nëmmen de 
Parquet, an net eng Commission d’enquête, 
déi parteipolitesch zesummegesat ass, kann  
an aller Onparteilechkeet, an aller Onvorein-
nahme…
(Interruption)
Jo, ech ginn am Detail dorobber an.
…esou eng Aarbecht féieren.
Wat ass eng Commission d’enquête? Et wier 
vläicht gutt, dat ze rappeléieren. D’Commission 
d’enquête ass ee vu villen Instrumenter vun der 
Kontroll vun der Regierung. Elo ze mengen 
oder den Androck ze ginn - mer si jo ëmmer an 
deem Beräich hei -, wann elo keng Commission 
d’enquête hei géif agesat ginn, da wär et on-
méiglech, d’Regierung ze kontrolléieren, dat 
ass Quatsch! Dat wësst Der alleguerten. Et gëtt 
honnert Méiglechkeeten, an all Deputéierten 
an all Fraktioune setze se mat Recht an, fir 
d’Regierung ze kontrolléieren.
D’Debatt vun haut ass e Beweis vun enger kon-
kreter Kontroll vun der Regierungsaarbecht. Zu 
deemselwechten Thema hate mer stonnelaang 
Hearingen. Mir haten Débat-d’actualitéen hei 
an der Chamber zu deem dote Punkt. Et gëtt 
ëmmer d’Méigleichkeet vun der Oppositioun, 
fir Regierungsmemberen a Kommissiounssitzun-
gen ze ruffen. Also, et sinn honnert Méiglech-
keeten do vun normaler parlamentarescher 
Kontroll vun der Regierungsaarbecht.
(Interruption)
Liest déi Missioun do emol duerch! Ech soen 
Iech nach eng Kéier: D’Commission d’enquête 
huet d’Pouvoire vun deem Juge d’instruction. 
Elo stellen ech d’Fro: Mengt Der, fir hei weider-
zekommen op eenzelne Punkten, misst een de 
Pouvoir vun engem Juge d’instruction hunn?
Zu deem Pouvoir gehéiert och de Secret de 
l’instruction. Also net vläicht déi Transparenz, 
déi mer haut hei hunn, d’Öffentlechkeet. Da 
komme mer also an e ganz anere System eran. 
Och mam Risiko vun enger Violation du secret 
de l’instruction, mat all deem, wat zu deem 
Ganze gehéiert. An ech froe mech, d’Opposi-
tioun soll sech dat och froen, déi Leit, déi den 
Antrag gestallt hunn, ob dat dote wierklech 
néi deg ass.
Mir ass et e Rätsel, wéi mat där Mission fourre-
tout, déi hei op eng relativ skandaléis Aart a 
Weis formuléiert ginn ass, fir ze soen: „Mir set-
zen eng Kommissioun an, déi soll sech mat 
allem  befaassen, wat direkt oder indirekt mat 
deem Dossier do ze dinn huet.“ Wann de Par-
quet géif de Juge d’instruction mat esou enger 
Missioun befaassen, ma de Juge d’instruction 
géif direkt soen: „Dat ass irrecevabel.“
Also, wann ech gelift e bësse méi seriö, wann 
ee wierklech wëllt hunn, dass eng Commission 
d’enquête agesat gëtt! A wann ech gelift dann 
derfir suergen, dass déi Schnëttstellen an déi 
Iwwerschneidunge ganz kloer mat enger En-
quête judiciaire ausgeschloss ginn, well déi sinn 
net méi rechtens no eisem Text.
Soubal iwwert deeselwechte Fait och eng En-
quête judiciaire leeft, an déi leeft fir de Mo-
ment, däerf d’Chamber sech net méi iwwert 
deeselwechte Fait an enger Commission d’en-
quête ausschwätzen. Si kann et awer selbstver-
ständlech nach an hirer normaler Aarbecht 
maachen. Dat Recht huet se selbstverständlech 
och. An do kann d’Oppositioun selbstver-
ständlech och vun deem Recht do weider Ge-
brauch maachen.
Wichteg schéngt mir ze sinn, dass een dat seriö 
hëlt, wat an eisen Texter steet a wat sech ei-
gentlech aus de Pouvoire vun der Kommissioun 
ergëtt. D’Pouvoire vun engem Juge d’instruc-
tion erginn och, dass een à charge et à 
décharge muss instruéieren. An do huet den 
Här Meisch sech haut de Mëtten, mengen ech, 
e bësse verheddert a senger Ried - ech hunn 
dat genau hei opgeschriwwen -, wéi e gesot 
huet: „D’Zäit ass komm, fir géint d’Regierung 
ze enquêtéieren.“

Also, d’Zäit ass a sengen Aen net komm, fir 
iwwer  gewësse Faiten ze enquêtéieren, mä 
d’Zäit ass komm, fir géint d’Regierung ze en-
quêtéieren, à charge ze enquêtéieren!

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Dat stëmmt net!

w M. Alex Bodry (LSAP).- Dat beweist, ëm 
wat et eigentlech hei dem Här Meisch senger 
Partei a vläicht och, ech hoffen et net, deene 
Grénge geet an deem heite Fall. Hei geet et net 
drëm, fir objektiv, onparteiesch eigentlech 
d’Faiten zesummenzebréngen, mä hei geet et 
drëm, fir de Prozess vun der Regierung ze maa-
chen. An duerfir ass eng Enquêtëkommissioun 
net do! Duerfir huet d’Gesetz net dem Pouvoir 
législatif d’Méiglechkeet ginn, fir d’Pouvoire 
vum Juge d’instruction auszeféieren.
Ech sinn also der Meenung, an ech schwätzen 
hei als een, deen emol President vun enger 
Commission d’enquête war - där lafen der net 
méi vill hei am Parlament ronderëm, dat war 
sengerzäit an de Joren 1988/’89 -, an ech muss 
soen,...

w Mme Lydie Polfer (DP).- A schonn ‘80, 
‘85.

w M. Alex Bodry (LSAP).- ...do ass vill...

w Mme Lydie Polfer (DP).- D’Jorhonnert-
affär.

w M. Alex Bodry (LSAP).- ...enquêtéiert ginn, 
vill gehéiert ginn. An obwuel eigentlech kee 
Fait erauskomm ass, eigentlech kee Fait bewise 
war, hu sech awer herno an der Debatt iwwert 
d’Konklusiounen, wéi duerch Zoufall, erëm par-
teipolitesch Clivagen opgemaach, well déi eng 
Partei virdru gesot huet, wéi haut zum Beispill 
d’DP, d’Ministere léien. Mä déi maache jo net 
eng Enquête mat, fir dass herno erauskënnt, 
dass d’Ministeren net gelunn hunn. Si wäerten 
also alles versichen, fir...

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Wann et awer erauskënnt.
(Interruptions diverses)

w M. Alex Bodry (LSAP).- ...dass se déi éischt 
Thees kënne bäibehalen. An ëmgekéiert...

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Mir si jo net eleng an der Enquêtëkommissioun.

w M. Alex Bodry (LSAP).- ...déi Leit, déi hei 
soen, mir gleewen nëmmen de Regierungs-
memberen a kengem aneren, déi sinn an där-
selwechter Situatioun. Déi maache jo net eng 
objektiv Enquête mat, fir dass herno eraus-
kënnt, dass se onrecht haten.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
An duerfir froe mer elo guer net méi? Da maa-
che mer elo d’Aen zou?

w M. Alex Bodry (LSAP).- An duerfir soen 
ech Iech, mat der Erfahrung vun deenen, déi 
an esou Enquêtëkommissioune mat derbäi 
waren , soen ech Iech, et ass dat gutt Recht, dat 
ze froen, mä hei duerzestellen, dass déi Leit, déi 
eng Enquêtëkommissioun gären hätten, d’Wou-
recht gären hätten, an déi aner, dat wären all 
déi Béis, déi nëmme wëllen d’Wourecht ver-
stoppen, gleeft mer, dat doten hëlt keen Iech 
of. An esou Leit, déi als wäiss Ritteren hei op-
trieden, ech wär frou, wann déi och op alle Pla-
zen, wou se täteg wären, sech géife wéi wäiss 
Rittere behuelen.

w Mme Lydie Polfer (DP).- Wat ass dat do 
dann?
(Interruptions diverses)

w M. Alex Bodry (LSAP).- Ënner anerem och 
zu Déifferdeng. Ech mengen, dass mer och an 
deenen nächste Wochen a Méint vläicht nach 
Geleeënheet hunn, dorobber...

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Et géif mech interesséieren.

w M. Alex Bodry (LSAP).- Ech froen awer 
keng Enquêtëkommissioun.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Här Bodry, et géif mech interesséieren, wat Der 
do mengt.

w M. Alex Bodry (LSAP).- Ech kommen nach 
eng Kéier dorop zréck.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Neen! Jo, wat dann?
(Interruptions diverses)
Ech sinn net mat Undeitunge komm. Ech hat 
de Courage ze soen, wat ech géif mengen.

w M. Alex Bodry (LSAP).- Här Meisch, reegt 
Iech net op! Ech hunn net vu Lige geschwat, 
ech hunn net vu Korruptioun geschwat, ech 
hunn net vun Erpressung geschwat. Dat sinn 
Ausdréck, déi aner Leit...

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Vu wat hutt Der da geschwat?

w M. Alex Bodry (LSAP).- Dat sinn Ausdréck, 
déi aner Leit ouni Beweiser an d’Welt setzen.

(Interruptions diverses)

w M. Fernand Etgen (DP).- Vu wat schwätzt 
Der, Här Bodry?

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Dann nennt et! Dann nennt et! Vu wat schwätzt 
Der dann?

w M. Alex Bodry (LSAP).- Reegt Iech net 
esou op!

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Ech sinn d’Rou selwer, Här Bodry.
(Interruptions diverses)

w M. Alex Bodry (LSAP).- Et sollt een ëmmer 
e bësschen oppassen,...
(Interruptions diverses)

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Da freet een Iech, da kënnt näischt méi!
(Interruptions diverses)

w M. Alex Bodry (LSAP).- ...ob se ëmmer 
esou wäiss bleiwen.

w Une voix.- Emol net gejiipst.

w M. Xavier Bettel (DP).- Ech muss soen, 
Här President, wou den Här Bodry eis während 
zéng Minutten erkläert, dass mer sollen en 
anere Stil hei hunn, hei probéiert jiddwer-
engem eng Moralpriedegt ze halen a jiddwer-
engem...

w Une autre voix.- Dat do sinn awer wierk-
lech Accusatiounen, déi...
(Interruptions diverses)

w M. Alex Bodry (LSAP).- Berouegt Iech, be-
rouegt Iech! Ech wëll op eng aner Remarque 
agoe vum Här Gibéryen, deen, deen am Fong 
d’Welt op d’Kopp hei stellt. Dee manner kriti-
séiert, dass d’Beschëllegunge vu Korruptioun, 
Tentative de corruption, Chantage, Tentative 
de chantage an d’Welt gesat ginn, mä deen 
eigent lech kritiséiert, dass déi Leit, déi domad-
der an Zesummenhang bruecht ginn, net di-
rekt eng Plainte gemaach hunn um Parquet. 
Ass d’Welt op der Kopp? Ass ee scho praktesch 
schëlleg, wann een net direkt eng Plainte um 
Parquet mécht?

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Neen, den Här Spautz huet dat gemengt. Dat 
war den Här Spautz.

w Une voix.- Went Iech un den Här Spautz 
do!
(Interruptions diverses)

w M. Alex Bodry (LSAP).- Ech géif Iech emol 
bieden, d’Jurisprudenz zu deem doten Thema 
nozeliesen. Emol kucken, wéi oft de Parquet 
esou Plainten iwwerhaapt weiderverfollegt. Do 
kënnt Der gären emol eng Statistik nokucken, 
wéi vill Plainten...
(Interruption)
Majo, wéi vill Plainten dann - et geet jo hei net 
nëmmen drëm, fir eng Plainte ze maachen, et 
geet u sech drëm, herno och vum Geriicht 
recht ze kréien -, wéi vill Plainten da verfollegt 
ginn a wéi vill Plainten am Endeffekt och ukom-
men. Well et och eng Jurisprudenz gëtt, no-
tamment wa Politiker implizéiert sinn, dass do 
och eis Geriichter méi eng Largesse hunn ze in-
terpretéieren, ob dann een diffaméiert ginn ass 
oder net, well se der Meenung sinn, dass an 
der politescher Diskussioun den Ëmgangstoun 
emol kann anscheinend e bësse méi rau si wéi 
op anere Plazen. Och do gëtt et Beispiller, déi 
dokumentéiert sinn duerch Jurisprudenz.
Duerfir, mengen ech, sollt een awer net... ech 
mengen, et sollt ëmmer een net versichen, 
deen an e schlecht Liicht ze réckelen, deen net 
direkt eng Plainte mécht. Dat muss och genau 
da kontrolléiert ginn, ob eng Plainte d’Chance 
huet, duerchzegoen. Dat mécht een net an e 
puer Stonnen. Et sollt een effektiv, et sollt ee 
méi Opmierksamkeet vläicht dinn, mat den 
Aussoen, déi een no bausse mécht. Well ech 
fannen, dass dat net gutt ass an et kritt een... 
ganz liicht huet een eng Kéier e Begrëff an 
d’Welt gesat, an et dauert vill méi laang, bis 
een de Begrëff erëm eng Kéier aus der Welt 
huet.
Merci.

w M. le Président.- Här Bodry, den Här 
Bausch géif Iech nach gär eng Fro stellen.

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Här Bodry, Dir hutt elo... ech wollt 
zréckkommen op dat, wat Der gesot hutt, Är 
Aus féierungen iwwert d’Commission d’en-
quête. Bon, do kann een elo gedeelter Mee-
nung sinn. Ech war selwer och eng Kéier an 
enger an ech muss soen, déi Erfahrungen, déi 
ech do gemaach hunn, déi hunn dat net an 
deem Mooss erëmginn, wéi Dir dat vläicht em-
fonnt hutt. Mä dat ass jo duerchweegs méig-
lech.
Mä, wann ech Iech awer richteg verstanen 
hunn, da sidd Der awer och der Meenung, datt 

e ganze Koup Saache missten diskutéiert ginn. 
Do sot Der, zum Beispill sot Der, mä dat kënne 
mer och an normale Kommissioune maachen. 
Bon, Dir wësst awer och, wat mir elo natierlech 
kéinte maachen. Mir kéinte jo elo soen, majo, 
mir stellen déi zéng, 15 Froen op, déi ech 
mengen, déi et ze stelle gëtt, an da gi mer déi 
permanent an d’Froen.
Mä sidd Der dann der Meenung - well dat hate 
mer jo och schonn op engem aneren Niveau, 
nämlech deemools an der Santé -, datt eng 
Spezialkommissioun zum Beispill hei méiglech 
wär? Da géife mer jo, obschonn ech net ganz 
Är Aschätzung deelen iwwert d’Commission 
d’enquête, mä loosse mer emol dat op der Säit 
loossen, da géife mer jo deem entgéintkom-
men, wat Dir och mengt, wat een am parla-
mentaresche Raum kéint maachen. Da wäre 
mer an engem ganz anere Cas de figure.
Géif dat Iech dann entgéintkommen? Wäert 
Der domat d’accord, eng Spezialkommissioun 
ze maachen?

w M. Alex Bodry (LSAP).- Wann eis normal 
Kommissiounen déi Aarbecht net kënne maa-
chen, hunn ech perséinlech näischt géint eng 
Spezialkommissioun.

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Okay.

w M. le Président.- Merci dem Här Bodry. 
An elo kritt d’Wuert nach eng Kéier den Här 
Statsminister Jean-Claude Juncker.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Här President, ech géif gäre 
ganz kuerz op eng Rei vun Elementer agoen, 
déi d’Kolleegen elo just gesot hunn. Ech wëll fir 
d’Éischt emol soen, dass ech et normal fannen, 
dass d’Oppositioun déi Froe stellt, déi se hei 
stellt. Et ass mäi Verständnis vu Parlamentaris-
mus an och vu Responsabilitéit vun der Regie-
rung virum Parlament. An ech hunn och zu 
kengem Moment dem Parlament dat wëllen 
ënnersoen - wie wär ech, dass ech esou eppes 
kéint? - an och zu kengem Moment, contrai-
rement zu deem, wat am Virfeld vun dëser 
Debatt  gesot ginn ass, dem Parlament wëlle 
Virschrëfte maachen. D’Regierung ass hei posi-
tiounsméisseg ëmmer ënnerleeën.
Et ass gutt, wann d’Membere vun der Regie-
rung dat wëssen. Et ass och gutt, wann d’De-
putéierten doraus keen ongebührlechen, dura-
bele Virdeel zéien. An esou si mer ëmmer hei-
banne gefuer. D’Regierung huet hei déi Froen 
ze beäntwerten, déi se gestallt kritt vun der Op-
positioun oder vun der Majoritéit. An ech sinn 
och net beleidegt, rosen, queesch oder ech 
weess net wat, dass mer dat musse maachen.
Allerdéngs fannen ech et e bëssen erstaunlech, 
dass ech haut de Mëtteg, wéi och schonn de 5. 
Oktober 2011, op eng Rei vu Froe geäntwert 
hunn, och mech mat deem Avis juridique vun 
der Demokratescher Partei auserneegesat hunn, 
gewisen hunn, dass keen Amtsmëssbrauch vir-
läit, gewisen hunn, dass keng Kompetenziw-
wer schreidung virläit, gewisen hunn, dass  
kee Verstouss géint d’Transparenzgebot virläit, 
ge wi sen hunn, firwat dass mer mengen, dass 
d’Hi weiser op Aides d’État an op Marchés 
 publics an dësem Zesummenhang keng Plaz 
däerf te fannen, an da gëtt herno gesot, déi 
Froe stelle sech alleguer.
Da kommt, mir diskutéieren déi elo! Mir si jo 
hei, fir déi Froen ze diskutéieren. An ech hu ge-
sot, ech géif gären op déi Froen äntwerten. Ech 
hunn drop geäntwert, da kréien ech gesot, déi 
Froe stelle sech ëmmer nach. Firwat stellen déi 
Froe sech dann ëmmer nach? Mir mussen dat 
kënnen diskutéieren, elo oder an där Spezial-
kommissioun, mir ass dat egal. Mä déi Fassong, 
fir de Leit aus der Regierung Froen ze stellen an 
dann esou virunzefueren, wéi wann déi Froen 
net beäntwert gi wieren. Et kann een zefridde 
mat der Äntwert sinn oder net zefridde mat der 
Äntwert sinn, mä da muss een awer soen, wou 
een net am Detail...
Här Berger, Dir schwätzt dee ganze Mëtteg 
schonn, mä ech héieren ni, wat Der sot.
(Hilarité)
Also sinn ech der Meenung, dass mer déi 
Froen, déi nach opstinn, elo solle beäntwerten, 
elo direkt, tout de suite, an dass mer anerer, 
wann dat haut net ka gemaach ginn, bei enger 
anerer Geleeënheet maachen.
Ech wëll, well de Kolleeg Meisch mech och do 
gefrot huet, nach eng Kéier zu deem Prêt vun 
der Spuerkeess - dat ass jo eng spannend Ge-
schicht - soen, dass ech op eng Fro vun engem 
Radiosjournalist hi gesot hunn, ech wosst 
näischt vun deem Prêt. An d’Fro war - et soll 
een net ëmmer d’Äntwerten nëmme kucken -, 
d’Fro war: Firwat hutt Der dann de 5. Novem-
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ber 2011 an der Chamber näischt zu deem Prêt 
gesot? An ech hunn effektiv mech ëm dee Prêt 
net bekëmmert, net nogefrot, wou en drun ass, 
ergo ass déi Äntwert, dass ech soen, ech wosst 
näischt vun deem Prêt, eng richteg Äntwert, an 
dofir wollt ech dem Här Meisch - ech verstinn, 
dass en déi Fro stellt, niewebäi bemierkt - déi 
Äntwert och zoubréngen.
Ech mengen, dass tëschent enger Lettre d’in-
tention, déi d’Regierung schreift, ee confiden-
tiellë Bréif, wéi all Regierungen der vill ge-
schriwwen hunn, an enger Baugenehmegung, 
wat also en definitiven Akt ass, deen e Buerger-
meeschter setzt, wou een also wierklech op all 
Prezisioun muss uechten, e groussen Ënner-
scheed besteet.
An enger Lettre d’intention seet d’Regierung: 
Mir accompagnéieren a mir appuyéieren ee 
Pro jet. Si ass net gehalen, an där Lettre d’inten-
tion schonn am Detail ze beschreiwen, wéi wat 
wéini gemaach gëtt. An dofir mengen ech, bei 
allem Respekt fir d’Méticulositéit, mat där an 
der Gemeng Déifferdeng d’Baugenehmegun-
gen ausgestallt ginn - an ech hu kee Grond, 
dovunner auszegoen, dass dat net esou wier -, 
sinn dat zwee Akten, déi eng Autorité publique 
setzt, déi, inhaltlech an och vun hirer juris-
tescher Nodimensionéierung hier betruecht, 
net matenee vergläichbar sinn.
Ech hunn de Camille Gira zitéiert mat sengem 
Saz, dass d’Regierung sech sollt iwwerleeën, 
wat se kéint ënnerhuelen, fir de Projet Wi ckreng 
ze verhënneren - dat war säin Term -, an ech 
akzeptéieren, dass den Här Bausch mer seet, 
den Här Gira huet do net un illegal Methode 
geduecht, mä un den Artikel 103 vum Gemen-
gegesetz - dat ass dem Här Gira deen Dag 
duerch de Kapp gaangen, wéi en déi Fro esou 
formuléiert huet, an aner Elementer -, mä d’Re-
gierung huet och keng Illegalitéiten hei ge-
maach. Wann d’Regierung engem Promoteur 
seet, mir wëllen dee Projet do net, an et ass 
mer jo vun Iech d’Recht ofgesprach ginn,  
dat iwwerhaapt däerfen ze soen, dass d’Regie-
rung dee Projet net wëllt, dann ass dat keen 
 illegalen...
(Interruption)
Jo, an der Pressekonferenz. Dir waart haut vill...

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- An der Pressekonferenz? Liest mir dat 
am Verbatim vir, wou ech dat op der Presse-
konferenz gesot hunn!

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Wat mengt den Här Juncker, 
dass e wier, dass hie sech net brauch un 
d’Regele vum Rechtsstat ze halen?

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Jo?

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- …wann all d’Autorisatiounen 
do sinn...

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Dat huet awer domadder näischt ze 
dinn! Liest mir emol dee Saz vir, wou ech gesot 
hätt, dass Dir Iech mat engem Promoteur... liest 
mir dat vir wann ech gelift aus dem Verbatim! 
Wann Dir dat sot, da liest mir dat vir!

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ma ech kennen en auswendeg.

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Jo? Ech weess, wat ech gesot hunn, 
dat ass en Ënnerscheed. Dat ass en Ënner-
scheed!
(Hilarité)

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Dir hutt gesot,...

w M. Félix Braz (déi gréng).- …ausdrécklech 
de Contraire gesot.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- …et wieren all d’Autorisatiou-
nen do gewiescht an trotzdeem géif d’Regie-
rung soen, mir wëllen dee Projet net. Ob ech 
net wéisst - ech -, dass mer an engem Rechts-
stat géife liewen. Ech wollt Iech soen, dass...

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Dat huet dach näischt domat ze dinn. 
Dat war dach net an deem do Zesummen-
hang.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Minister, 
Ministre d’État.- A wat fir engem dann?

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Ma dat war am Zesummenhang, 
datt, wann all déi rechtsstaatlech Mëttelen er-
fëllt sinn, déi een huet, fir kënnen ze agéieren, 
een dann natierlech fäerdeg ass, datt een dat 
géif maachen. Dat wëllt awer net heeschen, 
datt een net kann engem an engem Gespréich 

soen: So, wëlls de et awer net maachen? Wann 
deen da seet, jo, dann ass all Mënsch zefrid-
den.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- ...erëm vill méi no beieneen.

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Et ass och ni eppes anescht gesot ginn.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Dat ass genau mäi Punkt. Dat 
ass jo keen net rechtsstaatlecht Mëttel, fir e Ge-
spréich mat engem ze féieren, ob en ee Projet 
wëllt abandonnéieren. A genau dat huet d’Re-
gierung gemaach. An ech denken och, dass 
den Här Gira genau dat an der Verlängerung vu 
sengem deemolege Gedanke suggéréiert huet.
Mä dat huet näischt domat ze dinn, dass ee 
sech net un d’Regele vum Rechtsstat hält. 
Wann Der dat also esou gesitt, wéi ech dat och 
gesinn, well ech gesinn et elo esou wéi Dir et 
da gemengt hutt, wéi Der dat gesot hutt, da 
sinn ech domat d’accord. Mä ech verstinn net, 
firwat dass Der dat dee Moment...

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Ma, ech hunn et net esou gesot. Ech 
liesen Iech et och gär nach eng Kéier vir.

w Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Hien huet en doleien.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ech wëll just soen, dass e Ge-
spréich féieren net en illegale Virgang ass. 
Wann dann all d’Prozeduren eriwwer sinn, huet 
d’Regierung ëmmer nach d’Recht, mat engem 
e Gespréich ze féieren, fir iwwert déi zukünfteg 
Ausgestaltung vun engem Projet ze schwätzen.

w Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Onméiglech!

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ech kommen dann nach eng 
Kéier bei den Här Bausch zréck, well hien huet 
ee Punkt genannt, dee mir och - fir d’Éischt ei-
gentlech an deene leschte Jorzéngten - déi 
lescht Woche vill duerch de Kapp gaangen ass. 
An dat ass ee Punkt, dee mech geheit.
Well effektiv ass et esou, d’Regierung schwätzt 
mat ville Leit, d’Ministere schwätze mat ville 
Leit, vill Leit, déi bei ee kommen, wëllen och 
eleng mat engem schwätzen - et sinn der och e 
puer heibannen, déi dat heiansdo schonn emol 
wollten -, an da weess een herno net, wat war 
dann elo genau do, well deen ee seet esou an 
deen anere seet esou. Ech hunn eng Léier 
gezunn aus dëser Affär, déi keng Affär ass, mä 
eng Saach ass: Ech schwätze mat kengem Pro-
moteur méi ouni Zeien, fir dass dat glaskloer 
ass. Vun haut un ni méi. Ni méi! An et soll och 
kee mer méi ee schécken, deen heibanne 
sëtzt...

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Waren dann hei keng Zeien derbäi, wou Der 
mat deene Leit geschwat hutt?

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo dach, ech fuere virun. Déi 
kënne jo och bezeien, dass ech mam Här 
Rollinger  eleng war an net zu méi wéi mam Här 
Rollinger. Mä, wat ech gären hätt, ass... Also, 
dat ware keng Zeie vu mir, dat waren Zeien, 
déi den Här Rollinger matbruecht hat.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Da waren nach Leit am Raum?

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo. Esou geet dat jo hei: Ëm wéi 
vill Auer ass wien op d’Toilette gaangen? Do 
ware Leit am Raum, do war den Här Rollinger, 
do war ee Mataarbechter vum Här Rollinger an 
do waren zwee Ministeren derbäi an nach ee 
Beamten. Mä kee Beamte vu mir - dorop wollt 
ech kommen -, onofhängeg dovun, dass dat 
 eigentlech egal ass.
Ech maachen ni méi e Gespréich mat engem 
Promoteur oder engem Investisseur, weder hei-
heem nach am Ausland! Ech hat der d’lescht 
Woch oder virun dräi Wochen zu Chicago e 
puer mat amerikaneschen Investisseuren. Kee 
Gespréich méi, wou net e Procès-verbal ge-
maach gëtt! An da loossen ech dee Procès-
verbal  vum Investisseur ënnerschreiwen, an da 
soen ech Iech haut scho viraus, dass d’Zuel vun 
den Investisseure staark ofhëlt zu Lëtzebuerg. 
Well, wa mir eis opféiere wéi op engem Polizei-
büro oder beim Cabinet d’instruction, an ech 
soen, elo schreift Dir mir hei op, dass genau 
nëmmen dat dote gemaach gëtt, da kann ech 
mech aus der Promotiounspolitik zu Lëtzebuerg 
verabschieden an da fënnt der net méi vill 
statt!
Mä ech wëll soen, ech hu geléiert an dëser 
Saach, ech loosse mech ni méi an eng Situa-
tioun bréngen, wou ech mech muss vertei-
degen, net korrupt ze sinn, kee Chantage ge-
maach ze hunn, Versprieche gemaach ze hunn. 
Dat erlieft Der vu mir net méi! Dir halbéiert 
meng Wierkungsméiglechkeete mat deem, wat 
mer hei amgaang sinn ze maachen.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Et ass ganz einfach. Et ass ganz einfach.

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Wat wëllt Der dann... nach just eng 
Fro...

w M. le Président.- Jo, da stellt nach eng 
Fro!

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Dir hutt selwer, Dir sidd selwer agetratt 
fir d’Ministergesetz viru Joren. Dir hutt dat och 
eng Kéier versprach, dat géif elo kommen. Wat 
jo déi rout Linnen, wou ech gesot hunn, well 
dorëms geet et jo am Endeffekt, ech wëll erëm 
eng Kéier dorobber zréckkommen, well dat 
mer extrem wichteg ass. Firwat kënne mer net 
endlech déi Gesetzgebung kréien?

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ech hu mech elo esou eräifert, 
Här President, ech hu mech elo esou eräifert 
iwwer meng reduzéiert Wierkungsméiglechkee-
ten, déi ech an Zukunft hunn, dass ech vergiess 
hunn, op zwou Froen nach anzegoen, déi den 
Här Bausch gestallt huet.
D’Ministeschgesetz, iwwert dat ech vill noge-
duecht hunn an och vill Texter aus dem Aus-
land gelies hunn, muss een net onbedéngt 
hunn, jee nodeem wéi een de Code de déonto-
logie fir d’Regierungsmembere formuléiert, ça 
revient strictement au même. Un deem Code 
de déontologie schaffe mer, wéi d’Chamber jo 
och - ech mengen, d’Parlament huet jo och 
nach kee Code de déontologie -, a mir sinn 
amgaang schonn an e puer Regierungssitzun-
gen eis doriwwer ze ënnerhalen. Ech gesinn 
och de Justizminister am Laf vun dëser Woch 
nach eng Kéier, fir eenzel Punkten ze kucken.
Ech sinn och mat jiddwerengem bereet, bei 
mengem Büro, a mengem Büro an ouni Zeien, 
iwwert d’Formuléierung vum Code de déonto-
logie ze schwätzen. Et ass eng komplizéiert Af-
fär. Si ass méi komplizéiert, wéi ech gemengt 
hunn, well ee vill Liewenssituatioune muss be-
géinen a well mer iwwer vill aner Froen, déi net 
direkt deontologescher Natur sinn, musse 
schwätzen, jee nodeem wéi mer deen deonto-
logesche Profil, notamment fir déi Ministeren, 
déi net méi Minister sinn, wëlle formuléieren.
Mä mir sinn do bal um Enn vun eise Berodun-
gen ukomm, esou wéi mer och an den nächste 
Wochen e Projet de loi wäerte presentéieren 
iwwert den Accès zur Informatioun. De Minis-
tère d’État, ech selwer och, well do schaffen 
ech, sinn amgaang eisen Text ze finaliséieren. 
Do och, muss ech soen, dass et keng einfach 
Geschicht ass, well wann ech mat deem Text 
bleiwen, deen ech elo hunn an zu deem ech 
och bäigedroen hunn, dann ass d’Lëscht  
un deenen Dokumenter, déi mer net erausginn, 
onendlech laang an d’Definitioun an d’Be-
schreiwung vun deenen Dokumenter, déi d’Re-
gierung ka publizéieren, onheemlech kompli-
zéiert.
Ech sinn iwwregens och do der Meenung, dass 
mer och eng Kéier do, well do geet et jo ëm 
den Accès vun de Bierger zur Informatioun, an 
deene relevante Kommissioune musse schwät-
zen. Mä op deene Punkten - d’Ministergesetz, 
de Code de déontologie an de Projet de loi 
iwwert den Accès zur Informatioun - si mer um 
Punkt fir ofzeschléissen. An ech fannen duerch-
aus, dass déi zwee Elementer, déi den Här 
Bausch do genannt huet, Code de déontologie 
versus Ministergesetz an Accès à l’information, 
an dës Debatt gehéiert hunn.

w M. le Président.- Merci dem Här Statsmi-
nister. Wa soss keng Wuertmeldung méi wär, 
da wäre mer um Enn vun der Diskussioun a mir 
hunn hei...
Den Här Justizminister, wann ech gelift.

w M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Merci, Här President. Ech wëll och kuerz 
eropkommen oder heinidden, et ass egal. Ech 
bleiwen hei.
Ech wëll nach e puer Saachen als Justizminister 
soen, well et awer wichteg ass, eng Partie juris-
tesch Begrëffer ze entwirren. Ech fänken emol 
domadder un, well et gëtt Begrëffer, déi eng 
aner juristesch Bedeitung hu wéi se am Volleks-
mond hunn, zum Beispill Korruptioun a Chan-
tage. Chantage, deen nämlech, juristesch ge-
sinn, méi korrekterweis Extorsioun heescht. Dat 
stéiert mech net.
Et stéiert mech och net, dass an der Vergaan-
genheet och an dëser Chamber zum Beispill 
ëmmer erëm vu Chantage geschwat gouf, 
wann et ëm Verhandlunge goung. Dat stéiert 
mech net, well et hat keen eppes Penales am 
Hannerkapp.
Hei si mer awer an enger Diskussioun, wou et 
nu wesentlech drëm geet, fir och eppes juris-
tesch ze definéieren. An duerfir wëll ech awer 
déi zwou Saache juristesch definéieren, well dat 
awer scho wichteg ass, an dat erkläert och eng 
Partie Reaktioune respektiv Netreaktioune 
souwuel vum Justizminister wéi vum Parquet.

Deen Artikel, op deen ech nach eng Kéier hei 
zréckkommen, dat ass dee vum Chantage, de 
470, d’Extorsioun. Virdrun ass iwwregens och 
scho souwuel vum Här Bausch wéi vum Här 
Meisch awer duerchgeklongen, dass, wann ee 
verhandelt an net eens gëtt, dat kee Chantage 
ass. Wann ee seet: „Wann s du mir dat net gëss, 
kriss du dat net“, dat ass eng normal Verhand-
lung.
Wéini ass Chantage do? Chantage, an duerfir 
ass Extorsioun besser, ass, wann een eppes kritt 
duerch - a mir sinn am normale Fall, net am 
aggravéierte Fall - «Violence et menace». Et ass 
net, wann s de sees: Wann s du net mat mir 
eens gëss an du mer dat eent gëss, ginn ech 
net dat anert. Dat ass eng normal Verhandlung. 
Et gëtt een eens oder net. Mä et sinn d’«Vio-
lence et menace», op dee Punkt kommen ech 
och duerfir nach eng Kéier zréck, dat ass, wann 
een eppes kritt, e Fong, Suen, e Kontrakt du-
erch «Violence et menace». Da si mer am 
Chantage am Penalen.
Korruptioun, dat ass net dat, wat den Här 
Meisch gesot huet. Esou gëtt dat am Volleks-
mond dobausse gesot. Korrupt ass jiddwereen, 
deen en Drock op een anere mécht. Korrup-
tioun, dat ass, wann effektiv een e Beamten 
oder soss en Amtsträger - dat ka souguer en 
Deputéierte sinn, dat kann e Buergermeeschter 
sinn - bestécht, dat heescht Sue gëtt, fir eppes 
ze kréien, wat ee legal net misst hunn.
An dat erkläert och, dass bis elo mer eis dau-
ernd d’Fro gestallt hunn, wa gesot ginn ass, et 
ass Korruptioun am Spill: Wou ass da Korrup-
tioun? Well et gouf bis elo keng Elementer. An 
den Här Meisch huet selwer gesot, dass en ei-
gentlech ni u Korruptioun nom Droit pénal ge-
duecht huet.
Duerfir wëll ech just soen: Et ass fir mech evi-
dent, dass en Deputéierte vum Artikel 68 ge-
schützt ass, net d’Immunitéit, mä d’Inviolabi-
litéit, dass en Deputéierte kann heibannen oder 
iwwerhaapt, net nëmmen heibannen, mä am 
Exercice vu senger Missioun soen, wat e wëllt, 
ouni dass e ka fir Injure, Diffamation a Calom-
nie belaangt ginn. Woufir? Well en net muss all 
Wuert op d’Goldwo leeën.
Ech wär awer frou, wann an esou Debatten een 
awer géif wéinstens iwwerleeën, wat ee seet a 
wat een net seet, an net iergendeppes soen, 
wat am Volleksmond vläicht verstanen ass, wat 
awer wäit ewech ass vum Droit pénal.
Duerfir och d’Fro: Woufir huet de Justizminister 
näischt gemaach respektiv woufir huet de Par-
quet général oder de Parquet - et ass éischter 
de Parquet Lëtzebuerg, deen elo agéiert - vir-
drun näischt gemaach?
De Parquet kann ëmmer agéieren, ouni dass de 
Justizminister eppes seet. Dëse Justizminister 
huet sech opgrond vu verschiddenen Interven-
tiounen hei an der Chamber eng kloer Missioun 
ginn. Wann an der Chamber eppes behaapt 
gëtt, ob et richteg ass oder falsch, dat kann eng 
Infraction pénale sinn a wou Elementer sinn, 
dass op d’mannst e Fait pénal do ass - well net 
all Fait pénal ass och eng Infraction pénale -, 
dann hunn ech ëmmer bis elo dem Parquet ge-
sot, wann ech gelift kuckt am Kader vun der 
Opportunité des poursuites, ob eppes kann dru 
sinn oder net, well ech dat gär aus der Welt 
eraus  hätt.
Déi éischt Affär war eng vum Här Bettel, wou 
et effektiv e Site gouf mat rassisteschen Aus-
soen a wou ech dunn direkt just dat dote ge-
maach hunn. Datselwecht hunn ech gemaach 
an enger Affär, wou ech selwer en cause gesat 
gi sinn, an der Affär ProActif, wou hei en Doku-
ment diskutéiert gouf, wat vum Aarbechtsmini-
stère koum, wou Elementer dra sinn, déi 
kënnen  e Fait pénal duerstellen, wou ech du 
gesot hunn, majo de Parquet soll dat doten di-
rekt kucken, well dat kann net am Raum esou 
stoe bleiwen. Entweder ass eppes drun, da 
muss poursuivéiert ginn. Oder et ass näischt 
drun, da muss och gesot ginn, et ass näischt 
drun. Dat kann nëmmen d’Justiz maachen, 
 kredibel, fir ze soen, et ass eppes drun, et ass 
näischt  drun.
Hei war awer allerdéngs de Problem, dass ech 
bis elo ni Faits pénaux fonnt hunn. Och de Par-
quet général net. Mir hu jo och d’Aussoe vum 
Procureur général d’lescht Woch. Den Avis juri-
dique vun der DP werft ganz vill juristesch 
Froen op, awer keng vum Droit pénal.
Dat éischt Element, do hu mer ni eppes vu Kor-
ruptioun fonnt. Och Chantage. Wa gesot ginn 
ass, et ass Drock gemaach ginn, fir Wickreng 
eent net ze bauen, jo, dann ass dat kloer. Et war 
jo, wéi hei gesot ginn ass, e politesche Wëllen , 
fir dat net ze bauen. Et ass eréischt zënter  
gëschter Owend mat deem Toundokument, 
wou effektiv fir d’Éischt Elementer um Dësch 
louchen, dass gesot ginn ass, do sinn eventuell 
«Violence et menace» geschitt. Et ass fir 
d’Éischt, dass iwwerhaapt do Elementer waren.
An duerfir huet och de Procureur général ge-
sot: „Ech waarden déi Debatt of, ier dass eppes 
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geschitt um Niveau vum Parquet général oder 
vum Parquet Lëtzebuerg.“
An ech wëll och de Communiqué virliesen, well 
dee muss een och am Detail eng Kéier liesen, 
fir ze wëssen, wat domadder gemengt ass a 
wat elo geschitt. Ech hoffen, dass ech en hei 
erëmkréien.
Do steet dran: «Dans le cadre de l’affaire dite 
„Livange/Wickrange“ le Parquet de Luxem-
bourg a ordonné le 13 juin une enquête préli-
minaire…» - ech kommen nach zréck op 
d’Wuert „enquête préliminaire“ - «…à effectuer 
par le Service de la police judiciaire, en applica-
tion de l’article 46 du code d’instruction crimi-
nelle. Il se dégage en effet des déclarations 
 faites publiquement qu’il y a des indices qui 
font qu’on ne peut exclure…» - qu’on ne peut 
exclure! - «…que Monsieur le promoteur Guy 
Rollinger ait fait l’objet de faits susceptibles 
d’être qualifiés pénalement de l’infraction d’ex-
tor sion.
De manière inlassable le Parquet tient à rappe-
ler que la présomption d’innocence est un des 
fondements d’un régime politique démocra-
tique, la question d’une culpabilité pénale rele-
vant de la seule compétence des juridictions de 
fond. Le Parquet veillera avec tous les moyens à 
sa disposition à ce que l’enquête soit accomplie 
dans de bons délais et de manière aussi com-
plète que possible au niveau de l’enquête préli-
minaire.»
Zu deem leschte Saz zwou Saachen: Eng 
Enquê te préliminaire, dat ass dat, fir erausze-
fannen, ob iwwerhaapt eng Enquête kënnt 
oder net. No der Enquête préliminaire kënnt 
vläicht keng oder et kënnt eng. Also erëm eng 
Kéier d’Opportunité des poursuites.
Zweetens, «dans de bons délais». Ech hunn hei 
wierklech eng Ausso vun Här Meisch nun 
iwwer haapt net goûtéiert, fir ze soen, wann et 
d’Justiz ass, da kënnt et ni méi erëm.
Ech wëll hei mech voll hannert d’Justiz sëtzen, 
souwuel d’Magistrature assise wéi debout, fir 
ze soen: Hei geet et weider. Hei kann ech wierk-
lech net a Fro stellen, dass hei e Parquet sech 
saiséiert hätt, fir ze soen, da gëtt eppes ënnert 
den Dësch gekiert. De Parquet wäert seng 
Aarbecht maachen, wéi en ëmmer seng Aar-
becht gemaach huet de façon indépendante. 
Ech wäert als Justizminister derfir suergen, dass 
och hei net an déi Instruktioun agegraff gëtt, 
wéi ech et ëmmer maachen, an dass dobäi 
eppes  erauskënnt. Duerfir muss ech awer déi 
Ausso hei vum Här Meisch vehement réfu téie-
ren. 
Dann och emol e puer Saache riichtstellen: Et 
ass hei gesot ginn, den Här Rollinger huet elo 
öffentlech eppes gesot. Et ass en Toundoku-
ment, wat drop schléisse léisst, dass den Här 
Rollinger eppes gesot huet, wat awer net seet, 
dass den Här Rollinger eppes öffentlech gesot 
huet. Well vill Froen, déi ee sech muss stellen, 
déi mir eis och gestallt hunn, wann Elementer 
do sinn, déi Dir hutt oder déi een aneren huet: 
Woufir sinn déi net bis elo bei d’Geriichter 
komm, bei de Parquet komm?
Bon, de Parquet huet sech elo selwer saiséiert, 
wat ech absolut begréissen, well ech mengen, 
dass et richteg ass. Wat natierlech dann och 
bedeit, egal wéi hei d’Aarbechte weiderginn, 
dass och net dierf an déi Aarbechten agegraff 
ginn.
Ech soen nach eng Kéier, ech hunn awer dat 
gréisste Vertrauen an d’Justiz an och an d’Par-
que ten, dass déi Aarbechten hei zügeg weider-
ginn an dass do eppes erauskënnt.
Da muss ech awer och nach e puer Saache 
soen zu anere Saachen, déi hei gesot goufen. 
Dee Jugement commercial, deen den Här 
Meisch hei ginn huet, wou e gesot huet, do 
steet dran, dass d’Regierung gesot huet, et gëtt 
ni eng Genehmegung. Elo muss een dat Uer-
teel awer liesen.
Éischtens war d’Regierung ni en cause gesat 
ginn, fir sech hei ze verteidegen. An deem Uer-
teel geet et ëm e Bureau d’ingénieurs, deen der 
Gesellschaft Wickreng virgeworf huet, si hätt 
hien net bezuelt fir hir Aarbechten. D’Ge sell-
schaft Wickreng seet: „Majo, mir konnten net 
bauen, well d’Regierung eis d’Geneh me gungen 
net ginn huet. An duerfir hutt Dir vläicht hei 
Aarbechte gemaach, mä déi waren net méi néi-
deg. Duerfir bezuele mer net.“ Hei ass et drëm 
gaangen, fir ze soen, wat mer zegutt an net ze-
gutt hunn.
An deem Kader huet effektiv d’Gesellschaft 
Wickreng eng Offre de preuve gemaach, fir ze 
soen: „Ech wëll et mat Zeie beweisen.“ An an 
hirer Offre de preuve steet effektiv dran, dass si 
géife beweisen: «L’État du Grand-Duché in-
forma clairement en février 2009 la société 
Wickrange Shopping Center S.A. qu’il n’accep-
terait pas le centre commercial projet à Wi-
ckrange et que les dernières autorisations 
néces saires à la construction ne seraient jamais 
délivrées.»

Dat ass eng Ausso, déi den Défendeur hei ge-
maach huet, déi nëmmen hien engagéiert an 
net d’Regierung engagéiert. An herno ass er-
auskomm - dat hält d’Geriicht fest -, dass…

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Dat ass awer eng Ausso.
(Interruption)

w M. François Biltgen, Ministre de la Justice.- 
Dat ass eng Ausso vun enger Gesellschaft, awer 
keng Ausso vum Geriicht. D’Geriicht huet 
d’Offre de preuve zougelooss. An herno hält 
d’Geriicht fest no den Témoignagen, dass er-
auskomm wier: «La décision d’abandon du pro-
jet n’a été prise qu’en avril 2009 par le Gouver-
nement.» Well dorëms ass et gaangen: Wi-
ckreng wollt nëmme bis Februar de Bureau 
d’ingénieurs bezuelen, an d’Geriicht huet do 
festgehalen, majo, et war eréischt sécher am 
Abrëll 2009, duerfir hu se do Sue kritt bis Abrëll 
2011.
Duerfir, ënnerstellt deem Uerteel net Saachen, 
wat d’Uerteel net seet! An duerfir soen ech 
nach eng Kéier, hei si mer a politeschen Debat-
ten an déi mussen och politesch gefouert ginn. 
Kommt, mir passe just ënner eis op,…
(Interruptions diverses)
…dass mer awer net dat Juristescht Saache soe 
loossen, wat dat Juristescht net seet!
Dat Zweet - dat ass dat Lescht, wat ech soen - 
ass, dass ech awer och hei muss op eng aner 
Pièce reagéieren, déi och den Här Meisch hei 
ginn huet. Dat ass dee Message électronique 
vun - schéngt et jo dann - dem Här Rollinger 
un e Statsbeamten.
Ech muss mech hei - an dat soen ech dann net 
méi eleng als Justizminister, mä als Fonction-
publiques-Minister -, ech muss mech hei vehe-
ment dergéint wieren, dass hei vereedegt Stats-
beamten duerch Documents unilatéraux vun 
Tiersen, déi hei an d’Chamber kommen, en 
cause gesat ginn. Dat ass d’Aufgab vun der Re-
gierung, fir sech hanner hir Statsbeamten ze 
sëtzen. An ech hunn do och e Problem, dass 
déi mam Numm hei genannt ginn, an ech 
muss och do soen, dass mer hei sollen oppas-
sen an der Chamber, dass mer net hei e Stats-
beamten indûment en cause setzen.
Wann e Statsbeamten e Feeler gemaach hätt, 
hu mer Prozeduren ze maachen. Mä hei ass 
eng Pièce, déi e Statsbeamten en cause setzt, 
wou dee sech och net kann heidranner vertei-
degen. An do soen ech, dass ech mech wierk-
lech muss hannert de Statsbeamte stellen, ier 
dass do iergendeppes bewise wier.

w M. le Président.- Gutt, ech hunn elo nach 
dräi Wuertmeldungen. Nach eng Kéier den Här 
Bausch.

w M. François Bausch (déi gréng), cointerpel-
lateur.- Jo, Här President, ech wollt net zu deem 
Stellung huelen, wat de Justizminister elo gesot 
huet, mä ech wollt am Fong awer um Schluss 
nach soen, datt haut de Mëtteg jo vill iwwert 
déi ganz Thematik elo diskutéiert ginn ass an 
datt ee vun de Ministeren net méi am Amt ass 
an och net konnt hei sinn. Deen aneren ass hei, 
dat ass den Innenminister.
Also, ech muss awer soen, eis Fraktioun… Bon, 
mir wëllen net elo den Innenminister zwéngen, 
eppes ze soen, mä mir fannen et awer e bësse 
komesch, datt den Innenminister, dee jo awer 
eng Schlësselfonctioun huet an deene Saachen, 
déi mer hei diskutéiert hunn, datt deen hei 
keng Positioun hëlt haut de Mëtteg.
Mir fannen dat net ganz glécklech, muss ech 
soen.

w M. le Président.- Bon, elo hat den Här 
Urbany  nach d’Wuert gefrot.

w M. Serge Urbany (déi Lénk).- Also, Här 
President, ech muss soen, ech ginn dem Justiz-
minister komplett recht, wann e seet, dass keng 
charakteriséiert penal Elementer de Moment 
virleien an dass et eng prioritär politesch De-
batt ass. An ech mengen, duerfir sollte mer se 
och politesch féieren, mat deenen Instrumen-
ter, déi eng Chamber zur Verfügung huet, fir 
selwer erauszefannen, wat dann an deem omi-
néisen Dossier Léiweng steet.
Deen Dossier huet d’Chamber net. Mir kréien 
hei au compte-gouttes Dokumenter eran, Do-
kumenter, déi kéinten effektiv Statsbeamten hei 
belaaschten, a fir dass dat net de Fall ass, men-
gen ech, wier eng Enquêtëkommissioun genau 
dat richtegt Instrument, fir do kontradiktoresch, 
wéi d’Gesetz et virgesäit a wéi d’Reglement et 
virgesäit, ze diskutéieren iwwert dat, wat 
„Sache“  ass an där heiten Affär.
Et geet mir net prioritär drëm, wéi d’Regierung 
verhandelt huet. Ech hunn elo net verlaangt, 
dass iergendee Minister oder den Här Juncker 
sollt nëmme mat Zeie méi verhandelen. Dat ass 
jo absurd. Déi Diskussioun hei wëllt een ad ab-
surdum féieren. Mä dat ass jo guer net de Pro-
blem an deem Ganzen.

De Problem ass: Wéi wäit huet d’Regierung 
sech engagéiert vis-à-vis vu private Promoteu-
ren an huet domat d’Land mat engagéiert an 
d’öffentlech Finanzen eventuell mat enga-
géiert?
Wat de Fong ugeet,…
(Interruption)
Wat de Fong ugeet, an déi Froen hätt ech gär 
beäntwert…
(Interruption)

w Une voix.- Also, Här President!

w M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech hätt se 
och gär beäntwert an enger Kommissioun, wou 
ee kann…
(Interruptions)
…wou ee kann offen an ouni Problem iwwert 
déi Saachen do diskutéieren.
Mir wëssen, wéi retizent d’Regierung ass, Saa-
chen erauszeginn, wat d’Relatioune mat Pro-
moteuren ugeet.
Den Här Wiseler gesinn ech dosëtzen. Ech si 
scho méintelaang hannert dem Här Wiseler…

w Une voix.- Ouh? Ouh?

w M. Serge Urbany (déi Lénk).- …an aner 
Leit och, dass mer emol deen Accord 
d’actionnaires ze gesi kréien, deen d’Regierung 
mat dem Katar beschloss huet, wat d’Cargolux 
ugeet. Hie réckelt dat einfach net eraus, mam 
Argument, wou e seet, dat ass eng kommerziell 
Gesellschaft, domat hu mir näischt ze dinn. Do-
bäi investéiert awer d’SNCI öffentlech Fongen 
an esou Gesellschaften, an d’Regierung ass do 
engagéiert am Interessi vum Land. Dat ass eng 
ähnlech Diskussioun.
(Brouhaha)

w M. Claude Wiseler, Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures.- Dat ass 
awer elo e ganz aneren Dossier, dat doten.

w M. Serge Urbany (déi Lénk).- Duerfir men-
gen ech, dass de Moment do ass, fir eng wier-
klech Enquêtëkommissioun ze schafen. Déi 
iwwre gens public ass. Et ass falsch, fir elo ze 
soen hei, wéi den Här Bodry seet, eng Commis-
sion d’enquête, déi géif net öffentlech tagen. 
Dir gesitt op der Televisioun...

w M. le Président.- Här Urbany, Dir hutt 
keng Zäit. Ech hunn Iech elo nach eng Kéier 
eng Fro stelle gelooss. Dir kënnt awer net erëm 
ufänken, elo déi ganz…

w M. Serge Urbany (déi Lénk).- Da schwät-
zen ech zur Resolutioun herno.

w M. le Président.-  Jo, den Här Statsminis-
ter äntwert Iech elo op déi Fro, déi Der nach 
eng Kéier opgeworf hutt.

w M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Här President, déi Fro, zu wat 
dass d’Regierung sech engagéiert huet, hu mer 
de 5. Oktober d’lescht Joer hei beäntwert. Ech 
hunn dat haut nach eng Kéier duergestallt.
Ech kann och, wann d’Gedold vum Haus aus-
räicht, dat nach eng Kéier a vill méi laang maa-
chen. Mä ech fannen et e schlechte parlamen-
taresche Stil, fir ëmmer erëm déiselwecht Froen 
ze stellen, d’Äntwert net nozelauschteren, 
d’Äntwert net ze kommentéieren an einfach ze 
soen, d’Fro ass net beäntwert ginn.
Dat ass à terme net akzeptabel. Entweder 
schwätze mer hei seriö matenee vun Institu-
tioun zu Institutioun, oder et ass nëmme 
Gebraddels, an ech wëll net, dass mer hei am 
Haus einfach laanschteneeschwätzen.
Ech hunn déi Froe beäntwert, an ech akzep-
téieren net, dass dauernd gesot gëtt, déi Froe 
wieren net beäntwert ginn.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Sou, elo kritt den Här 
Meisch nach eng Kéier d’Wuert.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Ech wëll vläicht direkt derzou nach eng Kéier 
soen: Mir hu matkritt, datt Dir déi Froen do be-
äntwert hutt. Dat wëllt awer net heeschen, datt 
mer mussen d’accord si mat deenen Äntwer-
ten, wann et ëm juristesch Interpretatioune 
geet. An duerfir kënne mir op eiser Säit vläicht 
awer och nach eng Kéier eis Meenung kloer-
maachen, wa mir dat fir opportun an utile an 
der Diskussioun fannen.
De Justizminister huet de Mérite, datt en hei de 
Communiqué vum Parquet zitéiert, wou jo 
awer ganz kloer nach eng Kéier draus ervir-
gaangen ass, datt et genuch Indizië gëtt, fir do 
eng Enquête ze maachen. An ech wier frou, 
wann och den Här Spautz dat mëttlerweil zur 
Kenntnis géif huelen, wann d’Justiz sech selwer 
saiséiert mat esou engem Dossier.
Wann et genuch Indizien derfir gëtt, datt 
d’Justiz dat dote ka maachen an et utile fënnt, 
dann, mengen ech, gëtt et awer op d’mannst 

genuch Grënn derfir, datt och eng Partei, eng 
Fraktioun, en Deputéierte probéiert, dat doten 
ze thematiséieren, sief et heibannen oder sief et 
op enger Pressekonferenz oder sief et soss ier-
gendzwousch.
(Interruption et hilarité)
Ech fannen, datt mer déi doten Diskussioun, 
déi den Här Spautz hei ugestouss huet, wierk-
lech net sollte weiderféieren.
De Justizminister huet da gesot, jo, dat stoung 
just iergendzwousch dodranner, an et ass am 
Kontext vun deem Prozess gesot ginn, datt de 
Stat nimools géif déi Autorisatioun do ginn. Mä 
d’Geriicht huet et awer zur Kenntnis geholl an 
huet et souguer benotzt, fir dat Uerteel herno 
kënnen ze argumentéieren. Also ass et jo awer 
eppes, wat op d’mannst d’Geriicht als Fait un-
erkannt huet, well soss hätt et jo wahrschein-
lech net säin Uerteel dorobber kënne baséie-
ren.
Duerfir, mengen ech, sollt een dat doten och 
net esou einfach hei ewechwëschen, an et ass 
eigentlech nach eng Kéier e Versuch, gradesou 
wéi elo déi Behaaptung, datt, wann een esou e 
Mail huet wéi deen doten, deen dann un e ge-
wëssene Beamte geriicht war, datt deen net 
dierft hei circuléieren, oder deen dierft een net 
gebrauchen. Ech kann dat net jugéieren. Ech 
hu just hei dat weiderginn, wouvunner mir 
Kenntnisstand hunn, wou ech esou opgefuer-
dert gi sinn: „Da bréngt dach alles, da bréngt 
dach alles!“ Elo hu mer et bruecht, dann ass 
dat och schonn erëm eng Kéier net méi gutt.
Alles, wat een hei mécht, alles, wat een hei 
bréngt, egal op wat fir eng Aart a Weis, et fënnt 
ëmmer iergendee vun der Majoritéit eraus, datt 
dat dann elo net grad de richtege Wee war.
Et gëtt hei wierklech probéiert, mat alle Mëtte-
len, alles ënnert den Dësch ze kieren, alles 
ënnert  den Teppech ze kieren…
(Brouhaha général)
…an nach e Sarkophag aus Bëton drop ze 
géissen. Duerfir wëll ech nach eng Kéier rappe-
léieren, datt mir weider der Meenung sinn, och 
wann d’Justiz elo enquêtéiert, datt et nach esou 
vill Froen hei ze kläre gëtt, déi och d’Parlament 
weider misst geuerdnet diskutéieren.
Wann d’Majoritéit - wat ech bedauere géif - net 
der Meenung wier, eng Enquêtëkommissioun 
ze maachen, steet jo eng aner Propositioun hei 
am Raum, déi den Här Bodry jo net ofgelehnt 
huet, nämlech déi vun der Spezialkommissioun. 
Da wier dat op d’mannst eng Form, wéi deen 
Débat hei kéint propper a sachlech weiderge-
fouert ginn, well ech hunn net d’Impressioun, 
datt all Fro beäntwert wier an datt mat dësem 
Débat de Public dobaussen och zefridde wier.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Sou, elo kommen nach 
drun: den Här Henckes, den Här Spautz, an da 
kënnt den Här Minister drun.

w M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Merci, 
Här President. Ech wollt nëmme ganz kuerz op 
zwee Punkten agoen: Mir hunn duerch 
d’Gesetz vum 27. Februar 2011 eng Reform 
vir geholl vun den Enquêtes parlementaires. An 
de Rapporteur, dat wor - wann ech mech gutt 
erën neren - den Här Bodry, deen elo awer 
Argu menter hei virbréngt géint eng Commis-
sion d’enquête, déi net deem géif entspriechen, 
wat den Objektiv selwer vun deem neie Gesetz 
war. An ech wëll och drop hiweisen, datt den 
Artikel 3 virgesäit: „La commission peut lever 
l’obligation de secret.“ Dat heescht, datt mer 
och an aller Öffentlechkeet kënne schaffen. Dat 
war just eng Bemierkung, déi ech wollt nach 
maachen.
Dat Zweet ass, mir hunn duerch d’Gesetz vum 
13. Februar 2011 eng nei Definitioun vun der 
Korruptioun virgesinn. Do ass och den Trafic 
d’influence virgesinn. An et si sechs Méint bis 
fënnef Joer Prisong drop. Dat heescht, wa Leit 
also hei Accusatioune brénge vu Korruptioun 
op Basis vun deem Gesetz iwwert d’Korrup-
tioun, dann ass och den Trafic d’influence dran. 
Dat heescht, wann een intervenéiert bei enger 
Autoritéit fir iergendeen, datt deen en Avan-
tage sollt kréien, da sti sechs Méint bis fënnef 
Joer Prisong drop.
Ech mengen, dat si relativ grave Accusatiou-
nen, déi hei gemaach gi sinn, an ech géif op 
jidde Fall eppes soen, dat ass, wann ee mir esou 
eppes géif reprochéieren, da wéisst ech, wat 
ech géif maachen.

w M. le Président.- Gutt, Merci dem Här 
Henckes. Den Här Marc Spautz kritt d’Wuert.

w M. Marc Spautz (CSV).- Ech wollt just ep-
pes kloerstellen, wat den Här Meisch gesot 
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huet. Den Här Meisch huet hei gesot, mir hät-
ten eis géint d’Analys vum Parquet ausge-
schwat. Au contraire, mir hu vun Ufank u ge-
sot, de Parquet misst ageschalt ginn, an Dir 
hätt mat Äre Beweiser, déi Der hutt, de Parquet 
sollen direkt aschalten. Dat hunn ech gesot.

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Neen, Dir interpretéiert mech do falsch!

w M. le Président.- Merci dem Här Spautz. 
Elo kritt d’Wuert den Här Innenminister Jean-
Marie Halsdorf.

w M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, ech hat mer 
effektiv eng ganz Interventioun hei preparéiert, 
fir haut de Mëtteg bei Iech hei ze maachen, an 
ech wëll och gären Deeler dovun nach eng 
Kéier  op d’Place publique bréngen, well et 
wichteg ass, dass een dësen Débat sachlech an 
net polemesch féiert, obschonn dat net ëmmer 
einfach ass, well vill Ënnerstellungen a vill grave 
Virwërf am Raum stinn.
Mä wann ech hei als Innenminister a fréiere 
Landesplanungsminister d’Wuert huelen, dann 
ass dat, well ech Kompetenzen hat déi ganz 
Period  iwwert d’Bebauungspläng an iwwert 
d’Deelbebauungspläng, an och fir d’Opstelle 
vun de Masterpläng souz ech an der éischter 
Rei bis am Juni 2009. An dat wollt ech och e 
bësse kommentéieren, besonnesch déi Ausso, 
déi mer wierklech um Mo läit, wa gesot gëtt, 
d’Regierung huet alles gemaach, fir Wickreng 
futti ze maachen a Léiweng ze ënnerstëtzen.
Ech fannen dat wierklech reduzéiert, tenden-
ziös an eng falsch Duerstellung. An duerfir wollt 
ech an den Detail goen, ech muss dat awer hei 
beweisen.
De Chef, de Jean-Claude Juncker huet jo scho 
virdru gesot, dat ass richteg, d’Confédération 
du Commerce, d’Stad Esch, de Geschäftsver-
band, de Syndicat PRO-SUD an och souguer de 
Conseil supérieur de l’Aménagement du Terri-
toire, de Mouvement écologique, alleguerten 
déi Leit hunn deemools Zirkus gemaach a ge-
sot: Dat geet net! Et gouf also e staarke Géige-
wand an deem Dossier. An ech war mer be-
wosst, dass d’Realisatioun vun deem Projet am 
Fong geholl wierklech den Doudesstouss géint 
d’Landesplanung wier.
Dat muss ee wëssen. Ech war mer däers wier-
klech bewosst, well et gouf vill Kritik, d’Lan des-
planung géif net hanner hiren…, ëmmer han-
ner anere Considératioune stoen, an duerfir hat 
dee Projet - dat wësst Der alleguerten heiban-
nen - eng grouss Symbolik, an duerfir hat ech 
och deemools gesot, ech wier den „einsame 
Rufer“ an der Wüste - Dir kënnt Iech un déi Ge-
schicht alleguerten erënneren.
Gutt. Den Débat an der Chamber - ech hunn 
deen och ganz nogelies -: Effektiv, do ass och 
ëmmer gejaut ginn: „Mir brauche Plans secto-
riels, mir brauche Plan-sectorielen“, an duerfir 
hu mir och ee Recours geholl.
De Statsrot, dee sot, et wär keen Intérêt à agir, 
dat wësst Der alleguerten, ebe well de Stat ge-
sot huet…, well d’Geriicht gesot huet, de Stat 
huet eng aner Méiglechkeet, justement, fir 
iwwer  seng Tutelle administrative d’kommunal 
Décisiounen ze annulléieren. An dat ass deen 
Artikel 103, iwwert dee mer virdrun hei ge-
schwat hunn, a mir hunn eis iwwerluecht, ob 
mer dee sollten zéien oder net.
De Problem war, wann een deen Artikel gezunn 
hätt - dat hat nach ni e Minister gemaach - an 
et hätt ee gesot: „Okay, op Basis vum Artikel 
103 soe mer zum Grand-Duc, e soll d’Bautege-
nehmegung annulléieren“, da misst ech all 
Bautegenehmegung, déi et gëtt a wou ech 
men gen, dass iergendeppes net an der Rei 
wier, annulléiere loossen iwwert de Grand-Duc. 
Et weess een net, wat do derbäi erauskéim, dat 
ass net optimal. An duerfir hu mer gesot: 
„Okay, kommt, mir négociéiere mam Här 
Rollinger! “
Dat hu mer gemaach. An ech hunn dem Här 
Rollinger dat och gesot, dass mir ëmmer 
d’Méig lechkeet hätten, fir den Artikel 103 ze 
zéien. Duerfir wär et Intérêt, mir géifen e Projet 
maachen, méi ee klenge Projet géife mer ze-
summen…, géife mer am Fong geholl zesumme 
maachen, an hie wollt dat einfach net verstoen.
Hie sot: „Ech hu viru Geriicht gewonn, also 
kann ech muer ufänken.“ Do hunn ech gesot: 
„Här Rollinger, d’Regierung ass net frou mat 
deem Projet. Mir géife gär am Fong geholl mat 
Iech négociéieren, mat Iech schwätzen, wéi 
mer hei kéinten aus deem Dossier erauskom-
men.“
Doriwwer eraus war den Här Rollinger och net 
Propriétaire - dat ass nach net haut gesot ginn 

- vun allen Terrainen. Well den Accès, fir säi 
Projet ze maachen, dee war nach an der Hand 
vum Stat. Do huet missen am Fong geholl een 
Échange gemaach ginn. All déi Diskussiounen, 
déi hu stattfonnt, an dat huet derzou gefouert 
am Fong geholl, dass - ech mengen, den Här 
Rollinger huet richteg verstanen, dass hien net 
kéint ufänken. Ech hat d’Gefill, fir hie wär alles 
schwaarz a wäiss.
An dat huet dann derzou gefouert, dass mer 
déi Diskussiounen alleguerten haten. Ech kann 
awer hei vun der Geleeënheet profitéieren, fir 
ze soen, an et ass scho gesot ginn, an ech soen 
et nach eng Kéier: De Jean-Marie Halsdorf huet 
weder hei erpresst nach soss an iergendenger 
Form huet e sech der Erpressung par rapport 
zum Här Rollinger erginn. An ech kann och 
ganz kloer an däitlech soen, d’Genéck briechen 
- deen Term, deen ech do héieren hunn -, dovu 
weess ech wierklech näischt an dat gehéiert 
scho guer net zu mengem Langage. Ech fonc-
tionnéieren anescht. Ech hunn dat schonn eng 
Kéier hei gesot. Also, menges Wëssens net.
Ech soen Iech kloer an däitlech hei, ech 
mengen, mir hu jo elo de Parquet, dee sech 
dorëms bekëmmert, an da gesi mer jo, wat 
derbäi erauskënnt. Well hei ginn esou vill Saa-
che gesot. Et ass och gesot ginn, zum Beispill, 
et wären Drohunge gemaach ginn, hie kéint 
kee Marché public méi maachen.
Wéi kann dann en Innenminister, deen iwwer-
haapt keng Kompetenz huet, maachen, dass 
den Här Rollinger keng Marché-publicë kritt? 
Oder wéi kann - well et ass jo d’Gesetz do. 
D’Gesetz weist, „wo’s langgeht“, an duerfir, 
mengen ech, si vill Saachen dobausse gesot 
ginn, déi net richteg sinn.
Gradesou falsch ass et, fir ze soen, am Fong ge-
holl, d’Landesplanung wär elo d’accord ge-
wiescht mam Site Léiweng. Mir waren awer 
nëmmen domat d’accord als Landesplanungs-
minister, well do en Terrain vun 10 ha mini-
mum - 10 ha minimum huet ee missen hunn, 
fir dee Modell ze maachen eben, Fussballster-
rain, plus eng…, net eng Zone d’activités, mä 
plus een Outlet Mall. An duerfir, mengen ech, 
muss ee verstoen, an engem Land vun 
2.586 qkm gëtt et där Plaze keng honnert.
Duerfir konnt d’Landesplanung dermat liewen. 
An ech wëll ganz kloer hei soen: Eng normal 
Zone d’activités vu Réiser, déi gouf ni erlaabt, 
1990/’91 - et ass virdrun driwwer geschwat 
ginn -, an déi géif och haut ni erlaabt ginn.
A Wickreng ass och eng normal Zone d’activi-
tés, just, si gouf viru Jorzéngten an d’Liewe ge-
ruff. Deemools hat d’Landesplanung nach net 
deen héije Stellewäert vun haut. An duerfir 
mengen ech, mat deenen heitege Kriterië wier 
Wickreng ni realiséiert ginn.
Mä, mir sinn an engem Rechtsstat, an et war 
eng rechtméisseg Zone d’activités, an duerfir 
konnt dann do e Projet realiséiert ginn, däers 
muss ee sech bewosst sinn, wou Mixitéit ass, 
wéi aner Zone-d’activitéen am ländleche Raum, 
dat heescht mat Geschäfter, mat Handwierks-
betriber an esou weider.
Duerfir si mer op där Schinn gefuer an duerfir, 
am Fong geholl, kann een net soen, ech als 
Landesplanungsminister, ech hätt do iergend-
wéi magouilléiert - loosse mer dat Wuert esou 
huelen, well jo haut esou Wierder geholl ginn. 
Ech hunn dat do…, ganz kloer hat ech de Staf 
vum IVL, un deen ech gleewen. An ech wëll 
och…, ech hu mer an deem ganzen Dossier 
näischt virzewerfen. Ech hu mech ëmmer do-
runner gehalen an ech sinn och der Meenung, 
dass déi Décisioun richteg war.
An och iwwerhaapt, et ass och gesot ginn, mir 
hätten dat express oder mir hätten am Fong 
geholl gesot, dee Projet, dee gëtt elo am Fong 
geholl net gemaach wéinst Léiweng.
Duerfir brauch een nëmmen d’Zäitschinn ze 
kucken. Ech hunn dat effektiv nogekuckt. Am 
August 2007 goufe mir fir d’Éischt mam Projet 
Wickreng konfrontéiert. De Projet Léiweng ass 
awer eréischt am Juni 2008 komm. A mir hu jo 
alleguerte gemeckert, d’Escher Gemeng - nach 
eng Kéier -, de PRO-SUD, d’Mouvementen an 
esou weider. Et kann een awer net soen, dass 
mir am Fong geholl domat Léiweng favoriséiert 
hätten. Ech sinn domat net d’accord.
Wou ech och net dermat d’accord sinn - an dat 
wëll ech gär nach eng Kéier hei soen, dat ass 
haut schonn e puermol ugeschwat ginn -, dat 
ass, dat stoung an der Press: „Beide waren Kon-
kurrenzprojekte, weil es beide zusammen nicht 
geben kann im Rahmen der Luxemburger Ge-
setzeslage zur Nähe großer Geschäftsflächen.“
Do soen ech ganz kloer: An der Hypothees, de 
Projet Rollinger wär gebaut ginn an de Projet 
Léiweng géif gebaut ginn, mussen déi zwee 
sech net ausschléissen, well d’Ausriichtung ver-
schidden ass. Wickreng sollt a sech ee grousse 
klassesche Mall ginn - dat wësse mer. Léiweng 
sollt en Outlet Mall ginn, deen éischten am 
Land an deen eenzegen am Land, wat jo och 

eng landesplaneresch Oplag ass, fir dass mer 
iwwerhaapt dohinner kënne goen. A bei engem 
Outlet Mall, mengen ech, gëtt d’Zone de cha-
landise - d’Einzugsgebitt - ganz anescht gere-
chent wéi bei engem normale Mall.
An hautdësdags ass wierklech d’Rechtslag esou, 
dat kann ech hei kloer an däitlech soen, dass 
déi jëtzeg Gesetzgebung vun 2011 iwwert den 
Droit d’établissement commercial, a méi spezi-
fesch iwwert d’Grandes surfaces, déi baséiert 
op der Direktiv „services“ vun 2006. Do wär et 
méiglech, eng Koexistenz ze hu vun deenen 
zwee Projeten.
Datselwecht gëllt och fir de Projet de règlement 
grand-ducal iwwert de Plan sectoriel «Zones 
d’activités économiques».
Dir gesitt also, dass hei villes gesot gouf, wat 
am Fong geholl net richteg ass. An ech weess, 
dass et verschidde Meenunge gëtt. Ech wëll 
och net an all déi Detailer goen, déi ech an Dis-
kussioune mam Här Rollinger hat. Mä - et ass 
virdrun ugeschwat ginn, duerfir wëll ech dat 
och hei uschwätzen - dass mer am Fong geholl 
dem Här Rollinger gehollef hunn, wann e PA-
Pen hat, PAPen an der Prozedur, dat ass näischt 
Anormales, dat ass eng üblech Praxis. D’Gesetz 
gesäit dat och vir, d’Berodung beim Ausschaffe 
vu PAPen.
Mir hunn den Här Rollinger och beroden. Mir 
konnten doduerch vill Zäit gewannen, wat jo 
och eng Simplification administrative ass. An 
do hate mir Meenungsverschiddenheete mam 
Här Rollinger, well heiansdo sinn him d’Pro ze-
dure net séier genuch gaangen.
(Brouhaha)

w M. le Président.- Ech bieden Iech awer 
wierklech, vläicht nozelauschteren!

w M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Heiansdo sinn 
him d’Prozeduren net séier genuch gaangen, 
an ech wëll och gären hei emol eng Kéier vir-
liesen , wéi dat da fonctionnéiert huet.
Den Här Rollinger schreift mer: «En ce qui con-
cerne le projet de Heffingen, rien ne s’oppose à 
sa réalisation.»

w Une voix.- Wat fir ee Projet ass dat?

w M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Vun Hiefenech, 
e PAP „Hiefenech“, an do seet hien notamment 
dann: «Il dispose du soutien de l’administration 
communale. L’un des plus grands bureaux d’in-
génieurs agréés nous a confirmé qu’il s’agissait 
d’un projet magnifique. Monsieur Krieger nous 
a donné son avis, à savoir qu’il était inutile…» 
An da seet en zu mer: «Ce projet fait l’una-
nimité. Il ne dépend que de votre signature.»
Gutt. Mir sinn eis do net eens ginn. Mir si viru 
Geriicht gaangen, an den 13. Februar 2012 
huet den Tribunal administratif dem Innenmini-
ster recht ginn, also déi Décisioun confirméiert.
Wann ech also do dat gemaach hätt, wat ëm-
mer sollt gemaach ginn, dat heescht hëllefe 
lénks a riets, an ech hu keng Ongerechtegkeet 
gemaach an ech hu mech ëmmer un d’Gesetz 
gehal, an dat wollt ech hei kloer an däitlech 
soen.
E leschte Punkt, deen ech wollt uschwätzen, 
well en och ugeschwat ginn ass, dat ass dee 
vum Tëlefonsgespréich. De Reproche, ech wier 
bei der Spuerkeess intervenéiert.
(Interruptions)
Gutt. Ech hunn Iech gesot, den Här Rollinger, 
dat ass keen einfache Mënsch. Ech hu versicht 
am Fong geholl mat him eens ze ginn...
(Hilarité et interruptions)
Ech hu versicht mat him eens ze ginn. Ech 
hunn Iech dat jo och elo erkläert.
(Interruption)
Ech hat Versteesdemech fir seng Suergen, effek-
tiv och als Chef d’entreprise, an ech wollt him 
och hëllefen, souwäit et eben a menge Moyenë 
wär.
An deem Sënn muss een och dat Tëlefonsge-
spréich kucken, wat ech do dann hat. Sinn ech 
elo intervenéiert oder net? Tatsaachen!
Tatsaach ass, dass dat Gespréich Méint statt-
fonnt huet, nodeem de Kredit accordéiert war. 
Do hunn ech op d’Spuerkeess ugeruff, an dat, 
well de Promoteur sech bei mir beschwéiert 
huet, säin Zënssaz wier ze héich.
Ech hunn dësen Tëlefon op Wonsch vum Här 
Rollinger gemaach. Dat war e kuerzt Gespréich, 
wou ech dem Direkter vun der Spuerkeess 
gesot  hunn, den Här Rollinger géif sech be-
kloen, säin Zënssaz wier ze héich. Dëse sot mer, 
dat wär een normalen Taux, wat ech dann dem 
Här Rollinger och direkt gesot hunn, matge-
deelt hunn.
Duerfir, wann een hei schwätzt vun „Interventi-
oun“, soen ech ganz kloer, wann ech hätt wëlle 
bei der Bank intervenéieren, hätt et sécherlech 

méi Sënn gemaach, ze intervenéieren, ier de 
Prêt iwwerhaapt accordéiert gouf, an net Méint 
duerno.
Zwou Tatsaachen, Fakten!
Éischtens: Tatsaach ass dat heiten, dass dat déi 
eenzeg Kéier war, wou ech Kontakt mat der 
Spuerkeess opgeholl hunn.
(Interruption)

w M. le Président.- Jo. Entschëllegt, Här 
Bausch. Loosst vläicht den Här Minister aus-
schwätzen, well den Här Meisch huet och 
schonn de Fanger gewisen. Duerno kënnt Der 
em dann eng Fro stellen.

w M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- An zweetens 
mengen ech, et ass wierklech näischt falsch 
drun, wann ee Politiker, dee vun engem Bierger 
op e Problem ugeschwat gëtt, dann nofreet, 
wéi et sech mam Problem mécht oder wéi et 
sech mam Problem huet. Dat hunn der vill 
heibanne gemaach. Dat hunn ech hei och ge-
maach. An ech gesinn näischt Verwerfleches un 
deem, wat ech elo do gemaach hunn.

w M. le Président.- Okay. Dann den Här 
Meisch fir d’Éischt an dann...

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Ech wollt den Här Minister froen, ob et do wier-
klech just ëm d’Héicht vum Zënssaz gaangen 
ass oder och ëm den Nantissement. Well an 
deem Mail, deen ech hei virleien hunn, do steet 
jo awer och dran, datt et zwou Demandë vum 
Här Rollinger waren. Dat eent, dat war den 
Taux d’intérêt an dat anert den Nantissement. 
An ob doropshin dann awer eng Reaktioun vun 
der Spuerkeess gewise ginn ass.

w M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Ech kann nach 
eng Kéier nëmmen dat widderhuelen. Et war 
ee ganz kuerzt Gespréich, wou ech just d’Fro 
gestallt hunn: Den Här Rollinger seet mer, säin 
Taux wier ze héich. Ass dat esou? De Spuer-
keess-Direkter sot: „Et ass en normalen Taux.“ 
Merci a fäerdeg. Méi ass do net geschitt, méi 
ass do net gesot ginn. Et ass Méint geschitt no-
deem de Prêt accordéiert war. Et ass am Laf 
vum Joer 2010 geschitt. De Prêt ass, mengen 
ech, am September 2009 oder esou accordéiert 
ginn. Duerfir…

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
An et ass net ëm en Nantissement gaangen?

w M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- An et ass guer 
net… Ech kann dat hei ganz kloer soen. Et ass 
nëmmen… Dat Gespréich huet zéng Sekonne 
gedauert. Zéng.

w M. le Président.- Gutt. Den Här Bausch, 
wann ech gelift.

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Jo, ech muss soen, Här Minister, sidd 
Der dann awer net der Meenung, datt dat awer 
relativ speziell ass, datt en… Bon, et ass net 
speziell, datt e Promoteur Iech urifft, mä wann 
deen Iech d’Fro stellt, fir ze soen oder sech ze 
bekloen, säin Zënssaztaux wier ze héich, datt 
Dir dann dowéinst den Tëlefon urufft (veuillez 
lire: huelt) an Der dat bei der Spuerkeess kläert. 
Also, ass dat… Dat ass jo awer…
Also, Dir sot hei, dat wär normal fir e Politiker, 
wann e Bierger e géif fir eppes froen, datt e 
sech da fir en asetzt. Dat ass vläicht richteg, 
awer mat Sécherheet net fir e private Kredit, 
deen ech wëll maachen, wou ech fannen, datt 
den Zënssaz fir mech ze héich ass. Also, Dir 
musst Iech dat emol virstellen, wat dat fir eng 
Logik ass an och no bausse gesinn, wat d’Leit 
dovunner halen.
Dat ka jo net sinn, datt Dir iwwerhaapt den 
Tëlefon huelt oder urufft, fir Iech iwwert den 
Zënssaz vum Här Rollinger ze erkundegen, ob 
deen dann ze héich wier oder net. Dir hätt dach 
do missen dem Här Rollinger soen - dat ass op 
alle Fall eis Iwwerzeegung -: „Entschëllegt, dat 
ass net mäi Rôle. Wann Dir, e private Promo-
teur, fannt, datt Är Zënse bei der Spuerkeess ze 
héich sinn, ma da rufft un, an da musst Der 
kucken, datt Der do besser Konditioune kritt.“
D’autant plus well jo awer en… Dat ass jo awer 
keng gutt Situatioun, d’autant plus well 
d’Spuerkeess eng staatlech Bank ass. Dat ass 
dach awer… Dir musst mer awer recht ginn, 
datt dat mat Sécherheet net gutt ass, wat Der 
do gemaach hutt.

w M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Ob et gutt ass 
oder net gutt ass, ech kann Iech ganz éierlech 
soen, ech war mam Här Rollinger zesummen. 
Mir hunn iwwert déi PAPe geschwat, déi Ge-
schichten, wou ech Iech elo e Beispill vun Hie-
fenech ginn hunn. Ech hunn de Mann beroden 
an dunn huet e gesot: „Ech hunn deen Taux, 
deen ze héich ass.“ Dunn hunn ech spontan 
den Tëlefon geholl an ugeruff. Net méi an net 
manner. Dat hutt Dir och scho gemaach. Sot 
mer net…
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w Une voix.- Awer net fir…

w M. François Bausch (déi gréng), cointer-
pellateur.- Ech hunn nach net fir en anere bei 
eng Bank ugeruff, fir ze froen, wéi d’Kre dit kon-
ditioune sinn!

w M. Claude Meisch (DP), cointerpellateur.- 
Nach ni!
(Interruptions diverses)

w M. le Président.- Wierklech, mä et ass 
awer elo alles gesot ginn. Ech mengen,…

w M. Félix Braz (déi gréng).- Neen, neen. 
Ech hunn eng Fro.

w M. le Président.- Da kritt den Här Braz 
awer da wierklech déi allerlescht Fro. An da 
schléisse mer of.

w M. Félix Braz (déi gréng).- Als Parole après 
ministre. Ech mengen, et ass villes gesot ginn. 
Ech hu just eng Fro, Här Minister. Wa muer 
nach eng Kéier een Iech esou kontaktéiert, 
maacht Der et nach eng Kéier?

w M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Wahrschein-
lech net méi. Et léiert ee jo och ëmmer bäi.

w M. le Président.- Gutt. Merci dem Här In-
nenminister. Domadder wäre mer elo definitiv 
um Enn vun der Diskussioun.
Résolution 1
Mir hunn nach eng Resolutioun, déi ofzestëm-
men ass. Ech huelen un, de Vote électronique 
ass gefrot.
Vote sur la résolution 1
Da géif ech Iech proposéieren, datt d’Of stëm-
men ufänkt. Fir d’Éischt déi perséinlech Stëm-
men. De Vote par procuration. De Vote ass of-
geschloss.
D’Resolutioun 1 ass ofgelehnt mat 39 Nee-
Stëmmen, géint 21 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: MM. André Bauler, Eugène Berger, 
Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch, Mme Lydie 
Polfer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam (par Mme Viviane Loschetter), 
François Bausch, Félix Braz, Camille Gira, Henri 
Kox, Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser;
M. Serge Urbany.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, 
Lucien Clement, Mme Christine Doerner, MM. 
Emile Eicher (par Mme Nancy Arendt), Félix 
Eischen , Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, 
Mme Martine Mergen (par M. Lucien Clement), 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme 
Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, Robert Weber, 
Lucien Weiler (par Mme Marie-Josée Frank), 
Raymond  Weydert, Serge Wilmes et Michel 
Wolter; 
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol (par M. Roger Negri), MM. Fernand 
Diederich, Georges Engel, Ben Fayot, Claude 
Haagen  (par M. Alex Bodry), Jean-Pierre Klein, 
Lucien  Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Mme Vera Spautz (par Mme Lydia 
Mutsch).
Ech géif Iech proposéieren, Kolleeginnen a Kol-
leegen, datt mer dee Punkt iwwert den Débat 
d’orientation iwwert d’Aktivitéit vum Médiateur 
géifen op eng nächst Sitzung verleeën an datt 
mer elo just den Owend nach géifen iwwert 
d’Projet-de-loien diskutéieren.
Ass d’Chamber domadder averstanen?
(Assentiment)
Da géife mer elo zum Projet de loi 6292 iwwert 
d’Transfertskonditioune vu Verdeedegungspro-
dukter kommen. Hei ass d’Riedezäit nom 
Modell  1 festgeluecht. Et hu sech bis elo age-
schriwwen: d’Madame Adehm, den Här Meisch 
an den Här Kox. D’Wuert huet elo de Rappor-
teur vum Projet de loi, den honorabelen Här 
Alex Bodry. Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

2. 6292 - Projet de loi relatif aux 
conditions des transferts de produits 
liés à la défense dans l’Union euro-
péenne
Rapport de la Commission de l’Économie, du 
Commerce extérieur et de l’Économie soli-
daire

w M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt 
mer, dass ech relativ a kuerzer Form hei op 
deen heiten Text aginn. De Rapport läit Iech a 
schrëftlecher Form vir. Déi Leit, déi e Bléck dra 
geworf hunn, hu festgestallt, dass et e ganz 

technesche Projet ass. Ech mengen, dass ech 
mech awer kann op e puer méi allgemeng Be-
mierkunge beschränken. Wann aner Riedner 
wëlle méi an den Detail agoen, kënne se dat 
selbstverständlech gäre maachen.
Et handelt sech hei ëm eng Ëmsetzung vun 
enge r europäescher Direktiv. Duerfir och eng 
gewëssen Urgenz, fir deen heiten Text haut ze 
stëmmen. Eng zweet Direktiv, déi haaptsäch-
lech d’Marchés publics betrëfft, gëtt an engem  
zweeten Text da méi spéit och ëmgesat.
Wéisou ass et hei zu där Direktiv vun 2009 
komm? Ganz einfach, well d’Europäesch Kom-
missioun eng Etüd gemaach huet iwwert de 
Marché vun de Produkter, déi mat der Vertei-
degung ze dinn hunn. A se hu festgestallt, dass 
de bestehende System op e Regime vun natio-
nale Lizenzen opgebaut ass, also den europäe-
sche Marché eigentlech a 27 Deeler opge-
spléckt ass mat och am Prinzip 27 verschiddene 
Regimer, wat d’Prozeduren ugeet, wat den 
Uwendungsberäich ugeet an och wat d’Délaien 
ugeet, fir esou eng Exportlizenz ze kréien.
Et ass also gemengt ginn, dass ee sollt mat 
deem System do ophéieren an dass een och, 
wat dee spezielle System vum Maart vun de 
Verteidegungsprodukter ugeet, do sollt pro-
béie ren, esou wäit wéi méiglech en eenheetle-
chen oder zumindest en harmoniséierte System 
ze hunn, wat den Transfert vun esou Produkter 
vun engem EU-Land an dat anert ugeet.
Et ass also en neien Text gemaach ginn, och 
opgrond vun der Feststellung, dass déi indirekt 
Käschte respektiv och déi direkt Käschten, déi 
mat deene Formalitéiten zesummenhänken, déi 
fir den Export vun esou Produkter néideg sinn, 
sech insgesamt géifen op 3,16 Milliarden Euro 
d’Joer belafen.
(Interruption)
Esou dass et also och wirtschaftlech Iwwerlee-
unge gëtt, déi d’Kommissioun derzou gefouert 
hunn, sech op de Wee vun där Direktiv do ze 
beginn, déi natierlech och vum Ministerrot a 
vum Europaparlament guttgeheescht ginn ass.
D’Suerg also ass déi vun enger Vereinfachung, 
vun enger Harmoniséierung vun den nationale 
Prozeduren, wat d’Zoustellung vun de Lizenzen 
ugeet. An dat geschitt haaptsächlech doduer-
jer, dass méi e rationale System vu sougenannte 
generellen a globale Lizenze soll agefouert 
ginn.
(Interruption)
Dat soll ewell d’Regel sinn. An u sech soll de 
bestehende System vun den individuelle Lizen-
zen d’absolut Ausnahm ginn; individuell Lizen-
zen, wat haut eigentlech d’Regel ass. Also soll 
am Fong aus der Regel vun haut d’Exceptioun 
an deem méi harmoniséierten europäesche Sys-
tem ginn.
Et ass also esou, dass dee Lizenzesystem op en-
ger préalabeler Genehmegung opgebaut ass, 
déi dee Stat muss ausstellen, vun deem eigent-
lech d’Produkt an en aneren europäesche Stat 
exportéiert gëtt. Ech mengen, et féiert hei ze 
wäit, fir elo op déi Detailer anzegoen, wat ge-
nau ënner enger genereller Lizenz, enger glo-
baler Lizenz an enger individueller Lizenz ze 
verstoen ass. Dat kënnt Der am schrëftleche 
Rapport noliesen.
Wichteg ass awer nach, mengen ech, ervirze-
hiewen, dass mer awer och hei Suerg haten an 
deem heiten Text, dass mer der Benelux-Excep-
tioun Rechnung gedroen hunn - déi ass hei 
weider festgehale ginn -, déi also seet, dass 
esou Produkter, déi mat Verteidegung ze dinn 
hunn an déi vu Lëtzebuerg aus fortgi mat en-
ger Enddestinatioun an d’Belsch oder an 
Holland , net brauchen esou eng préalabel 
Transfertlizenz ze hunn.
(Mme Lydia Mutsch prend la présidence.)
Wichteg, mengen ech, ass natierlech och nach 
ervirzehiewen, dass och deen heite Gesetzes-
text virgesäit, dass e System vun Zertifikatioun 
vun den Destinatairen hei stattfënnt. Dat na-
tierlech, fir eng gewësse Kontroll ze hunn iw-
wert dat Ganzt, well mer et jo hei mat engem 
ganz sensibele Maart eigentlech ze dinn hunn, 
dee mat der innerer Sécherheet ze dinn huet 
an natierlech och d’Sécherheet vum Approvi-
sionnement vun den Arméie muss gewähr-
leeschten. Dat esou wäit a ganz geraffter Form 
zum Inhalt.
Deen heiten Text ass awer an enger ganzer 
Rëtsch vu Kommissiounssitzunge bei eis an der 
Wirtschaftskommissioun behandelt ginn, well 
mer och konfrontéiert ware mat engem Avis 
vum Statsrot, deen haaptsächlech eng Préoccu-
patioun hat, fir eng 1:1-Transpositioun vun der 
Direktiv hei an d’Lëtzebuerger Recht ze garan-
téieren.
Mir hunn natierlech och eng Rei vu juristesche 
Froen erëmfonnt, déi eis, géif ech soen, scho 
méi laang ploen. Et ass d’Fro vun der Publika-
tioun. Et ass d’Fro vun Ofännerunge vun den 
Annexen, wéi déi matgedeelt ginn. Ech den-

ken, dass den Här Henckes nach op déi dote 
Fro ageet. Dat ass also eng récurrente Saach, 
déi mer ëmmer erëm eigentlech mat deenen 
heiten Texter hunn, wou sech bei europäeschen 
Texter ëmmer erëm d’Fro stellt: Wéi kréie mer 
déi propper an eise Rechtssystem och eigent-
lech ëmgesat, well mer do e relativ staarke For-
malismus hunn?
De Conseil d’État ass traditionell op enger Linn, 
dass alles muss praktesch am Mémorial veröf-
fentlecht ginn an och mat enger Norme juri-
dique praktesch verbonne ginn, wat natierlech 
en onheemlech schwéierfällege System ass, zë-
mools an esou techneschen Dossieren, wann et 
zu villen Ännerungen am Laf vun de Jore kënnt.
Mir hu probéiert dann, no enger Navette mam 
Conseil d’État, do och Léisungen ze fannen, déi 
souwuel, mengen ech, praktikabel sinn - dat 
ass eng Suerg, déi mer mussen hunn -, déi mer 
an der Praxis och kënnen ëmsetzen, respektiv 
déi awer och juristesch konform sinn zu eisem 
Rechtssystem. Ech mengen, dass dat eis och 
dës Kéier gelonge wär, fir dat doten ze erree-
chen.
Bon, et ass keen Text, deen e grousse prakte-
schen Impakt hei op Lëtzebuerg huet, well u 
sech mer eigentlech guer keng oder nëmme 
ganz wéineg Firmen hunn, déi ënnert den 
Uwendungsberäich vun där heiter Direktiv fa-
len. Mä et ass awer selbstverständlech nout-
wendeg, well mer och mat an deem ganzen 
europäesche System sinn, dass mer eis do 
selwer och Regele ginn, déi mer hei kënnen 
uwenden. An an deem Sënn géif ech och hei 
d’Chamber bieden, den Accord zu dësem Text 
ze ginn.
Merci.

w Mme la Présidente.- Merci, Här Bodry. 
Als éischt Riednerin ass déi honorabel Madame 
Diane Adehm agedroen. Madame Adehm, Dir 
hutt dann och direkt d’Wuert.
Discussion générale

w Mme Diane Adehm (CSV).- Madame Pre-
sidentin, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Aller-
éischt e grousse Merci un de Rapporteur fir säin 
detailléierte Bericht. Beim Projet de loi vun haut 
handelt et sech, esou wéi de Rapporteur scho 
gesot huet, ëm d’Ëmsetzung vun enger euro-
päescher Direktiv. Si soll Lizenzen aféiere fir den 
Transport vun Défense-Produiten an der Euro-
päescher Unioun an d’Liwwerung vun den 
europäeschen Arméie vereinfachen.
Haut ass et jo esou, dass jiddwer Eenzelne vun 
de 27 Memberstate säin eegene Regime huet 
fir den Transfert innerhalb vun der Europä-
escher Unioun vun Défense-Produiten. D’Direk-
tiv soll all dës 27 Regimer ersetzen duerch een 
eenzege Regime vu Lizenzen. Fir verschidde 
Länner ass dës Initiativ immens wichteg, well si 
eng grouss Rüstungsindustrie hunn. Fir aner 
Länner, wéi zum Beispill fir Lëtzebuerg, ass se 
wesentlech manner wichteg. Mir hunn hei am 
Land kee Waffeproduzent a sinn doduerjer och 
net direkt betraff vun der Direktiv.
Dowéinst hu mir och probéiert, fir d’Ëmsetzung 
vun der Direktiv an nationaalt Recht esou ein-
fach wéi méiglech ze gestalten. Praktesch ass 
virgesinn, dass, wann Défense-Produitë just 
duerch Lëtzebuerg transitéieren op hirem Wee 
vun engem Memberstat an een aneren, da 
muss keng Autorisatioun ugefrot ginn. Des 
Weideren ass keng Lizenz noutwendeg, wann 
de Fournisseur an den Destinataire öffentlech 
Institutioune sinn oder zur Arméi gehéieren, 
oder wann et sech ëm Kooperatiounsprogram-
mer handelt, ëm Liwwerunge fir international 
Organisatiounen am Kader vun hire Mis-
siounen, an am Fall vun Transferte fir Repara-
tioun, Entretien, Maintenance oder Ausstel-
lung.
Am Kloertext heescht dat, dass Défense-Pro-
duitë fir d’Lëtzebuerger Force publique keng 
Lizenz  brauchen an dass doduerjer den admi-
nistrativen Opwand net zousätzlech klëmmt 
mat dësem Gesetz. Als CSV begréisse mir dëst, 
well et vereinfacht eiser Force publique a villen 
Hisiichten d’Liewen, wa si Material transpor-
téieren, kafen oder léinen.
Hei gëllt et natierlech drop hinzeweisen, dass, 
soubal d’Material vu Privatfirme kënnt, eng 
Lizenz  muss virleien. D’Produiten, déi vun der 
Direktiv betraff sinn, si separat an enger Annex 
vun der Direktiv opgelëscht. Fir och de legislati-
ven Opwand kleng ze halen, wann d’Annex vun 
der Europäescher Kommissioun ëmge ännert  
gëtt, ass virgesinn, dës Ännerung einfach am 
Mémorial ze publizéieren, ouni iwwert de Wee 
vun engem Règlement grand-ducal ze goen.
Och wann de Statsrot dëst kritiséiert, ouni Op-
position formelle, esou huet d’Chamberskom-
missioun awer dru festgehalen, fir eventuell Än-
nerunge just iwwert de Wee vun enger Publika-
tioun am Mémorial ze veröffentlechen, fir 
d’Pro zedur wesentlech ze vereinfachen.
Ofschléissend géif ech nach gären eng Kéier 
widderhuelen, dass mir als CSV-Fraktioun be-

gréissen, dass dëst Gesetz den administrativen 
Opwand am Fall vun Transferte vun Défense-
Produitë wesentlech wäert vereinfachen. Do-
madder ginn ech den Accord vu menger Frak-
tioun.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w Mme la Présidente.- Merci, Madame 
Adehm. Deen nächsten agedroene Riedner, 
deen ech hei stoen hunn, ass den Här Meisch. 
Dee gesinn ech awer net heibannen.

w M. Xavier Bettel (DP).- Madame Presi-
dentin, wann den Här Meisch hei gewiescht 
wär, hätt en doudsécher dem Här Bodry fir 
d’Éischt Merci gesot fir säi Rapport. Hie war elo 
vill besser wéi virun enger Stonn. An en hätt 
och doudsécher der Madame Adehm fir deen 
zweete Rapport och Merci gesot. Dat heescht, 
et ass méi wéi komplett. All Informatioune 
wierklech iwwert deen dote Projet wësse mer a 
mir kënnen den Accord och zu deem dote Pro-
jet bréngen.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w Mme la Présidente.- Merci, Här Bettel, fir 
den Här Meisch. Da kéime mer direkt zum 
nächsten agedroene Riedner, an dat ass den 
honorabelen Här Kox.

w M. Henri Kox (déi gréng).- Madame Presi-
dentin, ech géif dann och dem Rapporteur 
Merci soe scho fir d’Detailer, mä ech hunn awer 
eng kleng Bemierkung ze maachen aus grénger 
Siicht.
Mir haten effektiv an der Kommissioun insbe-
sondere iwwert den Transfert vu Waffen, déi 
vun engem Land an een anert an duerch Lëtze-
buerg fueren, eng Rei Froe gestallt. A mir fan-
nen et net onbedéngt richteg, dass eng Exemp-
tioun gemaach gëtt, nämlech fir - ech soen elo 
emol - Atomwaffen. Wann do keng Lizenz sollt 
virherrschen, wann d’franséisch Force de frappe 
Atomwaffen no Polen transferéiert, denken ech, 
dass mer dat hei mat Bauchwéi géifen ënner-
stëtzen.
Duerfir meng Fro un de Minister, well d’Infor-
matiounsflicht an dësem Gesetz elo net hei in-
tegréiert gëtt, inwiefern dann awer déi Infor-
matioun an iergendenger Form op Lëtzebuer-
ger Säit kënnt, sief et eng Douane, sief et eng 
aner Institutioun, dass zumindest déi Informa-
tioun awer esou wäit ginn ass. Well ech denken 
awer, dass et kritesch ass, wann esou Waffen-
elementer - wëssend, dass mir déi Produkter 
hei am Lëtzebuerger Land elo net direkt hunn - 
awer trotzdeem hei iwwer eisen Territoire hin 
an hier verschobe ginn.
An duerfir bréngen ech trotzdeem, och mat e 
bësse Bauchwéi, den Accord vu menger Frak-
tioun zu dësem méi technesche Projet, awer 
trotzdeem gëtt et Ouverturen, wat den Trans-
fert vun esou Waffen ubelaangt.
Merci.

w Mme la Présidente.- Merci, Här Kox. Dee 
leschten agedroene Riedner ass den hono-
rabelen Här Henckes. Dir hutt d’Wuert, Här 
Henckes.

w M. Serge Urbany (déi Lénk).- Hei, ech 
och.

w M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Merci, 
Madame Presidentin. Och vu menger Säit aus 
dem Rapporteur, dem President vun der Kom-
missioun, dem Alex Bodry, e grousse Merci fir 
säi Rapport. Et muss een hei ervirsträichen, datt 
ech bedaueren, datt d’Regierung net dëse 
Projet  de loi zesummen déposéiert huet mat 
dem Projet de loi iwwert d’Marchés publics 
dans le secteur de la défense, well déi zwou Di-
rektive gehéieren zum Paquet défense.
Dat, wat mer elo an d’Gesetz schreiwen, dat 
musse mer gegebenenfalls a mat Sécherheet 
schonn am Kader vun där anerer Ëmsetzung 
vun där anerer Direktiv iwwert d’Marchés 
publics  de la défense nees erëm änneren oder 
complétéieren. An ech mengen, et wier gutt, 
wann d’Regierung esou Projeten huet, wa se 
weess, datt se zesummegehéieren, datt se dann 
och kuckt, datt déi zwee Projets de loi entwe-
der an engem fusionéiert sinn oder datt se 
wéinstens zesummen déposéiert ginn an datt 
se zesumme kënnen diskutéiert ginn.
Dat Zweet, wat mer hei musse festhalen, dat 
ass, datt mer eng generell Schwieregkeet hunn, 
e generelle Problem hu bei der Ëmsetzung vun 
Direktiven, datt mer ëmmer méi Problemer 
kréie mat der Aart a Weis, wéi Gesetzgebungen 
um europäesche Plang geholl ginn, déi ons Ge-
setzgebungen hei zu Lëtzebuerg änneren, an 
datt mer do net kënne reagéieren.
Zum Beispill steet hei am Gesetz, dee Gesetzes-
projet, dee mer virleien hunn, am Artikel 1 geet 
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Rieds vun der Annexe à la directive 2009/43/
CE du Parlement européen vum 6. Mee 2009. 
Déi Direktiv ass awer geännert ginn. Déi ass 
geännert ginn den 22. November 2010 duerch 
d’Direktiv 2010/80/UE. Dat heescht, datt dat, 
wat mer hei am Text stoen hunn, net méi rich-
teg ass.
Dat, wat hei awer ass, dat ass, datt en fait nu-
ren d’Annex geännert gëtt. An et ass dat, wat 
virdrun d’Madame Adehm richteg gesot huet. 
Mir publizéieren d’Annex souwisou net; op 
iergendengem Internetsite gëtt se publizéiert, 
mä si kënnt net an de Mémorial. Elo kënnt eng 
Direktiv, déi ännert déi Annex. Do mengen ech, 
datt mer mussen dee Problem vun esou Ëm-
setzungen, vun esou Ännerungen, do muss 
awer iergendwéi an onser Gesetzgebung 
iwwert d’Publikatioune vu Gesetzer am Mémo-
rial A, do muss awer iergendeppes erfollegen, 
datt de Public awer informéiert gëtt, datt déi 
Gesetzgebungen do bestinn.
Mir hunn nach aner Problemer, déi sech an 
deem Kontext do stellen, dat ass, datt iwwert 
d’Règlements européens, déi directement 
appli cabel sinn, hei eng etlech Gesetzer zu Lët-
zebuerg kënnen innerhalb vun aacht Deeg, 
inner halb vun engem Mount geännert ginn. 
Dat hu mer zum Beispill beim Fall vun de Mon-
tanten, déi an de Marchés publics festgehale 
sinn, déi ginn duerch Règlements européens 
geännert an da si se directement applicabel.
Déi ginn awer néierens publizéiert. Dat er-
schéngt a kengem Mémorial hei zu Lëtzebuerg. 
Dat Eenzegt, wat elo de Ministère des Travaux 
publics da mécht, dat ass, e mécht eng Kom-
munikatioun am Mémorial B, datt d’Gesetz, 
wat am Mémorial A ass, geännert huet.
Ech hunn esou d’Impressioun, datt et gutt wär, 
wann d’Commission des Institutions sech eng 
Kéier géif mat där Problematik do beschäfte-
gen, well et ass net an der Rei, datt mir hei 
Gesetz gebungen hunn, déi einfach falsch sinn, 
well se duerch europäesch Reglementer geän-
nert gi sinn, respektiv datt Indicatiounen, wéi 
mer hei se am Gesetz hunn, och falsch sinn.
Do musse mer eng praktesch Léisung fannen. 
Et sinn der e puer an der Diskussioun. Ech wollt 
hei nuren d’Geleeënheet vun dësem Projet de 
loi opwerfen, fir ze soen, datt mer mussen eng 
global Diskussioun iwwert déi ganz Problematik 
do féieren.
Dat gesot, si mer awer mam Projet de loi 
d’accord , well e wierklech Simplificatioune mat 
sech bréngt. A mir wësse jo och, datt eng et-
lech lëtzebuergesch Entreprisen an deem Ge-
schäft do täteg sinn. Net zu de Waffe selwer, 
mä zu Deeler vu Liwwerungen. An duerfir ass 
et och wichteg, datt mer op dee Wee hei ginn.

w Une voix.- Très bien!

w Mme la Présidente.- Merci, Här Henckes. 
Dann huet elo d’Regierung d’Wuert. Här Minis-
ter, wann ech gelift.

w M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech wollt 
och nach d’Wuert, Madame Presidentin. Ech 
hat e puermol d’Wuert gefrot.

w Mme la Présidente.- Ah, entschëllegt. Dir 
waart net agedroen. Jo, gären.

w M. Serge Urbany (déi Lénk).- Neen, ech 
war net agedroen. Jo, also ech stëmmen, 
contrairement zu menge Virriedner, géint dee 
Projet hei. Ech mengen, et ass jo wuel keen 
een, deen erwaart heibannen, dass ech géif 
dem fräie Maart vun de Waffenhändler hei zou-
stëmmen, well ëm dat geet et. Dee Projet huet 
och Inzidenzen am Transportsecteur, Findel, 
Cargolux, wou een net weess, wat d’Konse-
quenzen dovu wäerte sinn.
Do kann ee sech all méiglech Situatioune vir-
stellen an internationale Konflikter. Oder ge-
wëssen  Type vu Waffen, wéi zum Beispill Stree-
bommen, wou Lëtzebuerg international Enga-
gementer agaangen ass, wou et awer vläicht 
Firmen an Europa gëtt, déi esou Type vu Waffe 
produzéieren. Wéi mer gesinn hu bei der Dis-
kussioun iwwert d’Reserv vum Pensiounsfong, 
dee jo grad an esou Type vu Waffen investéiert 
war. Also, do kann ee sech all méiglech Saache 
virstellen. Mir verléieren hei all national Kontroll 
iwwer esou geféierlech Saachen!
An ech stëmme selbstverständlech hei der-
géint.

w Mme la Présidente.- Merci, Här Urbany. 
Dann huet elo d’Regierung d’Wuert. Här Mi-
nister, wann ech gelift.

w M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie et du Commerce extérieur.- Merci, Madame 
Presidentin. Merci och dem Rapporteur fir de 
Rapport an den honorabelen Deputéierte fir hir 
Stellungnahmen.

Et geet hei effektiv drëm, fir eng Vereinfachung 
an Harmoniséierung vun där Zoustellung vun 
deene Lizenzen ze erreechen. Dat Gesetz hei 
gëllt awer, an dat muss ech nach eng Kéier aus-
drécklech betounen, just fir d’Transferte vu 
Waffen op EU-Territoire. Dat heescht, et geet 
net ausserhalb vun der EU.
An ech mengen, domadder ass awer och 
schonn en éischt Bedenke vum Här Urbany bäi-
geluecht. Ech mengen net, dass et an der Euro-
päescher Unioun Länner gëtt, déi Streebomme 
benotzen. Vun dohier ass do, mengen ech, 
näischt vereinfacht ginn. Wa se ausserhalb vun 
der EU géife goen, da gëllen déi üblech Geset-
zer.

w M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech mengen 
zwar, dass et net esou ass.

w M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie et du Commerce extérieur.- Dach, dat ass 
esou. An dem Här Kox, op seng Fro...

w M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat hu mer 
bei der Diskussioun iwwert d’Reserv vun de 
Rente gesinn.

w M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie et du Commerce extérieur.- Dem Här Kox op 
seng... Jo, dat war eng Investitiounsgeschicht, 
dat war awer näischt anescht.

w M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo, mä du 
waren europäesch Konzerner derbäi, wann ech 
mech gutt erënneren.

w Mme la Présidente.- Här Urbany, den Här 
Minister hat Iech och net ënnerbrach, wou Dir 
geschwat hat. Kommt, mir lauschteren him och 
no!

w M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie et du Commerce extérieur.- Merci, Madame 
Presidentin. Ech wëll dann och dem Här Kox 
soen, hie brauch kee Bauchwéi ze hunn, well 
déi Waffen, déi dann innerhalb vun der EU 
transferéiert ginn, ech ginn d’Beispill oder Dir 
hutt et ginn, wann aus Frankräich e Sprengkier-
per, en Atomspreng-, Nuklearsprengkierper 
zum Beispill géif iwwer Lëtzebuerg an Däitsch-
land transferéiert ginn, da brauch dat net méi 
iwwert déi Lizenzen do ze fueren.
Vun deem Punkt hier, iwwert dat hei Gesetz gi 
mer dat net gewuer, mä et gëtt eng ganz Rei 
aner Gesetzgebungen, déi déijéineg Länner 
obli géieren, eis ze informéieren, dass esou Waf-
fen iwwer eisen Territoire transportéiert ginn. 
Ënner anerem géif dat doten, wann et iwwert 
de Stroosseverkéier géif geschéien, iwwer eis 
Gesetzgebung, an der Législation routière ass 
dat do ofgekläert.
Et ass awer och esou, dass do d’Lëtzebuerger 
Arméi muss informéiert ginn. Et ass och esou, 
dass d’Police muss informéiert ginn an aner In-
stanzen. A wann et géif iwwert de Cargo-Be-
räich goen, also iwwert de Flughafen transfe-
réie ren, dann ass d’Douane ënner anerem age-
schalt, déi dat dote gewuer gëtt an dat doten 
och ka kontrolléieren.
Da wollt ech op déi Remarque vum Här Hen-
ckes  nach just soen, dee sech beschwéiert oder 
zumindest net frou ass, dass mer déi heiten 
 Direktiv net zesummen ëmgesat hu mat der 
 Direktiv Marchés publics défense: Dat huet do-
madder ze dinn, dass dat zwee verschidde Mi-
nistèrë sinn, déi concernéiert si vun där doten 
Direktiv. Awer virun allem huet et domadder ze 
dinn, dass mer en retard si mat der Transposi-
tioun vun där heiter Direktiv, an dass scheinbar 
bei mir am Haus d’Leit e bësse méi schnell 
 geschafft hunn a mir duerfir elo mengen, vu 
d’Urgence, dass mer de Projet haut wëlle 
stëm me loossen.
Et ass awer och esou, dass mer a ganz enker 
Ofstëmmung mat de Kolleegen un där anerer 
Direktiv zesummegeschafft hunn, esou dass dat 
awer eng Kohärenz wäert ginn, souwuel an där 
heiten Transpositioun vun der Direktiv wéi an 
där vun de Marchés publics défense.
An dann, den Här Henckes hat nach eng prinzi-
piell Diskussioun opgefouert iwwert d’Publi-
citéit, d’Publikatioun vun esou Geschichten. 
Ech mengen, do huet hien d’Léisung selwer 
ginn, dass d’Commission des Institutions dat 
do soll eng Kéier grondleeënd diskutéieren.
Voilà, dat gesot, soen ech Iech Merci fir Är 
Zoustëmmung a fir déi positiv Avisen.
Merci!

w Mme la Présidente.- Merci, Här Minister. 
Domat ass d’Diskussioun ofgeschloss a mir 
kéimen  dann elo zur Ofstëmmung iwwert dëse 
Projet.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6292 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann de Vote par procu-
ration.
De Projet de loi 6292 ass ugeholl mat 59 Jo-
Stëmmen, géint 1 Nee-Stëmm.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien  
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar (par M. Marc Spautz), 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, Robert 
Weber, Lucien Weiler (par Mme Martine Mergen), 
Raymond Weydert, Serge Wilmes et Michel 
Wolter; 
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges 
Engel,  Ben Fayot, Claude Haagen (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, 
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Ben 
Scheuer et Mme Vera Spautz (par M. Alex Bodry);
MM. André Bauler, Eugène Berger (par M. 
Fernand  Etgen), Xavier Bettel, Mme Anne 
Brasseur , MM. Fernand Etgen, Paul Helminger, 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer (par M. Xavier 
Bettel ) et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam (par M. Henri Kox), François 
Bausch (par Mme Viviane Loschetter), Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.
A voté non: M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dat schéngt esou décidéiert ze sinn.
Mir kéimen dann zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour, dat ass d’Proposition de loi 6299 
iwwert de Changement d’administration. Hei 
ass d’Riedezäit nom Basismodell festgeluecht 
an deen eenzegen agedroene Riedner ass de 
Rapporteur, den honorabelen Här Boden, deen 
dann och direkt géif d’Wuert kréien. Här Boden , 
wann ech gelift.

3. 6299 - Proposition de loi modi-
fiant
- la loi modifiée du 27 mars 1986 
fixant les conditions et les modalités 
selon lesquelles le fonctionnaire de 
l’État peut se faire changer d’admi-
nistration,
- la loi modifiée du 26 mai 1954 ré-
glant les pensions des fonctionnaires 
de l’État
Rapport de la Commission de la Fonction 
publique et de la Simplification administra-
tive

w M. Fernand Boden (CSV), rapporteur.- 
Merci, Madame Presidentin. Ech versichen dat 
dann esou kuerz wéi méiglech ze maachen. Mä 
Dir vertraut mer jo, datt ech alles soen, wat ze 
soen ass, well et huet keen anere sech age-
schriwwen. Voilà.
Also, dës Gesetzespropositioun ass vun de 
Membere vun der Conférence des Présidents 
vun der Chamber déposéiert ginn an et ass déi 
logesch Suite vum neie Statut a vun den Traite-
menter vun de Fonctionnairë vun dëser Cham-
ber, déi den 13. Juli 2011 ugeholl ginn ass. Et 
geet also drëm, de Fonctionnairë vun der 
Chamber d’Méiglechkeet ze ginn, d’Adminis-
tratioun ze wiesselen, an niewebäi gëtt och 
d’Ge setz iwwert d’Pensioune vun de Statsfonc-
tionnairë liicht ëmgeännert.
D’Regierung approuvéiert dëse Gesetzesvir-
schlag an d’Chambre des Fonctionnaires et Em-
ployés publics och, trotz e puer kritesche Be-
mierkungen, wat d’Form ubelaangt.
De Statsrot huet drop insistéiert, datt d’Cham-
ber als konstitutionell Institutioun en Deel vum 
Stat ass. En huet sech géint all Mentioun am 
Text gewiert, déi vermudde géif loossen, 
d’Chamber wier net am allgemenge Begrëff 
„Stat“ mat abegraff, mä souzesoen e Stat am 
Stat.
Dës Opfaassung gëtt natierlech och vun der 
Chamber gedeelt. Si läit nämlech den Aar-
bechte betreffend den neie Statut an den Trai-
tementer vun de Fonctionnairë vun der Cham-
ber zugronn a se läit och dëser Gesetzespropo-
sitioun zugronn. Et muss nämlech engem 
Chambersfonctionnaire gestatt sinn, d’Adminis-
tratioun ze wiesselen, well, och wann en e spe-
zielle Statut huet, bleift en en fin de compte 
dach e Fonctionnaire am Déngscht vum Stat.
No dëse méi generelle Bemierkunge wëll ech elo 
kuerz déi eenzel Artikele vum Gesetzesvir schlag 
kommentéieren. Ech wëll Iech soen, et sinn der 
nëmmen dräi, et geet also ganz schnell.
Zum éischten Artikel gëtt et Folgendes ze soen: 
Dësen Artikel ännert d’Gesetz vum 27. Mäerz 

1986 iwwert d’Bedéngungen an d’Modalitéite 
vun engem Administratiounswiessel of an er-
méiglecht an Zukunft de Fonctionnairë vun der 
Chamber, d’Administratioun ze wiesselen. En 
erlaabt awer och natierlech der Chamber, méi 
einfach Fonctionnairen aus aneren Administra-
tiounen ze rekrutéieren.
Bis elo hunn nämlech am leschte genannte Fall 
d’Fonctionnairen aus aneren Administratiounen, 
fir hei bei d’Chamber kënnen ze wiesselen, mis-
sen am Viraus kënnegen an hir Carrière erëm vu 
vir ufänken. Dat heescht, och souguer d’Sta-
gezäit. Dat ass elo an Zukunft net méi de Fall.
Des Weideren huet d’Gesetzespropositoun vir-
gesinn, datt opgrond vun der Gewaltentren-
nung de Minister vun der Fonction publique 
seng Décisioun betreffend den Administra-
tiounswiessel vun oder bei d’Chamber nëmme 
mam Accord vum Bureau vun der Chamber 
kéint virhuelen.
De Statsrot huet zwar a sengen allgemengen 
Ausféierungen unerkannt, datt de Statut vun de 
Fonctionnairë vun der Chamber anescht ass 
wéi deen, deen am Gesetz vum 16. Abrëll ´79 
virgesinn ass. Trotzdeem ass d’Chamber, wéi 
uganks gesot, eng konstitutionell Institutioun 
an deemno en Deel vum Stat. Wat also d’Pro-
zedure vun engem Administratiounswiessel 
ube laangt, huet de Statsrot kee Grond gesinn, 
fir do ze differenzéiere souzesoen en faveur vun 
der Chamber.
Déi héich Korporatioun huet des Weidere fest-
gestallt, datt de Generalsekretär vun der Cham-
ber als Chef vun der Chambersadministratioun 
an der Berodungskommissioun sëtzt, där hire 
motivéierten Avis dem Minister senger Ent-
scheedung virausgeet. An de Statsrot ass 
deem no der Meenung, datt domat d’Intérêtë 
vun der Chamber geséchert wären.
(M. Laurent Mosar reprend la présidence.)
Well d’Interventioun vun der Chamber an dëser 
Prozedur vum Statsrot als onverhältnisméisseg 
ugesi gëtt, proposéiert de Statsrot, dës Dispo-
sitioun ze sträichen. D’Chamberskommissioun 
ass domadder averstanen a schléit vir, den 
zweete Punkt vum Artikel 1 also ze sträichen.
Wat den initialen éischte Punkt vum éischten 
Artikel betrëfft, deen den Administratiounswies-
sel erméigleche soll, huet d’Chamberskom mis-
sioun an hirer Sitzung vum 6. Mäerz vun dë-
sem Joer eng Ännerung virgeholl. Mir waren 
der Meenung, wat och konform ass zu der 
allge menger Remarque vum Statsrot, datt all 
Formulatioun, déi d’Impressioun gëtt, datt 
d’Fonctionnairë vun der Chamber keng Fonc-
tionnairë sinn, misst évitéiert ginn. D’Termino-
logie vun dëser Gesetzespropositioun sollt och 
uniform sinn.
Duerfir huet d’Chamberskommissioun décidé-
iert, dem Statsrot seng Propositioun betreffend 
den Artikel 2 ze iwwerhuelen an de Begrëff 
„fonctionnaires de la Chambre des Députés“ 
duerch „fonctionnaires de l’administration par-
le mentaire“ och am éischte Punkt vum éischten 
Artikel ze ersetzen.
Den Ofsaz betreffend d’Fonctionnaires stagi-
aires  ass och ofgeännert ginn, fir kloerze maa-
chen , datt de Fonctionnaire stagiaire am 
Déngscht vun der Administration parlementaire 
keng Catégorie juridique à part ass, mä zu de 
Fonctionnaires stagiaires vum Stat gehéiert.
A sengem complémentairen Avis vum 8. Mee 
huet de Statsrot festgestallt, datt déi zoustän-
neg Chamberskommissioun seng Usiichten 
deelt, wat d’Unicitéit vum Statut vun de Fonc-
tionnairen ugeet an och wat d’Inclusioun vun 
der Chamber am Begrëff Stat ugeet. Folglech 
huet de Statsrot d’Ännerunge bezüglech den 
Artikelen 1 an 2 guttgeheescht.
Dann zum Artikel 2 wëll ech soen, datt dësen 
Artikel den Artikel 1 vum Gesetz vum 24. Mee 
´54 iwwert d’Pensioune vun de Statsfonction-
nairen op zwee klenge Punkten ofännert do-
duerch , datt déi nei Terminologie „fonctionnai-
res de l’administration publique“ (veuillez lire: 
parlementaire) agefouert gëtt an dann zwou 
Dispositioune gestrach ginn, déi am Fong net 
méi néideg sinn, well se iwwerholl sinn.
De Statsrot huet am Zesummenhang mam Ar-
tikel 3 bemierkt, datt dësen Artikel, deen d’In-
com patibilitéit vun engem Deputéiertemandat 
mat enger Fonctionnaires-, Employés- oder 
Aarbechterplaz, déi vun der Chamber bezuelt 
gëtt, regele sollt, iwwerflësseg ass, well dës In-
compatibilitéit schonn am Artikel 129 (1) vum 
Wahlgesetz virgesinn ass. Et besteet also keen 
Zweifel un enger solcher Incompatibilitéit.
D’Chamberskommissioun deelt d’Analys vum 
Statsrot a sträicht deemno den Artikel 3 aus der 
Gesetzespropositioun. D’Ugestallte vun der 
Chamber, déi zum Deputéierte gewielt ginn, 
kommen also och an de Genoss vum Artikel 
129 (3) vum Wahlgesetz. Si hunn deemno 
d’Urecht op eng vum Stat bezuelte Spezialpen-
sioun oder awer op e Wartegehalt, wat dann 
och vum Stat bezuelt gëtt.
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Wat d’Chambersfonctionnairen ubelaangt, déi 
um kommunale Plang gewielt gi sinn, applizéi-
ert sech den Artikel 78 vum Gemengegesetz 
vum 13. Dezember ´88, dee virgesäit, datt 
d’Agente vum öffentlechen a private Secteur, 
déi Buergermeeschter, Schäffen oder Gemen-
geconseiller ginn, d’Recht op Congé politique 
hunn, fir hiert Mandat respektiv hir Fonctioun 
kënnen auszeüben.
Well mer den Artikel 3 gestrach hunn, ännert 
sech och den Titel vun dëser Gesetzesproposi-
tioun. A sengem zousätzlechen Avis vum 8. 
Mee huet de Statsrot sech och domadder aver-
stane gewisen.
Ofschléissend wëll ech dann ënnersträichen, 
datt d’Chamberskommissioun eestëmmeg re-
commandéiert, dës Gesetzespropositioun an 
där vun hir virgeschloener Form ze stëmmen. 
An ech ginn dann och den direkten Accord vun 
der CSV-Fraktioun zu dësem Gesetzesvirschlag.
Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Ech soen dem Rappor-
teur Merci. Ech gesinn, et ass keen age schriw-
we ne Riedner do. Ech weess net, ob d’Re-
gierung nach wëllt Prezisioune ginn, soss géif 
ech proposéieren, datt mer direkt zur Ofstëm-
mung iwwert d’Proposition de loi kommen.
Vote sur l’ensemble de la proposition de loi 
6299 et dispense du second vote constitu-
tionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. De Vote par procuration. De 
Vote ass ofgeschloss.
D’Proposition de loi ass ugeholl mat 59 Jo-
Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien  
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher,  Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Marc Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler (par 
Mme Nancy Arendt), Raymond Weydert, Serge 
Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges 
Engel , Ben Fayot, Claude Haagen (par M. Alex 
Bodry ), Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Mme 
Vera Spautz (par Mme Claudia Dall’Agnol);
MM. André Bauler, Eugène Berger (par M. Carlo 
Wagner), Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. 
Fernand Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer (par M. Xavier Bettel) et M. 
Carlo Wagner;
MM. Claude Adam (par M. Félix Braz), François 
Bausch, Félix Braz, Camille Gira, Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Da komme mer zum leschte Projet de loi fir de 
Mëtteg, nämlech dem Projet de loi 6343, e 
Protokoll géint den illegalen Trafic vu Migran-
ten. Hei ass d’Riedezäit nom Modell 1 festge-
luecht. Et hu sech bis elo ageschriwwen: déi 
Häre Bettel, Klein a Braz. D’Wuert huet elo 
d’Rapportrice vum Projet de loi, déi honorabel 
Madame Christine Doerner. Madame Doerner, 
Dir hutt d’Wuert.

4. 6343 - Projet de loi portant:
1) approbation du Protocole contre 
le trafic illicite de migrants par 
terre, air et mer, signé à Palerme, le 
12 décembre 2000, additionnel à la 
Convention des Nations Unies contre 
la criminalité transnationale organi-
sée du 15 novembre 2000
2) modification du Code pénal
3) modification du Code d’instruc-
tion criminelle
4) modification de la loi modifiée du 
29 août 2008 sur la libre circulation 
des personnes et l’immigration
Rapport de la Commission juridique

w Mme Christine Doerner (CSV), rappor-
trice.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
mat dësem Projet wëlle mir dee sougenannte 
Palermo-Protokoll vun der UNO-Konventioun 
géint déi transnational organiséiert Kriminalitéit 
approuvéieren. An zwar deen Abschnitt iwwert 
d’Problematik vum Mënscheschmuggel, net ze 

verwiessele mam Mënschenhandel, deen eis 
Chamber scho mam Gesetz vun 2009, den 13. 
Mäerz, ënner Strofrecht gestallt huet.
Ënner Persouneschmuggel versti mir eng assi-
stéiert illegal Arees an e Land, oft géint Bezue-
len. Hei ass de Migrant mat der Aschleisung 
averstanen, a soubal en d’Zilland erreecht huet, 
ass e sech selwer iwwerlooss. Och wann den 
Handel an de Schmuggel mat Persounen dacks 
enk matenee verbonne sinn, bleiwen et awer 
zwou ënnerschiddlech Deliktformen, déi an 
zwee getrennten UNO-Zousazprotokoller gere-
gelt sinn.
Mam Artikel 1 soll de Protokoll géint d’Schleise 
vu Migranten op Land-, Mier- a Loftwee ëmge-
sat ginn, deen am Dezember 2000 vun de Sta-
ten ënnerschriwwe ginn ass. Zweck ass 
d’Preventioun an d’Bekämpfung, d’Verstäerke 
vun der internationaler Kooperatioun, d’po li-
zeilech Zesummenaarbecht bei gläichzäitegem 
Schutz vun de Rechter vun de geschleiste Mi-
granten an hir Réckféierung.
D’Vertragsstaten hu sech - dat ass eemoleg - an 
dësem Protokoll verflicht, hir eege Landsleit an 
och déi Résidents permanents vun deene Län-
ner a räsonabelen Délaien zréckzehuelen.
De Protokoll definéiert och eng ganz Rei vu Be-
grëffer - wéi zum Beispill: Wat ass illegal Arees? 
Wat ass den Openthalt? - an erlaabt och eng 
ganz Rei vu Moossname bei verdächtege Schëf-
fer op héijem Mier.
Den Artikel 5 bestëmmt ausdrécklech, dass 
nëmmen d’Passeure sech strofbar maachen an 
net déi illegal ageschleiste Persounen. Si ginn 
net als Täter considéréiert, wat awer net aus-
schléisst, dass si sech trotzdeem kënne strofbar 
maache wéinst Verstouss géint déi national Re-
gele vun den Openthaltsgesetzer.
Vun Ufank u war et ni d’Absicht vun den Zillän-
ner, dëse Protokoll géint d’Migranten ausze-
riich ten. Iwwregens hätten och d’Ursprongs län-
ner ni engem Instrument zougestëmmt, dat hir 
eege Landsleit, déi hir Heemecht aus ekonome-
scher Nout verloossen, am Ausland enger Strof 
géif aussetzen. De Conseil d’État ass d’accord 
mat der Ëmsetzung vun dësem Protokoll.
An domadder komme mir zum zweete Punkt 
vun dësem Projet. Fir de Mënscheschmuggel 
vum Mënschenhandel ze ënnerscheeden, ver-
flichte sech d’Vertragsstaten, och den Trafic illi-
cite ënner Strof ze stellen. Dofir gëtt an eisem 
Code pénal niewent der Ausbeutung vun der 
Prostitutioun an der Traite des êtres humains e 
weideren zousätzleche Chapitre 6-2 agefouert, 
an zwar iwwert den Trafic illicite de migrants 
mat zwee neien Artikelen an eisem Code pénal: 
den Artikel 382-4 an 382-5.
Frankräich an d’Belsch hunn dës Infractiounen 
an hir Immigratiounsgesetzer opgeholl. Lëtze-
buerg huet awer eng ganz aner Approche uge-
holl. Net nëmme gëtt den Trafic illicite am in-
ternationale Raum als Strofdot an eise Code 
pénal geschriwwen - wéi mer elo just gesinn 
hunn -, mä och d’Dispositiounen iwwert 
d’Schlep pereiwiesen duerch d’EU an de Schen-
gener Raum gi ganz aus dem Gesetz iwwert 
d’libre Circulation des personnes et de l’immi-
gration vun 2008 erausgeholl a si ginn tel quel 
an den éischten Alinéa vum neien Artikel 382-4 
integréiert. Nëmmen d’Prisongs- a Geldstrofe 
ginn ugepasst, fir de Parallelismus ze halen, wat 
d’Bestrofung vum Mënschenhandel betrëfft.
Zum initiale Libellé vun dësem neien Artikel 
382-4 huet de Statsrot e puer pertinent Bemier-
kunge mat enger Warnung, d’Dispens vum 
zweete Vote ze refuséieren, gemaach.
Éischt Bemierkung: D’Beschafung vu gefälschte 
Rees- an Identitéitsdokumenter, d’Erschläichung 
vu Visae falen ënnert dee méi allgemeng breet 
gefächerten Ausdrock vun der Bäihëllef. Dës 
Delikter sinn awer scho laang entspriechend an 
eisem Strofrecht sanktionéiert. D’Handlunge 
vum Facilitateur a senge Komplizen, mä och 
d’Tentative si strofbar.
Zweet Bemierkung: De Conseil d’État bemierkt, 
dass eist Lëtzebuerger Recht méi streng wéi de 
Palermo-Protokoll ass. Firwat? Well de Législa-
teur mécht en Ënnerscheed tëschent der Aide à 
l’entrée an der Aide au séjour. An deenen zwee 
Fäll muss d’Bäihëllef virsätzlech, dat heescht 
sciemment geschéien. Awer am Fall vum Séjour 
irrégulier gëtt verlaangt, dass net nëmme wës-
sentlech, mä och nach zousätzlech mat Ge-
wënnzwecker - dat wëllt soen, dans un but lu-
cratif - gehandelt gëtt.
Eise Législateur huet ofgesi vun der Méiglech-
keet, d’Handlung vun der Bäihëllef zur illegaler 
Arees net ënner Strof ze stellen, wann d’Zil vun 
den Handlungen déi humanitär Ënnerstëtzung 
vun de betraffene Persounen ass.
Dësen delikate Punkt ass intensiv an der Kom-
missioun diskutéiert ginn a folgend Argumenter 
plädéiere fir déi méi restriktiv Texter: Éischtens, 
schonn 2006 bei der Ëmsetzung vun der EU-
Direktiv iwwert den Trafic illicite hu sech déi 
nämlecht Froe gestallt an ass och déi nämlecht 

Distinctioun gemaach ginn. Dat wëllt soen, 
d’Distinctioun tëschent illegaler Arees an ille-
galem Séjour. A mir hu si nach haut am Artikel 
143 stoen, deem Artikel, dee mir haut textuel-
lement iwwerhuelen. Dës restriktiv Dispositioun 
vum Artikel 143, all dës Dispositioune sinn à 
l’unanimité an der Chamber dee Moment uge-
holl ginn.
Zweetens: Derzou kënnt, dass d’Dispositioun 
vun der EU-Direktiv, et sinn e puer Direktiven, 
an der Bekämpfung vun der illegaler Migra-
tioun a vum Palermo-Protokoll, dat sinn nëmme 
Kann-Bestëmmungen, dat wëllt soen, si si sup-
plétif, keng Muss-Bestëmmungen. An dofir 
steet eist Recht a kengem Moment am Widder-
sproch mat den internationale Konventiounen.
Drëttens: Och Frankräich an Däitschland hunn 
dës international Konventioune restriktiv ëmge-
sat, mam Argument, dass all Ausnahm vum 
Strofprinzip d’Portée an d’Effikassitéit vun dëse 
Gesetzer géif aschränken.
D’Clause humanitaire ass a Frankräich verworf 
ginn, mam Argument, dass d’Palermo-Konven-
tioun net d’Aide bénévole viséiert, mä ganz 
einfach déi international organiséiert Filièren. 
An Däitschland gëtt dëse perséinleche Grond 
vu Scholdausschléissung och net ugeholl.
Et dierf een och net vergiessen, dass et sech 
beim Trafic illicite ëm e sougenannte Kon-
taktdelikt handelt. Weder de Passeur nach déi 
Ageschleisten hunn Intérêt un enger Opklärung 
vum Fall. Et gëtt ni Plainten. An iwwert dat fi-
nanziellt Arrangement schwätzt ni e Mënsch. 
Souguer wann den Täter bekannt wär, ass de 
Beweis vun engem Gewënnzweck - dat wëllt 
soen, dans un but lucratif - onméiglech an 
engem Schleiserprozess ze bréngen.
D’Polizeiexperten ermëttelen iwwregens net op 
d’Faitë selwer, mä op de Profil vum Verdäch-
tegen, well hire But ass d’Opdecke vun trans-
nationalen organiséierte Schlepperbanden.
Et gëtt nämlech dräi Type vun Organisatiouns-
formen an der Schlepperei. Mir hu fir d’Éischt 
dee lokal organiséierten Eenzelfall, déi hir 
Clienten - wann een dat dierf soen - op de Ga-
ren, Mäert a bei de Camps de réfugiés sichen. 
Si handelen oft eleng an et gëtt ëmmer bor 
bezuelt.
Den zweeten Typ ass d’Erschläiche vu Visaen, 
déi d’Passeure verschafe mat Hëllef vu fingéier-
ten Aluedungen an Aarbechtskontrakter. D’Am-
bassadë vun den Zillänner ginn oft hei ge-
täuscht.
An en drëtten Typ sinn déi gutt organiséiert 
Schleiserbanden. Hir spektakuläerst Method ass 
d’Schëffschlepperei. Si sinn net nëmme beson-
nesch geféierlech fir d’Affer, mä si sinn och ouni 
Hëllef vu Schlepper kaum duerchzeféieren. Hei 
ass eng grouss noutwendeg Logistik erfuerdert.
No den internationale Kriminalstatistike läit den 
zukünftegen Trend, d’Tendenz an enger re-
gelrechter Schleisungsindustrie am ganz grous-
sen Ëmfang, an zwar aus alle Regioune vun der 
Welt, och aus Krisegebidder, no Europa.
A schlussendlech constatéiert d’Migratiounsfuer-
schung, dass et sech beim Mënschenhandel an 
éischter Linn am Allgemengen ëm e Business, e 
Geschäft handelt, wou all d’Acteuren, net 
nëmmen de Schlepper, mä och déi illegal Mi-
granten, en ekonomeschen Intérêt hunn. Dat 
wëllt soen, d’Haaptroll ass hei am Fong geholl 
den ekonomeschen Aspekt.
D’Migranten, egal ob aus Asien, Afrika an Ost-
europa, wann déi hei ukommen, si keng Vaga-
bunden, déi hir Chance an Europa tentéieren. 
Et si meeschtens jonk Männer, déi d’Hoffnung 
droe vun enger ganzer Famill. Oft ass et sou-
guer e ganzt Duerf, dat zesummeleet, fir si er-
follegräich schleisen ze loossen, mä mat engem 
But, an zwar mam But, dass si spéider iwwer 
Réckiwwerweisungen zum Familljenakommes 
an hirer Heemecht bäidroe kënnen. Et ass, wat 
d’Literatur nennt, „eng quasi indirekt Entwéck-
lungshëllef“, fir déi si natierlech hiert Liewe ris-
kéieren.
Da komme mir zu der Oppostioun vum Conseil 
d’État, wat d’Incohérence tëschent deenen 
zwee Alinéae vum neien Artikel 382-4 betrëfft. 
Zu Recht kéint den initialen Text zu enger Insé-
curité jurdique féieren. Dofir huet an engem 
Amendement d’Kommissioun d’Dispositioune 
vum Trafic illicite an der EU an am Schengener 
Raum an op internationalem Niveau an engem 
eenzegen Alinéa alignéiert. Domadder kann 
den zweeten Alinéa gestrach ginn. De Conseil 
d’État huet a sengem leschten Avis dësen 
Amendement ugeholl an den Artikel esou gutt-
geheescht.
Den initialen Artikel 382-5 huet d’Circonstance 
aggravante agefouert. An zwar huet se an 
deem initiale Projet d’Gefährdung vum Liewen 
an onmënschlech Behandlung vun de geschlei-
ste Migranten opgezielt. De Conseil d’État kriti-
séiert - an zu Recht - dës Imprezisioune vun 
dëse Konzepter, déi eleng der souveräner App-
réciatioun vum Riichter géifen ënnerleien. Op 

Suggestioun erëm vum Conseil d’État ass dësen 
Artikel amendéiert ginn an et ass e klore Libellé, 
an zwar dee vum belschen Text, an dëser Ma-
tière iwwerholl ginn. De Conseil d’État ass do-
madder d’accord.
Wa mir dës nei strofrechtlech Artikelen unhue-
len, musse mir och den Artikel 193 aus dem 
Gesetz iwwert d’libre Circulation des personnes 
et de l’immigration sträichen a selbstverständ-
lech verschidde kleng Artikele vum Code d’ins-
truc tion pénale à jour setzen.
An da komme mir zum Schluss. De Phenomeen 
Mënscheschmuggel ass gesellschaftlech oner-
wënscht. D’Migrante riskéieren hiert Liewen, 
an eng ongeregelt Zouwanderung ass sougutt 
fir d’Migrante wéi fir d’Zilgesellschaft proble-
matesch.
De But vun dësem Protokoll ass awer net d’Re-
gel ung, net d’Steierung vun der Migratioun u 
sech. Dofir gëtt et aner politesch Verhënne-
rungsméiglechkeeten, wéi zum Beispill duerch 
geziilte Förderungsprogrammer, nei Produk-
tiounskonzepter an de Länner selwer, wou 
d’Migranten hierkommen.
An dësem Projet, dee mir haut solle stëmmen, 
geet et ëm d’Ëmsetzung vun engem internatio-
nale Protokoll géint d’Bekämpfung vum - an 
ech soen den Intitulé - Trafic illicite de migrants 
par terre, air et mer. E kriminelle Phenomeen, 
mat deem pro Joer ronn zéng Milliarden Dollar 
ëmgesat ginn an domadder en plus eis Gesell-
schaft a Gefor gesat gëtt.
Mir kënnen dëse Projet stëmmen, an ech ginn 
den Accord vu menger Fraktioun.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Merci der Madame Rap-
portrice. Als éischte Riedner ass den Här Xavier 
Bettel agedroen. Här Bettel, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

w M. Xavier Bettel (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Ech wëll och der Rapportrice direkt Merci 
soe fir hire Rapport.
Si sot et och, mir haten an der Kommissioun 
länger Diskussiounen iwwert déi Notioun vum 
But lucratif. Dat wor déi Diskussioun, déi mer 
haten. Bon, mir wëssen, dass et eng internatio-
nal Konventioun ass. Mir hunn och schonn am 
Code Dispositiounen, déi an déi Richtung ginn. 
An de But ass gewiescht, ob de But lucratif 
uniquement do ass fir ze hëllefen, wann een hei 
ass, oder och de But lucratif misst iwwerhaapt 
de Principe général sinn an deem heite Fall.
Mir sinn der Meenung, dass et an deem heite 
Fall sollt wierklech de Prinzip sinn - ech ginn 
herno drop an -, an dofir hu mer och en Amen-
dement proposéiert, Här President, deen ech 
och schonn an der Kommissioun ugekënnegt 
hat.
Dat heescht, dass mir géife proposéieren, am-
plaz „Toute personne qui par aide directe ou 
indirecte a sciemment facilité ou tenté de faci-
liter l’entrée irrégulière, le transit irrégulier ou, 
dans un but lucratif, le séjour irrégulier d’un 
ressortissant de pays tiers“ ze änneren an 
„Toute personne qui, dans un but lucratif, a par 
aide directe ou indirecte sciemment facilité ou 
tenté de faciliter l’entrée irrégulière, le transit 
irrégulier ou le séjour irrégulier d’un ressortis-
sant de pays tiers“, etc. an etc.
Dat heescht, dass de But lucratif - Här Presi-
dent, voilà, dass e kann ausgedeelt ginn.
Amendement 1
Article 2 (modification du Code pénal), point 1° 
(introduction d’un nouveau Chapitre VI-II intitulé 
„Du trafic des migrants“ au Titre VII du Livre II du 
Code pénal) - articles 382-4 et 382-5 nouveaux
L’article 382-4 est amendé comme suit:
„Art.382-4. Toute personne qui, dans un but lu-
cratif, a par aide directe ou indirecte a sciemment 
facilité ou tenté de faciliter l’entrée irrégulière, le 
transit irrégulier ou, dans un but lucratif, le sé-
jour irrégulier d’un ressortissant de pays tiers sur 
ou par le territoire luxembourgeois, le territoire 
d’un État membre de l’Union européenne ou d’un 
État partie à la convention signée à Schengen le 
19 juin 1990, ou le territoire d’un État partie au 
Protocole contre le trafic illicite de migrants par 
terre, air et mer, additionnel à la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée, signée à Palerme, le 12 décembre 
2000, est punie d’un emprisonnement de trois à 
cinq ans et d’une amende de 10.000 à 50.000 
euros ou d’une de ces peines seulement.
Art.382-5. L’infraction prévue à l’article 382-4 est 
punie de la réclusion de cinq à dix ans et d’une 
amende de 50.000 à 100.000 euros dans les cas 
suivants:
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1° lorsqu’elle a été commise par une personne qui 
a autorité sur la victime, ou par une personne qui 
a abusé de l’autorité ou des facilités que lui con-
fèrent ses fonctions;
2° lorsqu’elle a été commise par un officier ou un 
fonctionnaire public, un dépositaire ou un agent 
de la force publique agissant à l’occasion de 
l’exercice de ses fonctions;
3° lorsqu’elle a été commise envers un mineur;
4° lorsqu’elle a été commise en abusant de la si-
tuation particulièrement vulnérable dans laquelle 
se trouve une personne en raison de sa situation 
administrative illégale ou précaire, de sa situation 
sociale précaire, d’un état de grossesse, d’une 
maladie, d’une infirmité ou d’une déficience phy-
sique ou mentale, de manière telle que la per-
sonne n’a en fait pas d’autre choix véritable et 
acceptable que de se soumettre à cet abus;
5° lorsqu’elle a été commise en faisant usage, de 
façon directe ou indirecte, de manœuvres fraudu-
leuses, de violences, de menaces ou d’une forme 
quelconque de contrainte;
6° lorsque la vie de la victime a été mise en dan-
ger délibérément ou par négligence grave;
7° lorsque l’infraction a causé une maladie parais-
sant incurable, une incapacité permanente physi-
que ou psychique, la perte complète d’un organe 
ou de l’usage d’un organe, ou une mutilation 
grave;
8° lorsque l’activité concernée constitue une acti-
vité habituelle;
9° lorsqu’elle constitue un acte de participation à 
l’activité principale ou accessoire d’une associa-
tion, et ce, que le coupable ait ou non la qualité 
de dirigeant.“
(s.) Xavier Bettel, André Bauler, Eugène Berger, 
Félix  Braz, Viviane Loschetter.
Dat heescht, dass de But lucratif den Départ 
ass, fir iwwerhaapt eng Sanktioun kënnen ze 
hunn.
Ech liese souwisou och, wësst Der, mir kréie jo 
dee klenge Résumé gemaach. Dee klenge Ré-
sumé seet selwer, Här President: «Le Protocole 
définit le trafic illicite de migrants comme „[…] 
le fait d’assurer, afin d’en tirer, directement ou 
indirectement, un avantage financier ou un 
autre avantage matériel, l’entrée illégale dans 
un État partie d’une personne qui n’est ni un 
ressortissant ni un résident permanent de cet 
État“.»
Dat heescht, eise Résumé selwer seet, dass et 
de But ass, en Avantage matériel ou un avan-
tage financier ze hunn. Dat steet och am Proto-
koll.
Dowéinst fanne mer, dass en Text soll kloer 
sinn. An da krut ech an der Kommissioun erklä-
ert: Jo, mä, Här Bettel, et ass net schlëmm. De 
Parquet huet jo nach ëmmer d’Opportunité des 
poursuites.
Firwat? Well de Risiko besteet elo, een, deen 
engem en Ticket schéckt, fir op Lëtzebuerg ze 
kommen, dee fält drënner. Dee fält drënner.
(Interruption)
Dann erkläert Der mer, firwat en net drënner 
fält.
Dee fält drënner, well en huet d’Entrée facilité-
iert vum Transport. Also dat heescht, dass en 
haut géif drënner falen.
Hei ass jo déi eenzeg Konditioun, op jidde Fall, 
dat heescht, et ass sous-entendu, soubal een 
engem gehollef huet, och wann den Här Henk-
kes dat net mengt, sou gesäit awer den Text a 
menger Interpretatioun dat vir, dofir sinn ech 
gespaant op dem Här Henckes seng Interven-
tioun duerno, dass en eis erkläert, firwat dat 
dann net de Fall wär.
Op jidde Fall, bei der Résidence muss e But de 
lucre sinn a soss ass kee But de lucre virgesinn. 
Dat heescht, dass et do duergeet, dass een 
enger  Persoun gehollef huet.
Dowéinst menge mer, dass wierklech de But de 
lucre hei sollt sinn. Dat heescht, de Regroupe-
ment familial, eng Persoun, déi gären een ero-
prifft a kee But de lucre huet, dann net sollt be-
stroft ginn.
An ech kann… An der Kommissioun krut ech - 
ech hunn et virdru wolle soen, an den Här 
Henckes  huet mech ënnerbrach, Här Presi-
dent -, dass mer gesot kritt hunn, de Parquet 
huet d’Opportunité des poursuites. Dat 
heescht, da klasséiere se esou eng Affär oder 
d’Geriichter soen dann: Jo, mä dat ass awer net 
schlëmm. Déi doten Affär muss net… - da gëtt 
eng Suspension de prononcé geschwat oder 
esou eppes. Well normalerweis misste se jo 
awer poursuivéiert ginn.

Dowéinst, Här President, froe mir, fir dass den 
Amendement soll ugeholl ginn, fir dass de But 
de lucre de Principe de base ass, dee muss 
zréck behale ginn, fir iwwerhaapt kënnen e Pro-
zess ze maachen. A wann dat net de Fall wär, 
wäerte mer eis beim Projet enthalen.
Ech soen Iech Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Merci dem Här Bettel. 
Als nächste Riedner ass den Här Jean-Pierre 
Klein agedroen.

w M. Jean-Pierre Klein (LSAP).- Jo. Här Pre-
sident, Merci. Ech wëll der Rapportrice villmools 
Merci soe fir dee Rapport, fir déi zwee Volete 
vun dësem Projet de loi.
Engersäits huet se eis ganz däitlech erkläert, 
wat d’Objektiver si vum Protokoll iwwert déi 
onrechtméisseg…, den Trafic illicite vun de Mi-
granten. Op där anerer Säit och däitlech erklä-
ert, dass mer an eiser Législatioun de Code pé-
nal ofänneren. An deem Sënn och, dass mer 
den Artikel 382-4 asetzen. An dat ass eng ganz 
kloer Transpositioun eent zu eent vum Artikel 
143 vum Immigratiounsgesetz, wat mer 2008 - 
an dat wëll ech nach eng Kéier ënnersträi-
chen -, dat mer eestëmmeg hei gestëmmt 
hunn.
Et ass just, dass mer… Et ass kee Komma dru 
geännert, kee Punkt dru geännert. Ausser, dass 
d’Strofen ofgeännert gi sinn. An duerfir géif 
ech och am Numm vun eiser Fraktioun den 
Accord  zu dësem Projet de loi ginn.

w M. le Président.- Merci dem Här Klein. An 
d’Wuert kritt elo den Här Félix Braz.

w M. Félix Braz (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wäert a mengen Ausféierungen och 
net vill méi laang si wéi d’Virriedner.
Eng éischt Remarque fir ze soen, dass deen 
Text, dee mer haut stëmmen, net soll ver-
mëscht gi mat där Diskussioun, déi am Mo-
ment zu Lëtzebuerg ass, iwwert déi héich Zuel 
vun Asylanträg. Déi Leit, déi do viséiert sinn, 
wäerten duerch dëst Gesetz net zréckgehale 
ginn oder behënnert ginn. Ech weess, dat huet 
nach kee behaapt. Ech wëll et awer duerfir 
soen, dass dat och kloer ass. Dat hei ass kee 
Remède fir déi Diskussioun, déi mer am Land 
hunn, iwwert deen héijen Afflux am Moment 
vun Demandeurs d’asile.
Et ass och e Gesetz, wat zu Lëtzebuerg, aller 
Wahrscheinlechkeet no, net dierft ze vill oft zur 
Uwendung kommen. Hei geet et ëm Terre, mer 
et air. Bon, mat der Mer si mer net immens be-
traff, ausser iwwert de Pavillon maritime, le cas 
échéant. Iwwert d’Loft ass d’Wahrscheinlechkeet 
och duerch d’Organisatioun vun der Loftfahrt, 
wéi se haut ass, éischter extrem geréng. An 
iwwert  de Landwee ass d’Wahrscheinlechkeet 
och éischter geréng.
Et ass also e Gesetz, wat vu sengem Impakt hier 
zu Lëtzebuerg mat Sécherheet en aneren huet 
wéi an enger Rei vun anere Länner. Dat ass awer 
kee Grond, fir d’Gesetz duerchzewénken an net 
genee ze kucken op dat, wat mer maachen.
Ech mengen, keen heibannen ass derfir, dass 
Schleiser- oder Schlepperbande sollen ënner-
stëtzt ginn. Dat si Leit, déi mat den Hoffnun-
gen, den Illusiounen, dem Misär vun anere Leit 
probéiere sech ze beräicheren. Dat brauch een 
net ze ënnerstëtzen. Dat brauch een net ze 
dulden . Do si mer eis alleguerten eens.
Trotzdeem, mengen ech, soll een a senger Ge-
setzgebung, besonnesch wann de Protokoll et 
erlaabt, dee Spillraum, déi Clause humanitaire, 
wéi d’Rapportrice se genannt huet - där ech hei 
och wëll e Merci soe fir hire mëndlechen an 
och schrëftleche Rapport -, dass een déi Méig-
lech keet vun där Clause humanitaire huet, 
hätte mir als gréng Fraktioun, grad wéi de Kol-
leeg Bettel, deem säin Amendement, dee mer 
zesummen déposéiert hunn, ech natierlech och 
ënnerstëtzen, léiwer gesinn, wa mer déi Clause 
genotzt hätten.
Mir hunn déi Fakultéit a mir mengen, mir 
hätten  am Impakt näischt Wesentleches ver-
brach aus der Vue vun deenen, déi mengen, 
dass hei nëmmen e strengt Gesetz e gutt Ge-
setz gewiescht wier. Déi Clause humanitaire 
hätte mer an alle Fäll als noutwendeg ugesinn. 
Mir gesinn et jo och am Fall vir vum Séjour. Mä 
mir mengen, dass et och am Fall vun der Entrée  
op den Territoire hätt solle gemaach ginn.
Et soll een dat, wat d’Lëtzebuerger Bierger wël-
len, aus humanitäre Grënn maachen, fir ze hël-
le fen, Leit, déi awer an enger prekärer, fir dat 
mannst ze soen, Situatioun sinn, dass een dat 
net soll ënner Strof stellen. Mir hätte legal 
d’Méiglechkeet gehat, an ech bedaueren, dass 
mer déi Méiglechkeet net genotzt hunn an do-
madder, wéi d’Rapportrice gesot huet, mir op 
deem dote Punkt méi streng wéi de Protokoll 
sinn, ouni dass et hätt misse sinn.
Aus deenen do Grënn, wéi gesot, maache mir 
eis Haltung och vum Vote iwwert den Amende-

ment ofhängeg. Woubäi ech mer do natierlech 
keng Illusioune maachen. Et wär deen éischten 
Amendement, deen an der Plénière géif uge-
holl ginn, mä trotzdeem. Mir wollten och klo-
ermaachen, dass mer d’Gesetz esou léiwer ge-
sinn hätten.
Ech muss och soen, et ass e Gesetz, wat eigent-
lech vläicht zu Lëtzebuerg net déi grouss Bedei-
tung huet. Et ass awer e Protokoll, deen inter-
national eng wesentlech méi héich Bedeitung 
huet. Et ass och e Gesetz, wat an anere Länner 
zu däitlech méi Polemik a Politiséierung gefou-
ert hätt, wéi dat hei vläicht zu Lëtzebuerg de 
Fall ass.
Ech ka mer virstellen, nach ënnert der viregter 
franséischer Présidence, mengen ech, wier déi 
Ratifikatioun vum Protokoll anescht erofgaan-
gen, wéi dat, wat mer hei zu Lëtzebuerg disku-
téieren, wou mer jo och awer par rapport zum 
initialen Text, och opgrond vun dem Avis vum 
Statsrot, eng Rei sënnvoll Ännerunge gemaach 
hunn, déi an déi Richtung ginn, wéi mir se 
plädéiert hunn an och de Kolleeg Xavier Bettel.
Mä trotzdeem mengen ech, wären d’Gesetz an 
déi Transpositioun vum Protokoll an eisen Ae 
wierklech kohärent a gutt gewiescht, wa mer 
den Text esou geschriwwen hätten, wéi en elo 
am Amendement vum Här Bettel virgesinn ass.
Wéi gesot, mir maachen dann de Schlussvote 
dovun ofhängeg.
Merci.

w M. le Président.- Merci dem Här Braz. Als 
leschte Riedner ass den Här Jacques-Yves 
Henckes  agedroen. Här Henckes, Dir hutt 
d’Wuert.

w M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Merci, 
Här President. Ech wëll och vu menger Säit aus 
am Numm vun der ADR der Madame Rappor-
trice Merci soen. Si huet ons hei e ganz techne-
sche Projet, mä awer och e wichtege Projet 
ganz gutt exposéiert. Ech mengen, datt et och 
awer wichteg wier, fir op ee Punkt anzegoen, 
deen och bei ons an der Kommissioun zu etle-
chen Debatte gefouert huet, dat ass deen, deen 
hei duerch den Amendement vun der DP, vun 
der Gréng-DP - pardon - erakomm ass.

w Une voix.- Der DP!

w M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Vun der 
grénger DP, voilà, jo.
De Projet de loi gesäit vir, datt déi Iddi vum But 
lucratif, dat heescht, datt ee Suen oder mate-
riell Avantagë kritt, wann een eng Persoun an 
d’Land hei erabréngt, datt dat obligatoresch 
ass, esou wéi et elo am Gesetz virgesinn ass, fir 
kënnen eng Incriminatioun virzegesinn. Dat 
heescht, datt nure kann eng Persoun viru G e-
riicht zitéiert ginn, virun de Correctionnel, an e 
puer Joer Prisong riskéieren, wa se dat gemaach 
huet, fir en décken Avantage financier ze 
kréien . Dat ass de Fall, dat steet ganz kloer am 
Gesetz, deen Ablack, wou een eng Persoun hei 
an d’Land komme léisst, fir datt déi hei am 
Land wunne bleift.
Ech sinn der Meenung…

w Une voix.- Neen!

w M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Dach! 
Ma dat steet dran. Dat heescht, et muss 
d’Konditioun sinn, fir - ech liesen dat nach eng 
Kéier vir: De But lucratif besteet „ou, dans un 
but lucratif, le séjour irrégulier d’un ressortis-
sant d’un pays tiers“. Dat heescht, fir dee Fall 
do muss de But lucratif nogewise ginn, fir datt 
et kann...
Do si mer ons also op deem Punkt eens.

w Une voix.- A bei deenen aneren net, si mer 
eis awer och eens.

w M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- A bei 
deenen aneren, do si mer net eens. An dat aus 
engem ganz einfache Grond. Ech mengen, 
datt, wann een e But lucratif huet, fir eng Per-
soun, déi en Transit mécht, dat heescht, déi hei 
just nuren iwwert de Flughafe soll erageschleist 
ginn, fir an en anert Land ze kommen, datt dat 
net eng Persoun ass, déi do Sue kritt oder déi 
keng Sue kritt, déi dat just nure mécht, fir kën-
nen enger Persoun eng Gentillesse ze maa-
chen.
De Problem besteet, datt, wa mir de But lucra-
tif virgesinn an der Gesetzgebung bei dem 
Transit irrégulier vun enger Persoun, da muss 
een dat noweisen. Da muss de Parquet nowei-
sen, datt déi Persoun do Sue kritt huet oder 
soss en Avantage matériel. Dat ass onméiglech, 
fir déi Preuve do ze bréngen, à moins, datt een 
eventuell Leit, Enquêteuren a Pakistan oder an 
Afrika oder soss iergendwou schéckt, fir eraus-
zefannen, ob net iergendee Passeur do seng 
Sue kritt huet.
An et geet hei ëm kleng Montanten. Ech wëll 
nuren drun erënneren, datt bei de Kosovaren 
an de Kurden 1998 den normale Präis tëschent 
2.000 an 8.000 Euro pro Persoun wor, fir datt 
d’Leit sollen erageschleist ginn. Fir aner Länner 

leien d’Montanten nach méi niddreg wéi déi 
Montanten do. An dat geschitt alles mat bor 
Geld oder mat Avantagen, do ass bal eng 
Preuve impossible. A wann ee wëllt also hei den 
Transit irrégulier vu Leit favoriséieren, e wierkle-
chen Hafe ginn, datt Lëtzebuerg dat soll ginn, 
da stëmmt een den Amendement vun der 
grénger DP.
(Interruptions et brouhaha)
Dat ass manifestement eppes…

w M. le Président.- Här Henckes, erlaabt 
Der, datt den Här Bettel Iech eng Fro stellt?

w M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- En 
däerf  mer eng Fro stellen, kee Problem.

w M. Xavier Bettel (DP).- Ech verstinn, den 
Här Henckes - Här President - huet eis viru fën-
nef Minutten…
(Interruption)

w M. le Président.- Här Henckes, da lausch-
tert elo, datt den Här Bettel Iech d’Fro emol 
stellt!

w M. Xavier Bettel (DP).- Den Här Henckes 
huet mir viru fënnef Minutte gesot, juristesch 
wiere mir falsch, wa mer géife soen, dass de 
But lucratif am Moment an deem heiten Text 
just misst bewise gi fir de Séjour irrégulier.
Kann e mer elo dann erklären, wou juristesch 
mir falschleien?

w M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Majo, 
well mir fannen… Beim Séjour…

w M. Xavier Bettel (DP).- Ech schwätze juri-
stesch, Här Henckes. Dir hutt mer virdru gesot, 
mir hätten den Text falsch verstanen. Sot mir 
juristesch, wou mir falsch verstanen hunn, dass 
am Moment de But lucratif just muss beim Sé-
jour irrégulier sinn?

w M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Voilà, 
well beim… Wat mer wëllen…

w M. Xavier Bettel (DP).- Neen, da sot mer, 
wou!
(Interruptions)

w M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Wat 
mer wëllen évitéieren, dat ass, datt eng Per-
soun hei an d’Land geholl gëtt vun engem Fa-
milljemember.

w M. Xavier Bettel (DP).- Juristesch, Här 
Henckes. Dir hutt gesot: juristesch. Ech waar-
den op Äre juristeschen Avis, wou mer 
falschleien.

w M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Ma, 
vum juristeschen Avis ass et ganz kloer, datt 
mer dat eent wëllen: Ären Amendement net 
unhuelen a fäerdeg ass d’Saach, dat ass ganz 
kloer.
(Hilarité et brouhaha)
Ech mengen, datt souguer Dir et kéint ver-
stoen, wann Der e klengen Effort maacht.
(Hilarité et brouhaha)

w Une voix.- Dir hutt et esou erkläert!

w M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- An et 
ass esou, datt mer hei de But lucratif also 
ewechkréien…

w Une voix.- Maître Henckes, très bien!

w M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- …op 
deenen Donnéeën do, an datt mer hei bei der 
Aide humanitaire, dat heescht, datt déi Per-
soun, déi eng Aide mécht, fir datt se kéint hei 
an d’Land kommen, e Familljemember oder 
esou, deen ass deen Ablack net viséiert. Dat 
heescht, datt dat Beispill an d’Motivatioun, déi 
den Här Bettel virdru ginn huet, datt déi sech 
souwisou hei net applizéieren.
Dat Eenzegt, wat mer hei duerch dësen Amen-
dement géife maachen, dat ass, datt mer den 
Transit an einfach déi, déi just nure Sue wëllen 
hunn, fir eng Persoun eranzebréngen, an da 
sech net ëm déi këmmeren, datt mer déi Per-
sounen do géifen hei a Lëtzebuerg an engem 
Schlaraffeland loossen.

w Une voix.- Très bien!
(Brouhaha général)

w M. le Président.- Merci dem Här Henckes. 
Elo kritt d’Wuert den Här Justizminister François 
Biltgen.
(Brouhaha)

w Une voix.- Voilà!
(Hilarité et brouhaha)

w M. François Biltgen, Ministre de la Justice.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll och der Madame Rapportrice villmools 
Merci soen, dass se hei de Projet am Detail du-
ergestallt huet. An ech wëll et nach eng Kéier 
soen, wat schonn e puer gesot hunn, dass deen 
heite Projet elo vläicht keen ass, deen eis direkt 
an deem Sënn gehäit, well mir net e Land sinn, 
wat Mier ronderëm sech huet, mä indirekt awer 
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schonn, well et kënne jo Leit sinn, déi iergend-
wou an Europa dat heite gemaach hunn an och 
zu Lëtzebuerg landen.

Et ass och ganz kloer, dass dat hei näischt mat 
Demandeurs d’asile ze dinn huet. Den Här Braz 
huet recht. An och näischt - d’Madame Doer-
ner huet dat gesot - mat Trafic des êtres hu-
mains.

Mä et huet eppes ze di mat grousse Problemer. 
Wann ech mat menge maltesesche Kolleege 
schwätzen, wou iwwregens mäi Justizminis-
tesch-Kolleeg elo vun der Chamber gezwonge 
ginn ass, zréckzetrieden, well e mat deene Flu-
xen net eens ginn ass vu Leit, déi op Malta ge-
driwwe ginn a wou een net méi weess wouhin. 
Et muss ee wëssen, dass hei ee reelle Problem 
an Europa ass. An duerfir soll een dat och am 
Kapp hunn: D’Problemer sinn net wäit ewech 
vun eis.

Duerfir mengen ech, ass et eng gutt Saach, 
dass mer dat haut stëmmen. An ech soen dat 
och, well déi Konventioun schonn an de Proto-
koll antëschent 2004 a Kraaft getruede sinn. 
Ech hat eng Kéier, wéi ech Aarbechtsminister 
war, mer Méi ginn - deemools 2001 -, ze ku-
cken, wat fir eng Konventioune mer deemools 
all hate vun dem OIT, déi ee misst iwwerhue-
len. Do hu mer eng Kéier e ganze Jet hei ge-
maach.

Mir mussen och kucken, dass mer net ëmmer 
Konventioune signéieren, well wa mer se signé-
iert hunn, verschiddentlech si Schwieregkeeten, 
mä bei där heiten net, dass mer se esou séier 
wéi méiglech ëmsetzen. Duerfir sinn ech och 
frou, dass mer dat haut kënne maachen.

Et muss een natierlech wëssen - ech soen dat 
och, fir lues a lues op den Här Bettel ze kom-
men, deen… Déi eenzeg Fro, déi elo nach 
ass,…

(Hilarité générale et brouhaha)
…ass déi hei, dass et natierlech eng Konven-
tioun ass, déi vun den Affaires étrangères aus-

gehandelt gouf a wou mer och hei - dat ass elo 
net d’juristesch Äntwert op Är Fro, Här Bettel -, 
wou mer awer…

w Une voix.- Voilà!
(Brouhaha)

w M. François Biltgen, Ministre de la Justice.- 
…wou mer awer dat gemaach hunn, wat de 
Ministère des Affaires étrangères gären hätt. 
Ech wëll dat emol einfach hei soen, dass ech 
hei als Justizminister soen, dass d’Affaires 
étrangères se ausgehandelt huet, an de 
Wonsch, de But lucratif hannen ze setzen an 
net virdrun, war och e Wonsch vum Aussemini-
stère. An duerfir wollt ech dat och net frësch 
diskutéieren.
Juristesch wëll ech awer e puer Saache soen. 
Éischtens huet den Här Bettel absolut recht,…

w Plusieurs voix.- Aaahhh!

w M. François Biltgen, Ministre de la Justice.- 
…dass mer méi wäit ginn, wéi d’Konventioun 
eis géif stricto sensu zwéngen. Dat ass richteg. 
Näischt empêchéiert eis awer, méi streng ze si 
bei eiser Konventioun, empêchéiert eis, net méi 
streng ze sinn. Well déi zwee Argumenter, déi 
de Ministère des Affaires étrangères eis mat op 
de Wee ginn huet - an déi dierf een net vergies-
sen -, dat ass, dass mer eng gewësse Cohérence 
vun den Texter och hei sollen zu Lëtzebuerg 
hunn.
An dat sinn der zwee: Dat ass den Artikel 143 
vum Gesetz vun 2008 iwwert d’libre Circula-
tion - genee dee seet datselwecht - an och 
d’Direktiv, d’Europäesch Direktiv 2009/90, déi 
seet och dat doten. An duerfir, wéinst der 
Cohérence vun deenen Texter, huet de Mini-
stère des Affaires étrangères gesot: „Maacht et 
och hei!“
Da kënnt den Inhalt derbäi. Et ass richteg, dass 
da verschidde Leit méi streng kënne geahnt 
ginn, well mer de But lucratif net mussen no-
weisen. Ech soen awer, dass et mech an deem 
Sënn net onbedéngt stéiert.

Ech soe woufir: Well et ass fir mech relativ irre-
levant, soen ech awer, wann ech all déi aarm 
Leit gesinn, déi an „Nossschuelen“ - wéi eis 
Noperen déi Säit der Musel soen - an d’Mier 
gesat ginn a landen, ob deen, dee se dragesat 
huet, vill Sue verdéngt oder wéineg Suen oder 
iwwerhaapt keng verdéngt. Déi, déi ënnerginn 
oder déi iergendwéi hänken, déi maache sech 
Illusiounen. Déi gesinn d’Paradäis virun hiren 
Aen a geroden an d’Häll.
Duerfir soen ech, et stéiert mech dës Kéier net, 
dass mer hei vläicht e bësse méi wäit gi wéi 
d’Konventioun, mä doduerch konform si mat 
nationalen Texter, déi mer hunn.
Duerfir soen ech och, dass ech Iech géif bieden, 
den Text esou ze stëmmen, wéi d’Madame 
Rapportrice Iech e virgestallt huet, mat alle 
richtegen Diskussiounen a gudden Argumenter, 
déi den Här Bettel virgëtt, mä ech kann déi elo 
net esou akzeptéieren, aus deene Grënn, déi 
ech gesot hunn.
Merci.

w M. le Président.- Merci dem Här Justizmi-
nister.
(Brouhaha)
Domadder wär d’Diskussioun iwwert dëse 
Punkt ofgeschloss, a mir kommen zur Ofstëm-
mung.
Vote sur l’amendement 1
Fir d’Éischt stëmmt d’Chamber iwwert den 
Amendement 1 vum Här Xavier Bettel iwwert 
d’Artikelen 382 Alinéa 4 an 382 Alinéa 5 of. 
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. De Vote par procuration. De 
Vote ass ofgeschloss.
Den Amendement 1 vum Här Bettel ass ver-
worf…

w Plusieurs voix.- Ooohhh!

w M. le Président.- ...mat 43 Nee-Stëmmen, 
géint 17 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: MM. André Bauler, Eugène Berger 
(par M. Fernand Etgen), Xavier Bettel, Mme Anne 
Brasseur, MM. Fernand Etgen, Paul Helminger, 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer (par M. Xavier 
Bettel) et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam (par Mme Viviane Loschetter), 
François Bausch (par M. Félix Braz), Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;
M. Serge Urbany.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich- Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand 
Boden , Lucien Clement (par M. Marcel Oberweis), 
Mme Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden  (par Mme Nancy Arendt), Norbert 
Haupert , Ali Kaes, Marc Lies, Mme Martine 
Mergen , MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, Robert 
Weber (par M. Marc Lies), Lucien Weiler (par M. 
Serge Wilmes), Raymond Weydert, Serge Wilmes 
et Michel Wolter (par M. Marc Spautz);
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges 

Engel , Ben Fayot, Claude Haagen (par M. Alex 
Bodry ), Jean-Pierre Klein, Lucien Lux (par M. Roger  
Negri), Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Mme Vera Spautz (par Mme 
Claudia  Dall’Agnol);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

(Interruptions)

Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi. 

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6343 et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6343 ass ugeholl mat 43 Jo-
Stëmmen, 1 Nee-Stëmm a 16 Enthalungen.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien  
Clement (par Mme Nancy Arendt), Mme Christine 
Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Mme 
Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, Norbert 
Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Mme Martine 
Mergen , MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, Robert 
Weber (par Marc Lies), Lucien Weiler (par M. 
Serge Wilmes), Raymond Weydert, Serge Wilmes 
et Michel Wolter (par M. Marc Spautz);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges 
Engel , Ben Fayot, Claude Haagen (par M. Alex 
Bodry ), Jean-Pierre Klein, Lucien Lux (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Mme Lydia Mutsch, MM. 
Roger  Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz 
(par M. Roger Negri);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

A voté non: Serge Urbany.

Se sont abstenus: MM. André Bauler, Eugène 
Berger (par M. Fernand Etgen), Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur, MM. Fernand Etgen, Paul 
Helminger, Claude Meisch, Mme Lydie Polfer (par 
M. Carlo Wagner) et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam (par Mme Viviane Loschetter), 
François Bausch (par M. Félix Braz), Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter.

Wëllt ee seng Abstentioun begrënnen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir sinn domadder um Enn vun eiser Sitzung 
ukomm. D’Chamber kënnt muer um zwou 
Auer nees zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 19.33 heures)
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Question 1862 (16.1.2012) de M. Jacques-
Yves Henckes (ADR) concernant les cartes 
de priorité et d’invalidité:
La loi du 23 décembre 1978 a créé une carte 
de priorité et des cartes d’invalidité qui peuvent 
être délivrées aux personnes qui résident dans 
le pays ou y travaillent régulièrement. Les dé
tenteurs d’une carte d’invalidité B ou C bénéfi
cient de la gratuité sur les tarifs des moyens de 
transports publics et de l’exonération totale de 
la taxe sur les véhicules (article 43, loi du 22 
décembre 2006 sur les taxes automobiles). 
Cette exonération totale de taxe est étendue 
aux personnes valides qui ont à charge une 
personne invalide et/ou handicapée faisant par
tie de leur ménage.

Le nombre de demandes pour la catégorie B 
est passé de 158 en 2008 à 1.368 en 2010 et 
apparemment à plus de 1.800 pour 2011. Les 
demandes sont basées uniquement sur un 
simple certificat médical certifiant un degré 
d’invalidité de 50%.

Il me revient ainsi que près de 18.000 per
sonnes (!) bénéficient actuellement d’une carte 
d’invalidité de la catégorie B et que leur 
nombre s’accroît de manière explosive. Le prin
cipe de la carte d’invalidité ne doit pas être re
mis en cause. Mais vu le fait que le certificat 
médical relatif à l’invalidité n’est pas défini plus 
précisément dans la loi et qu’il n’existe que peu 
de contrôles, le risque d’abus est élevé.

Il me revient qu’une personne ayant un véhi
cule de sport haut de gamme et qui participe à 
des compétitions sportives de course à pied bé
néficie d’une carte d’invalidité et n’a plus à 
payer de taxe sur son véhicule! Les personnes à 
partir de 60 ans, pour autant qu’elles le de
mandent, reçoivent apparemment quasi auto
matiquement une telle carte. Les personnes dé
clarant avoir en charge une personne invalide 
de la catégorie B augmentent aussi considéra
blement sans qu’il y ait un contrôle sérieux sur 
la réalité de l’affirmation.

J’estime que tant pour des questions d’équité 
que de finances publiques seules les personnes 
ayant effectivement un handicap lié direc te
ment à la conduite d’un véhicule et nécessitant 
un investissement spécial devraient bénéficier 
d’une réduction de la taxe et que la gratuité du 
transport public ne devrait être accordée que 
sous des conditions clairement définies et pou
vant être contrôlées.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes:

1) Quel est le nombre total de cartes de priorité 
et d’invalidité A, B et C actives actuellement et 
comment le nombre de demandes atil évolué 
depuis 2008?

2) Quel est le nombre de nouvelles demandes 
introduites en 2011 pour chacune des catégo
ries? Quel est le nombre de cartes ainsi déli
vrées par catégorie?

3) Le Gouvernement estil d’accord pour dire 
qu’il y a nécessité de revoir la loi afin de dispo
ser de définitions plus claires et plus précises du 
cercle des bénéficiaires et des critères d’invali
dité, surtout pour la catégorie B, et de prévoir 
un contrôle spécifique pour éviter les abus?

4) Quelles modifications le Gouvernement en
tendil introduire à la législation actuelle?

Réponse (12.6.2012) de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
Région:

Quant aux questions 1 et 2:

Les cartes de priorité et d’invalidité

Par la loi du 23 décembre 1978 furent créées 
une carte de priorité et des cartes d’invalidité. 
Cette loi a élargi le cercle des bénéficiaires de 
telles cartes qui, sous la législation antérieure, 
datant de 1948, se limitait aux mutilés de 
guerre, aux accidentés du travail et aux enfants 
nés infirmes.

La carte de priorité est délivrée aux personnes 
handicapées de la marche dont l’invalidité, bien 
qu’inférieure à 50%, leur cause cependant de 
sérieuses difficultés de déplacement ou de sta
tion debout. Les titulaires de la carte de priorité 
bénéficient d’un droit de priorité de passage ou 
de service, ainsi que d’une place assise en 
toutes circonstances.

Les cartes d’invalidité sont de trois catégories:

 Les cartes A sont délivrées aux personnes dont 
le degré d’invalidité physique se situe entre 30 
et 49%.

 Les cartes B sont délivrées aux personnes dont 
le degré d’invalidité physique est supérieur à 
50%.

 Les cartes C sont délivrées aux personnes dont 
l’état physique ou mental est tel qu’elles ne 
peuvent se déplacer sans l’assistance d’une 
tierce personne.

La carte de priorité peut être délivrée conjoin
tement avec la carte d’invalidité A.

Depuis 1991, où le tarif unique a été introduit 
sur le réseau entier des transports publics de 
notre pays et où un abonnement gratuit est 
délivré à tous les détenteurs d’une carte d’inva
lidité, de quelque catégorie qu’elle soit (A, B ou 
C), le nombre de demandes présentées au Mi
nistère de l’Intérieur a considérablement aug
menté.

Le règlement ministériel du 12 juin 2007 fixant 
les tarifs des transports publics a rappelé que 
les titulaires d’une carte d’invalidité ont droit à 
la gratuité du transport tout en introduisant 
une nouvelle disposition qui précise que la 
carte d’invalidité tient désormais lieu de titre de 
transport. Elle n’est valable que si elle est ac
compagnée d’une pièce d’identité officielle. 

Le tableau ciaprès fait preuve de la proliféra
tion du nombre de cartes délivrées depuis que 
la gratuité des moyens de transports publics fut 
accordée à tous les détenteurs d’une carte d’in
validité.

Affaires communales: évolution du nombre de 
cartes d’invalidité délivrées

Année 2008 2009 2010 2011

Cartes 
de  
priorité

 74  55  24  22

Cartes A
30%  
à 49%

1.811 1.723 1.617 1.520

Cartes B
50%  
à 74%

158  456 1.368 1.361

Cartes C
de 75%  63  176  353  346

Affaires communales: totaux de cartes d’invali
dité délivrées au 31 décembre 2011

Catégorie Total
Total des cartes de priorité  9.133
Total des cartes A
30% à 49% 62.864

Total des cartes B
50% à 74% 17.549

Total des cartes C
de 75%  2.524

Total des cartes A, B et C 82.937

Quant aux questions 3 et 4, il y a lieu de 
constater qu’elles touchent au volet médical de 
l’octroi des cartes d’invalidité et ne relèvent 
donc pas des attributions du Ministre de l’Inté
rieur et à la Grande Région.

Question 1868 (16.1.2012) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant l’audit de certifica-
tion pour l’Aéroport de Luxembourg:
Il ressort d’un article de presse publié en date 
du 25 novembre 2011 que l’Administration de 
la navigation aérienne (ANA) et la Direction de 
l’Aviation civile (DAC) ont de graves diver
gences en ce qui concerne l’application et la 
mise en œuvre de la réglementation commu
nautaire inhérente au ciel unique, divergences 
que vous avez confirmées lors de la ratification 
du traité FABEC.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Développement du
rable et des Infrastructures:
 Monsieur le Ministre peutil m’informer sur les 
conclusions des différents audits réalisés au 
cours des dernières années?
 Estil exact que l’Aéroport de Findel a risqué 
ou risque toujours un échec lors d’un audit de 
certification? Dans l’affirmative, pour quelles 
raisons?
 Quelles sont les mesures mises en place par le 
ministère afin d’éviter un tel échec?
 Estil exact que la mission de validation (fol
low up audit) de l’audit de l’OACI de 2006, aux 
résultats médiocres, a eu lieu comme prévu en 
novembre 2011? Dans l’affirmative, quelles en 
sont les conclusions?
 Estil exact que l’Aéroport de Findel a risqué 
de perdre le certificat de prestataire de services 
de navigation aérienne en date du 7 décembre 
2011?
 Estil exact que la Direction de l’Aviation civile 
(DAC) a délivré ce certificat seulement sous de 
strictes conditions? Dans l’affirmative, quelles 
sont ces conditions? Estil également exact que 
cette prolongation n’est valable que pour un 
an alors que normalement ces délais sont plus 
longs?
 Monsieur le Ministre peutil me dire pourquoi 
l’Administration des enquêtes techniques n’a 
pas encore publié son rapport au sujet de l’in
cident grave de janvier 2010 impliquant un aé
ronef de la Cargolux et une camionnette d’en
tretien de l’ANA dans le délai (douze mois) 
prévu par les dispositions légales afférentes?
 Monsieur le Ministre atil connaissance des 
conclusions du rapport susmentionné? Si oui, 
de quelles conclusions s’agitil?
 Estil exact que l’ANA refuse de se conformer 
à plusieurs règlements européens en matière 
de sécurité de la navigation aérienne? De quels 
règlements s’agitil? Quels sont les motifs de 
l’ANA expliquant son refus?
 Comment Monsieur le Ministre entendil ré
soudre les problèmes entre les deux administra
tions susmentionnées? Estil prévu, comme 
l’avait envisagé le prédécesseur de Monsieur le 
Ministre, de transformer l’ANA en un établisse
ment public? Ou estce que la DAC, comme 
d’aucuns le prétendent, verra ses compétences 
de supervision étendues voire limitées?
 Monsieur le Ministre peutil finalement garan
tir que les tensions entre la DAC et l’ANA 
n’aient pas de répercussions sur les aspects de 
sécurité à l’aéroport?
Réponse (13.6.2012) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures: 
L’honorable Député s’enquiert au sujet des re
lations entre la Direction de l’Aviation civile et 
l’Administration de la navigation aérienne 

concernant l’application de la réglementation 
du ciel unique européen.
Les autorités de l’aviation civile tout comme 
l’Aéroport de Luxembourg et ses prestataires 
sont régulièrement soumis à des audits réalisés 
soit par des organisations étrangères soit par 
d’autres autorités de surveillance. Ces audits, 
qui ont pour objectif d’améliorer constamment 
le niveau de sécurité dans l’aviation civile ainsi 
que d’harmoniser la supervision de l’État, dé
bouchent sur des constatations qui sont adres
sées aux autorités auditées afin de faire l’objet 
de la soumission de plans d’actions correctrices.
L’audit effectué par l’Organisation de l’aviation 
civile en 2006 qui couvrait toutes les annexes 
de l’OACI, à l’exception de celle relative à la sû
reté, avait fait état de constatations et recom
mandations couvrant aussi bien le cadre légis
latif, les procédures, la qualification et la forma
tion du personnel et les ressources mises à dis
position. Sur base d’une analyse systématique 
de ces constatations, mon prédécesseur avait 
notifié aux autorités compétentes un plan d’ac
tions correctrices. Ce plan fut entièrement 
accep té par cellesci et constitue la base de la 
visite de suivi effectuée en novembre 2011 par 
l’OACI afin de déterminer le degré de progrès 
atteint dans la mise en œuvre de ces actions. 
Le rapport préliminaire de cette mission de 
suivi vient d’être remis aux autorités et fera 
l’objet d’un examen par mes services. Alors 
qu’en l’absence d’un rapport final il est encore 
trop tôt pour tirer des conclusions générales de 
cet audit, il convient de noter que les auditeurs 
de l’OACI ont constaté l’absence de problème 
grave de sécurité. 
Certains autres audits touchent plus particuliè
rement la prestation de services de navigation 
aérienne et leur surveillance, dont notamment 
ceux effectués par Eurocontrol (en juin 2008, 
novembre 2008) ou celui de mars 2011, effec
tué pour le compte de la Commission euro
péen ne. 
Le contenu de l’ensemble des constatations 
sont à caractère interne, étant donné que ces 
audits ont pour objectif primaire d’aider l’orga
nisme concerné à améliorer son dispositif de 
supervision ou de mise en conformité. L’excep
tion constitue l’audit de l’OACI de 2006, dont 
les constatations sont librement consultables 
sur le site web de l’OACI (http://www2.icao.
int/en/ism/istars/pubfsix/Fina_CSA_LUX_fr.
pdf), suite à une décision afférente de l’assem
blée générale de l’OACI. Dès que l’audit 2011 
sera disponible dans sa version définitive, il sera 
également publié par l’OACI.
Le Ministère a encadré et continuera à encadrer 
les différents efforts de mise en œuvre des me
sures organisationnelles et structurelles requises 
en exécution de ces audits. Parmi les mesures 
structurelles qui ont été mises en œuvre depuis 
2006, il convient de noter la création d’une ad
ministration d’enquêtes techniques indépen
dante, le renforcement de l’effectif de la Direc
tion de l’Aviation civile, une refonte des textes 
de l’aviation civile luxembourgeoise avec l’orga
nisation de l’Administration de la navigation 
aérienne sous forme de service de l’État à ges
tion séparée et l’adoption de la loi du 5 juin 
2009 ayant pour objet de modifier: 1) la loi mo
difiée du 31 janvier 1948 relative à la réglemen
tation de la navigation aérienne; 2) la loi modi
fiée du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de ré
glementer l’accès au marché de l’assistance en 
escale à l’Aéroport de Luxembourg, b) de créer 
un cadre réglementaire dans le domaine de la 
sûreté de l’aviation civile, et c) d’instituer une 
direction de l’aviation civile; 3) la loi du 26 
juillet 2002 sur la police et sur l’exploitation de 
l’Aéroport de Luxembourg ainsi que sur la 
construction d’une nouvelle aérogare.
En février 2011, j’ai proposé au Conseil de Gou
vernement de valider un plan d’action qui pré
voit la mise à disposition des ressources hu
maines requises pour pallier aux besoins en 
personnels établis au niveau de l’Administration 
de la navigation aérienne, suite à l’évolution ra
pide des exigences communautaires et interna
tionales. Ce plan d’action est actuellement en 
cours de transposition.
Plus récemment, j’ai proposé au Conseil de 
Gouvernement de mettre en place un comité 
d’accompagnement de l’Administration de la 
navigation aérienne afin d’accompagner cette 
administration dans la gestion de ses dossiers 
les plus complexes. La détermination au sein 
des deux administrations concernées d’une in
terface précisément déterminée en relation 
avec les tâches de certification et de supervision 
du prestataire de services de navigation 
aérien ne, s’ajoute à la liste des actions entre
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prises par le Ministère. Le Ministère a éga
lement demandé le soutien d’Eurocontrol afin 
d’assister tant le Ministère que l’Administration 
de la navigation aérienne dans les différentes 
missions et notamment d’accompagner la pro
cédure de certification.
Le certificat du prestataire de services de navi
gation aérienne avait été délivré initialement 
jusqu’au 7 décembre 2011. Ce certificat a été 
renouvelé en date du 6 décembre 2011. La du
rée de validité du certificat renouvelé s’étend 
jusqu’au 2 novembre 2012, date à laquelle les 
prestataires de services de navigation aérienne 
devront faire l’objet d’une désignation com
mune par les États membres constituant le 
FABEC . Les conditions qui ont été rattachées 
par l’autorité compétente audit certificat 
 vien nent en exécution de l’article 7, paragraphe 
4, du règlement 550/2004 du 10 mars 2004 
relatif à la fourniture de services de navigation 
aérienne dans le ciel unique européen et con
cernent le respect d’un certain nombre de pro
cédures de notification tout comme la soumis
sion du prestataire à un audit de recertification 
par l’autorité de délivrance du certificat. 
Concernant le rapport d’enquête technique au 
sujet de l’incident grave de janvier 2010, il 
m’appartient de rappeler que le délai légal de 
douze mois concernant la publication du rap
port à partir de la réalisation de l’événement gé
nérateur constitue une obligation de moyens, à 
atteindre dans la mesure du possible. Si le retard 
survenu en phase initiale de l’enquête s’est ré
percuté sur la suite de celleci, le rapport final est 
désormais en phase d’achèvement et la phase 
de consultation obligatoire de 60 jours avec les 
parties impliquées est actuellement en cours.
Le rapport final sera rédigé conformément au 
règlement européen (UE) n°996/2010 du 20 
octobre 2010 sur les enquêtes techniques et la 
prévention des accidents et des incidents. Vu 
que celuici dispose à l’article 16, paragraphe 
4, que «Avant la publication du rapport final, 
l’autorité responsable des enquêtes techniques 
de sécurité demande aux autorités concernées, 
y compris l’AESA, et, par leur intermédiaire, au 
titulaire du certificat de type, au constructeur 
et à l’exploitant concernés, de formuler des 
commentaires, tous les intéressés étant tenus 
au secret professionnel en ce qui concerne le 
contenu de cette consultation.», le contenu du 
rapport final, tout comme les éventuelles 
conclusions, ne seront divulguées par l’admi
nistration compétente qu’au moment de la pu
blication du rapport final.
La Direction de l’Aviation civile et l’Administra
tion de la navigation aérienne sont tout à fait 
conscientes du fait que le respect des règle
ments communautaires du ciel unique euro
péen s’impose.
Les règlements qui détaillent les obligations qui 
s’imposent en matière de supervision et de 
prestation de services de navigation aérienne, 
sont essentiellement les règlements suivants:
 règlement (CE) n°550/2004 du Parlement 
européen et du Conseil du 10 mars 2004 relatif 
à la fourniture de services de navigation 
aérienne dans le ciel unique européen
 règlement (CE) n°552/2004 du Parlement 
européen et du Conseil du 10 mars 2004 
concernant l’interopérabilité du réseau euro
péen de gestion du trafic aérien
 règlement d’exécution (UE) n°1035/2011 de la 
Commission du 17 octobre 2011 établissant des 
exigences communes pour la fourniture de ser
vices de navigation aérienne et modifiant les rè
glements (CE) n°482/2008 et (UE) n°691/ 2010.
Si ponctuellement l’un ou l’autre point de la 
panoplie des règlements applicables donne lieu 
soit à une difficulté d’interprétation, soit à une 
mise en conformité technique immédiate, les 
deux administrations travaillent au respect des 
exigences européennes applicables et en font 
rapport à la Commission européenne.
Le Ministère a engagé une réflexion de mise à 
jour des textes statutaires des deux administra
tions afin notamment de formaliser l’interface 
créée en matière de certification et de supervi
sion du prestataire de services de navigation 
aérienne. Il sera également tenu compte dans 
cet exercice de tout autre besoin de clarifica
tion ou ajout nécessaire tout comme des 
conclusions éventuelles de l’audit de suivi de 
l’OACI. 
L’ensemble des mesures prises ou esquissées 
ont pour objectif de pallier aux tensions consta
tées entre administrations et ainsi de contribuer 
au maintien de la sécurité aérienne à l’unique 
aéroport du pays.

Question 1883 (24.1.2012) de M. Camille 
Gira (déi gréng) concernant les mesures com-
pensatoires en relation avec des défores-

tations en vue de la création d’infra-
structures urbanistiques:
Récemment les organisations pour la protection 
de la nature ont constaté que les mesures com
pensatoires en relation avec des déforestations 
en vue de la création d’infrastructures urbanis
tiques ne seraient pas réalisées.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre:
1. Quelles surfaces ont été déboisées depuis 
l’année 2004 pour réaliser des projets d’infra
structures urbanistiques et pour lesquelles des 
mesures compensatoires ont été imposées par 
le Ministère sur base de la loi du 19 janvier 
2004 concernant la protection de la nature et 
des ressources naturelles?
2. Monsieur le Ministre peutil me dresser une 
liste des grands projets d’urbanisation réalisés 
avec l’indication des mesures compensatoires 
effectuées à ce stade?
Réponse (25.5.2012) de M. Marco Schank, 
Ministre délégué au Développement durable et 
aux Infrastructures: 
La question de l’honorable Député a trait à la 
réalisation des mesures compensatoires pour 
les projets d’infrastructures urbanistiques occa
sionnant un impact environnemental, notam 
ment sur la surface forestière de notre pays.
Liste des projets ayant occasionné des déboise
ments d’envergure et l’état des mesures com
pensatoires sur base des données fournies par 
l’Administration de la Nature et des Forêts:

Projet
Surface  

défrichée 
(ha)

Surface  
compensée 

(ha)
Route du Nord A7 
tronçon Mersch
Luxembourg 

40,3 19,9

Remblai technique 
Héienhaff,  
zone aéroportuaire

18,9 0

Souterrain RN6  
Leudelangegare 1,3 0

Zone d’activités 
Poudrerie  
Kockelscheuer

20,0 (en cours)

Zone d’activités 
Weiergewan 
Contern

12,0 0

Décharge pour  
matières inertes 
Colmar Nommern 
(projet récent)

9,8 0

Patinoire de  
Kockelscheuer 
agrandissement

0,6 0

Contournement  
de Sandweiler 5,8 11,1

Autoroute A1 
(Grünewald) 2,6 2,1

Autoroute A13  
(Frisange) 1,5 1,8

Zone industrielle 
Haneboesch 1,9 0

 

Question 1966 (27.2.2012) de M. Serge 
Urbany  (déi Lénk) concernant l’augmenta-
tion du capital de Cargolux:
La presse écrite et audiovisuelle a longuement 
traité au cours des derniers jours l’éventualité 
d’une augmentation du capital de Cargolux 
S.A. Le Gouvernement est représenté au conseil 
d’administration de cette société et est par 
ailleurs intéressé au développement de cet ac
teur économique de premier ordre qui compte 
parmi ses principaux actionnaires des agents 
directs de l’État, comme la SNCI et la BCEE, et 
la société Luxair, dont l’État est l’actionnaire 
principal. 
Il existe donc un intérêt direct à recevoir une ré
ponse exacte et détaillée aux questions posées 
ciaprès. Il y a urgence en la matière puisque  
la décision finale doit être prise lors de l’assem
blée générale de Cargolux fixée au 28 mars 
2012.
1) Estil exact qu’une augmentation de capital 
est envisagée lors de l’assemblée générale du 
28 mars 2012?
2) Si oui, quels actionnaires procéderaient à 
quelle augmentation de capital?
3) Quelles en seraient les répercussions sur la 
composition du capital de Cargolux?
4) Estil notamment vrai que l’actionnaire Qatar 
Airways envisagerait une augmentation unilaté
rale de capital portant sa part actuelle de 35% 
à un pourcentage plus élevé?
5) Quelles seraient les répercussions d’un tel 
changement de capital unilatéral sur la poli
tique d’investissement, de siège, de personnel, 
de composition et de présidence du conseil 
d’administration et de direction?

6) Quelle est la position du Gouvernement 
luxembourgeois quant à une telle éventualité? 

7) Le Gouvernement luxembourgeois atil les 
moyens et l’intention d’augmenter unilatérale
ment la part publique de l’actionnariat de ma
nière à porter la part de Qatar Airlines en des
sous de la minorité de blocage de 33%?

8) Que dit notamment «l’accord entre action
naires» sur la marge de manœuvre des diffé
rents «partenaires» quant aux augmentations 
de capital et autres décisions stratégiques (in
vestissements, siège, personnel, composition et 
présidence du conseil d’administration, direc
tion)?

Réponse (13.6.2012) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures: 

Il a été répondu oralement à cette question lors 
de la séance plénière de la Chambre des Dépu
tés du 27 mars 2012 dans le cadre d’une 
«ques tion élargie n°24» (cf. compte rendu 
n°7/2011-2012). L’honorable Député Urbany 
souhaiterait cependant recevoir une réponse 
aux questions 7 et 8. 

En réponse à ces deux questions, il y a lieu de 
préciser que ces questions portent sur l’activité 
d’une société de droit privé dans laquelle l’État 
n’a pas de participation directe. Il n’appartient 
dès lors pas au Gouvernement de révéler des 
informations confidentielles d’une société com
merciale.

Concernant la question n°7, l’État n’est pas ac
tionnaire de Cargolux. Il ne saurait donc être 
question de moyens ou d’intention de l’État 
dans le sens d’une augmentation de capital 
dans le but de porter la part de Qatar Airways 
en dessous d’une minorité de blocage. 

Selon le droit des sociétés une augmentation 
de capital d’une société anonyme doit se faire 
en assemblée générale extraordinaire avec une 
représentation de 50% du capital et le vote 
doit s’effectuer avec 2/3 des voix présentes. En 
théorie, les actionnaires de Cargolux ne pour
raient augmenter le capital sans l’accord de 
Qatar Airways sauf si cette dernière n’est pas 
présente au vote et que 50% du capital seraient 
représentés. En l’espèce, par assemblée géné
rale du 8 septembre 2011, les actionnaires ont 
décidé de renouveler le capital autorisé pour 
l’émission d’actions ordinaires en réservant le 
droit préférentiel de souscription aux action
naires existants parmi lesquels figurait déjà 
 Qatar Airways. Ces informations sont publiées 
au Mémorial C.

Question 1994 (7.3.2012) de M. Gast 
Gibéryen (ADR) concernant les taxes sur les 
carburants:
D’Präisser vum Bensin, Diesel a Mazout erree
chen nei Rekorder. Den 1. Januar 2007 waren 
d’Präisser op dësem Niveau: Bensin 98: 
1,045 €/Liter; Bensin 95: 1,030 €/Liter; Diesel: 
0,867 €/Liter; Mazout: 0,473 €/Liter. Haut, de 
7. Mäerz, erreechen d’Präisser dësen Niveau: 
Bensin 98: 1,417 €/Liter; Bensin 95: 1,0394 €/
Liter; Diesel: 1,271 €/Liter; Mazout: 0,850 €/
Liter.

Dës Evolutioun bréngt iwwert d’TVA, déi pro
portional op de Präis berechent gëtt, méi Re
cetten an d’Statskeess.

Dofir wëll ech dem Finanzminister dës Froe 
stellen:

1. Wéi vill TVA huet de Stat pro Liter Carburant 
respektiv Mazout op de Präisser vum 1. Januar 
2007 kritt a wéi vill op den aktuelle Präisser?

2. Wéi vill Recetten op der TVA um Carburant a 
Mazout huet de Stat an de Joren 2007, 2008, 
2009, 2010 an 2011 erakritt?

3. Op wéi vill ginn d’Recettë vun der TVA um 
Carburant a Mazout fir d’Joer 2012 geschat?

4. Vu datt am Ament Rekordpräisser ze verzee
chne sinn, ass de Stat bereet, op een Deel vun 
dëse Recetten  TVA oder Akzisen  ze verzichten?

Réponse (15.6.2012) de M. Luc Frieden, Mi-
nistre des Finances:

En ce qui concerne les recettes générées par la 
TVA sur le carburant et le Diesel, le tableau qui 
suit retrace les sommes perçues par l’État:

  Carburant Diesel

 litres mis à la 
consommation

prix moyen 
estimé TTC

recettes TVA 
estimées EUR

litres mis à la 
consommation

prix moyen 
estimé TTC

recettes TVA
estimées EUR

2007     576.476.408   1,145    86.072.540   2.121.795.442   0,919 254.270.873   
2008     546.751.182   1,296    92.400.075   2.143.054.503   1,258  351.553.518   
2009     516.426.905   1,100   74.076.275   2.035.418.836   0,864 229.321.684   
2010     480.762.261   1,154   72.345.874   2.085.562.411   1,000 271.957.338   
2011     482.916.448   1,274    80.226.716   2.221.246.502   1,150  333.098.125   

Pour ce qui est des prévisions pour l’année  
en cours, l’État estime récupérer 88.567.680  
euros au titre de la TVA sur le carburant et 
337.214.400 euros au titre de la TVA sur le Die
sel.
Vu la situation déficitaire des finances publi
ques, le Gouvernement n’entend pas renoncer 
à ces recettes et redresser la fiscalité sur les pro
duits pétroliers.

Question 2040 (29.3.2012) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant l’introduction 
de l’éco-prêt en vue d’accélérer les tra-
vaux de l’assainissement de bâtiments 
existants:
Le secteur résidentiel représente un grand con
sommateur d’énergie finale et contribue ainsi 
aux émissions de gaz à effet de serre. Dans le 
cadre du paquet «énergie 2020» de l’Union eu
ro péenne, la réduction de la consommation 
d’énergie finale représente un des axes privilé
giés du développement durable.
En vue d’accélérer l’assainissement énergétique 
des bâtiments construits avant le 1er janvier 
1992, il me semble nécessaire d’instaurer l’éco
prêt à l’instar de la France et de la Belgique 
permettant de financer ces travaux d’économie 
d’énergie.
Cet écoprêt pourra être attribué aux proprié
taires, qu’ils soient occupants ou bailleurs. Les 
travaux d’assainissement énergétique peuvent 
porter sur un «bouquet de travaux», un ensem
ble de travaux cohérents dont la réalisation si
multanée apporte une amélioration sensible de 
l’efficacité énergétique du logement. Le mon
tant de l’écoprêt dépend du type de travaux 
entrepris et de la situation financière des mé
nages et le remboursement se pourra faire sur 
une période de dix ans et ceci en fonction des 
revenus des ménages.
Ces travaux devront être réalisés par des pro
fessionnels et pourront comprendre l’isolation 
de la toiture, l’isolation des murs donnant sur 
l’extérieur, l’isolation des fenêtres et portes 
don nant vers l’extérieur, l’installation ou le rem
placement d’un chauffage ou d’une production 
d’eau chaude sanitaire, l’installation d’un chauf
fage utilisant les énergies renouvelables ou l’in
stallation d’une production d’eau chaude sani
taire utilisant les énergies renouvelables.
Dans ce contexte, j’aimerais poser une série de 
questions à Monsieur le Ministre du Logement 
et à Monsieur le Ministre des Finances:
 Dans le but d’économiser de l’énergie, ne de
vraiton pas instaurer l’écoprêt, un prêt à taux 
0% comprenant aussi des primes?
 L’introduction de cet outil performant ne re
présenteraitelle pas une étape de la politique 
soutenable de notre Gouvernement?
Réponse commune (25.5.2012) de M. 
Marco Schank, Ministre du Logement, et de 
M. Luc Frieden, Ministre des Finances: 
Par sa question parlementaire n°2040 du 29 
mars 2012, l’honorable Marcel Oberweis sou
haite s’informer au sujet de l’éventuelle intro
duction d’un écoprêt à taux 0%.
L’écoprêt à taux 0% est l’un des 21 dispositifs 
prévus par le paquet logement. D’une façon 
générale, cette aide financière serait accordée 
aux propriétaires ou aux copropriétaires occu
pants dont les revenus sont modestes et consis
terait dans le remboursement par l’État du taux 
d’intérêt débiteur relatif au prêt hypothécaire 
destiné à financer la réalisation de certains tra
vaux d’assainissement permettant de faire di
minuer la consommation énergétique du lo
gement. Le Ministère du Logement réfléchit en 
outre à l’introduction d’«écoprimes» dont le 
versement dépendrait de la situation socioéco
nomique du ménage demandeur, mais aussi 
des conditions énergétiques et écologiques du 
logement. 
Ces outils illustrent la volonté du Gouver ne
ment à mettre en place une politique du lo
gement durable. Il convient enfin de préciser 
que l’écoprêt à taux 0% ainsi que les «éco 
primes» sont des mesures qui sont toujours à 
l’étude au sein du Ministère du Logement et 
dont certaines modalités restent à définir.


